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IiB passage d'un règne à un antre ' est ton-» 
jours un grave événement, même dans les mo 
narchie&régalières; o'estFinstant £stvorablepour 
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toutes les tentatives des factions. Dans ces dés- 
ordres de la douleur et de Tadministration 
^ ^ , iea-de'K:éfs inquiétudes et des 

premiers tâtonnemens du pouvoir, il est facile 
à la conspiration et à la révolte d'éclater. C'é- 
tait avec la seule nouvelle de la mort de Na-> 
poléon que Mallet avait essayé son immense 
dessein contre < Tenipire et se6 Ibrtiines; plu* 
sieurs fois on avait £ût courir le bruit de la 
mort de Louis xviit {ionr seconder les com« 
plots contre la restauration. Ensuite « il faut bien 
le. dire, fe nom ^deMoirsiEUR n'était pas popu- 
laire; pendant dix ans le pays s'était habitué 
à ridée que S. A. R. était l'expression de la 
contre-révolution hautaine. On opposait la sa- 
gesse , la tempérance politique de Louis xviii 
à Tardeur royaliste dé son frère. Avec Charles x 
devaient reparaître les vieux droit» éteints, cet 
ancien régime, contre lequel les sentimens et 
les intérêts étaient si vivement soulevés ! Cette 
opinion était exajg[érée peut-être, mais elle était 
commune et générale. 

Toutefois l'état des espfits, sans s'être préci- 
sément amélioré, n'offrait pas tous les dangers 
des précédentes époques* Supposez qu'au lieu 
d'attrister l'aimée iSa^f a^rès la guerre d'Es<« 
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pagne et jes tènUtives hâ^àissantes des (a&i 
tions, là mort de Locâs tviii fât arriVée aa 
milieu dés conspiirations de 18^20 à iSasi'vtaii- 
dis que lès société» sect^èt^à côuvraïent^^Franoe; 
quelle^ terribles conséquences un incident aussi 
sinistre n'aurait-il pas produites? Maintenant 
toutétait paisible : la guerre d'Espagne a^ait ét^ 
accomplie; ell^ avait donné unegrande force aii 
parti royaliste, et s'il n'étkit pas plus populaire^ 
il était au moiiisplus puissant, plus redoute. Il 
n^existait plus de conspirations permanentes ; 
tes partis s'assouplissaient sous la fortune dé la 
restauration. 

Quand Tx>uis XVIII commençait à s'étfèihdrei 
le conseil des ministres alla prendre leà ordres 
deMoNsrÊUB, habitué depuis^ lông^temps àini»» 
primer son ^esprit»et ses volontés 4 tout le sysr 
tèipe 'àix gouvernement. M. de Yillède , dans* là 
prévoyance de- cette transition inévitable ' et 
prodlminè, s'était atta<;bé à conquérir tout» \k 
cmifiancedê S. A: R. t il 'Savait pleine- et eh* 
tîère ; il î voulait » être le^ mïnîëtre iJu kï 6ùvk^i[ 
régne. Dépuis les premiers jotirs;dô séptei^^è 
tout SfB fit donc sous iés cotttlmné^ti^rii de 
MoNStfiûH. La volonté de ï^ouislx^jf^ a ce sujet 
^étalt d'aiUeùi^ formelle; ït afMt désirer qûeWè^ 
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firère présidât le conseil et qu'il préparât son 
gouveVneaieiitetse préparât lui-même à régner* 
On s'inquiéta moins de l'administra tion en elle- 
même que d'assurer une transition sans se^ 
cousses ; en conséquence, les majors de la garde 
furent prévenus pour qu'Us eussent à réunir 
les troupes par grandes masses dans les environs 
de Pari^y afin d'agir avec promptitude au cas 
oi> l'intervention de la force serait nécessaire; 
S. A. R. assura les membres du conseil qu'au- 
cun changement ne serait fait , et que les mi- 
nistres de Louis xviu deviendraient les siens. 
Toutefois M. de Villèle, quelles que fussent ses 
précautions, n'était pas absolument rassuré; il 
savait les amitiés de Moicsieur pour le prince 
Jules de Pollgnac, et jusqu'à un certain point 
pour M. de YitroUes; toute cette coterie d'in- 
trigue et de pavillon Marsan n'allait-elle pas 
dominer le nouveau roi , et composer le minî»- 
tèrp? M. de Villèle n'ignorait pas l'existence 
et la force du triumvirat monarchique et re- 
ligieux de MM. de Polignac » de Monttfnoreacy 
et de Rivière; absorberait-il la pensée du nou- 
veau règne ? Ceci ne litfssait pas de l'inquiéter. 
C'est lé 6 septembre 1 8a49 moment suprême 
de Louis xvm^que M. le comte d'Artois monta 



sur le trône Éoni le nom ée Gharïèà icj bn SnU 
vit ddn6 ces pompes de la ro^até nouvelle les 
vieilles formules du palak. Dès que Louis itvm 
eut reAdu le dernier soupir, toutes ks peison^ 
nés qui se trouvaient dans Fappar tem^xt dé mort 
passèrent dans une jrièce vbisine ; Gharies % 
seuU fort ^ùu^ resta iquekf ues ihstaâs auprès eu 
lit de son frère , et lorsqu'il en sortit , lé cdmte 
àt Damas ^ le pk*écédânt de quelquiss pas^ oii^ 
vrit lès deux battans dé liipôbte et d'iinb vôi:t 
scrfenJieile s'écria: «Le roij Messieurs! li-lbus 
les princes et grands officiers ie prosisernèrènt 
sobiteihent ^ et lé eortége accompagna lie âou^ 
veau monarque yawépxe dans ma caUinei: ISpe 
heure après Cfaarïé^ r partit polir fiaintvGlèild, 
entouré de toute sa iankllléé €'était le ééré^ 
monial du château^ , 

A Fàvènement il y avait deux espèces é'aetess 
les lins que j'appellerai de famille et en qki£U|ùë 
sorte de haute donleiticitéf les aèf réside ^A^ 
veréenilent et d'action admiàisiràtive/ On st^qich 



* Les funérailles de Louis xviii furent le sujet cTun scandale, 
à la suite d*un différent de juridiction entre le grand-amnAiiier 
et rarcterAiiiè de I^arîs. Lé peilfilé», ^ill ftfe tteiU^^j^vftbè à 
celte pompe royale , s^nnagiria que lé tltrgé avail Vôillti prot^lBr 
contre Tautenr de là charte. ; " 
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cupa d'abord des premiers* Louis xviii avait 
Jbeaiicoup écrit dans sa vie; on craignait dés i*é- 
tvéiatiôns malheureuses ^ des indiscrétions déËi* 
voraUes à la vie de son successeur. Tai eu 
dans les mains plusieurs lettres confidentielles ; 
il s^y explique très- sévèrement pour M. le 
comte d* Artois; On savait aussi qufil avait fait 
un testament; le contenu en était ignoré, et 
lionne voulait point subir les legs de ses ami- 
tiés et dé se^ antipathies *; par ces motifs , les 
scellés furent apposés sur le -cabinet du roi 
défunt, par M. le chancelier. On fut maître de 
toutes les pensées royales. On n'entendit plus 
reparler des papiers soumis aux scdlés. 
. Charles & dut s'occuper d'abord des étiqueta 
îeÉ de cour; les vieilles coutumes donnaient le 
nom de dauphin au fils aîné du roi régnant; 
tous ces souvenirs de l'antique monarchie, fal«- 
Iait41 las faire revivre? Devait*on débaptiser 
M. Je duc d'Angouléme et le saluer, lui, dans 
un ftge avancé déjà, du nom juvénile de dau* 
phin? La chose *se fil ainsi, car il ne fallait 
manquer aucune étiquette, et l'huissier annonça 

■ » 

t . Qmflqiiet «mît de U farorite prétendent m^oie qne le testa- 
ment omtenaît «n legs pour celle tpii déjà ayait tant obtenu de 
Louis XTiii. 
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le dauphin et la dauphine de France. I^ solli*- 
citude de Charles x ne s'arrêta point là; dev 
puis longues années , la famille d'Orléans dési* 
rait le titre d'Âltesse Royale. Fille de roi , la prin« 
cesse Amélie jouissait de ce titre, mais le prince 
son époux, n'était appelé qu Altesse Sérénissime. 
Louis xvin n'avait jamais voulu accéder aux 
sollicitations pressantes de son cousin ; il le 
considérait comme de son sang, et non de^sa 
famille. D'ailleurs Louis xviii n'aîmail pas per-« 
sonnellement le duc d'Orléans. «Il est déjà assez 
prèsd^ trône , disait-il , je me garderai bien de 
l'en rapprocher davantage. » Le roi avait trop 
d'esprit, trop de pénétration, pour ne pas en- 
idsager avec crainte les chances du duc d'Or- 
léans, au milieu des tentatives diverses qu'on 
avait faites pour lui assurer la couronne. 
Charles x avait plus d'abandon et de ce laisser- 
aller qui s'attache aux démonstrations exté-^ 
rieures et s'en contente. Il avait aussi quelque 
motif de reconnaissance pour S. A. S. qui l'avait, 
dit-on, aidé et secouru dans quelque moment 
de gène en Angleterre. La duchesse de Berry 
surtout aimait son oncle; le duc de Chartres 
était si gentil^ si caressant; il faisait les délices 
des bak de cour et des soirées de S. A. R^ Il y 
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avait un dernier motif: la mort de Louis xvm 

• 

t^pprochait d*un degré la branche d'Orléanis, et 
le nouveau roi pouvait le nommer d'un titre plus 
intime, plus de famille. Ce qu'on désirait fut 
fait; un acte delà volonté d% Charles x donna 
l'Altesse Royale, non-seulement à ML le duc 
d'Orléans , mais à sa sœur, i ses en&ùs et à 
M. le duc de Bourbon , qui n'était pas eticbre 
en grande intimité avec le Palais-Royal: Ofi 
voulait également favoriser les arrangemens 
qui perpétuaient dans la branche d'Orléans 
le nom et- l'immense fortune des Cohdé. On 
ajoutait que la duchesse de Berry avait un 
projet d'avenir pour le duc de Chartres ; elle 
envisageait la possibilité d'une union avec 
M"* d'Artois, dans le dessein de confondre 
les deux branches de la famille. M. le duo 
de Chartres fut nommé colonel du i*' régi- 
ment des hussards dont son père était colonel- 
général. Une plus grande intimité s'établit entré 
tous les membres de la maison de Bourbon. 
Je dirai plus tard comment M. le ducd Orléaiis, 
toujours occupé de la bonne gestion de ses do^ 
maines , se servit dans l'intérêt de son immeâs^ 
patrimoine de la généreuse facilité de l'avène^ 
ment. 
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Les soins de la nouvelle maison royale occu- 
pèrent surtout Charles k; il ne renvoya aucun 
offîder des grandes charges qu'ils avaient 
remplies sous le règne de son frère« Sa parole 
était qu'il voulait continuer ce règne ; en ef- 
fet & A.R. gouvernait déjà depuis deuiirannées, 
et son avènement ne changeait pas la marche 
générale des af&ires. MM. lès ducs de Duras, de 
Blacas ^ d'Âumont , conservaient leur charge de 
preiniers gentilshommes; en même temps, tous 
les officiers de l'ancienne maison du comte 
d'Artois continuaient leiir service auprès dû 
nouveau roi; le duc de Rivière, capitaine des 
gardes de Monsieur, devenait capitaine de$ 
gardes du roi; on maintint tout, ménae la ridi«* 
cule expression de menins pour les gentilshbm'* 
mes de M. le dauphin, tant l'amour du vieux 
régime animait cette cour ! 

Ces arrangemens tenaient tout entiers à la 
maison du roi et n'entraient point dan^ le gou- 
vernement. Sur ce dernier points des mesures 
devaient être prises; M. le dauphin étaitarrivé 
de son expédition d'Espagne comme uqe puis- 
sance ; M. deV rllèle savait les relations de S. A. R. 
-av^c le parti militaire et les hoounes politiques 
de la couleur du ministère Richelieu ; en le laîs^ 
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sànt tout-à*fait en dehors du gou?ernemetit, 
n'allait «on pas le poser comme le chef d'une 
opposition qui prendrait pour guide la ban- 
nière de rhéritier du trône ? Mieux valait donc 
l'absorber dans le conseil en flattant son amour- 
propre, .en le faisant directement participer aux 
actes du gouvernement, et par conséquent en 
l'intéressant à leur exécution. M. de Yillèle sa- 
vait le dauphin trop habitué à une soumission 
respectueuse envers son père , pour quUl fut 
jamais un contradicteur bien dangereux au 
conseil du roi ; S. A. R. était trop probe, poiir 
qu'ayant une fois participé aux actes du mini»* 
tère y elle fît de l'opposition à ces actes en de^ 
hors des délibérations arrêtées* Il ne fut pas 
difficile de persuader au nouveau roi d'ad* 
mettre l'héritier présomptif du trône ; c'était 
pour lui une vieille pensée : il aimait son fils, 
et l'on pouvait citer plusieurs exemples dans la 
monarchie et le grand souvenir de Louis xiv; 
quanti Louis xvui, il avait eu des raisons puis- 
santes pour en éloigner son successeur. M. de 
y ilièle, maître sur ce point, dut également pré- 
munir son pouvoir ministériel contre pn autre 
danger, l'invasion aux affaires des amis per^ 
sonnels du nouveau roi. Le président du con- 
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seil n'ignorait pas la toute-puissance de M. de 
PoHgnac sur le cœur de Charles x. Le prince- 
Jules, alors en Angleterre, visait au ministère 
des affaires étrangères ; il avait rempli, sinon 
avec habileté , du moins avec régularité son am- 
bassade de Londres; le cabinet anglais ne Pau- 
rart pas vu avec déplaisir aux affaires étrangè- 
res à rencontre de M. de Damas , qu'il considé- 
rait un peu comme l'homme de la Russie, au 
moins par ses souvenirs. Le prince Jules avait 
tant de titres à la confiance du roi! Il avait 
exposé sa vie pour lui; il avait dans sa pensée 
et dans son cœur le culte de l'autorité royale, 
une foi aveugle dans là puissance de Char- 
lés X ; il était si lié avec MM. de Montmo- 
rency et de Rivière! MM. de Vitrolles, de Fitz- 
James, n'allaietit-ils pas demander des po- 
sitions politiques? Et pouvait-on les refuser? 
M. de Villèle prévit te danger et s'efiForça de le 
ûâujurer; il fit toute espèce de protestations de 
ses amitiés et de son désir d'associer leprincede 
Polignac; maïs était-il capable de conduire les 
affaires? M. de Villèle exagéra l'incapacité de 
M. de Polignac; c'était, certes, répétait-il, un 
homme de conscience et de dévouement; mais 
aux affaires étrangères il ne ferait que des sot- 
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sant tout-à>&it en dehors du gouTernement, 
u'allait-on pas le poser comme le àié d'ane 
opposition qui prendrait pour guide la baa< 
nière de l'héritier du trône ? Mieux valait donc 
l'absorber dans le conseil en flattant son amour- 
propre, sn le faisant directenientparticîperaui 
actes du gouvernement, et par conséquent en 
rintéressaat à leur exécution. M. de Yillëe sa< 
vait le dauphin trop habitué à une soumission 
respectueuse envers son père, pour qu'il fût 
jamais un contradicteur bien dangereux au 
conseil du roi; S. A. R. était trop probe. pour 
qu'ayant une fois participé aux actes du tnini»- 
tère , elle fît de l'opposition à ces actes en de- 
hors de& délibérations arrêtées. Il ne fut pas 
difBciie de persuader au nouveau roi d'ad- 
mettre l'héritier présomptif du trône ; c'était 
pour lui une vieille pensée : il aimait son fils, 
et l'on pouvait citer plusieurs exemples dans la 
monarchie et le grand souvenir de Louis xiv; 
qnantit Louis xviii, il avait eu des raisons pois- 
santes pour en éloigner son successeur. M. de 
Villèle, maître sur ce point, dut également pré- 
munir son pouvoir ministériel amtre^in autre 
danger, l'iavasion aux aflaires des amis per* 
sonnels du nouveau roi. Le président du con- 
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seil n'ignorait pas la toute-puissance de M. de 
PoHgnac sur le cœur de Charles x. Le prinee 
Jules, alors en Angleterre, visait au ministère 
des affeires étrangères ; il avait rempli, sinon 
avec habileté, du moins avec régularité son ara« 
bassade de Londres; le cabinet anglais ne Fau- 
raitpas vu avec déplaisir aux affaires étrangè- 
res à rencontre de M. de Damas , qu'il considé- 
rait un peu comme l'homme de la Russie, au 
moins par ses souvenirs. Le prince Jules avait 
tant de titres à la confiance du roi! Il avait 
exposé sa vie pour lui; il avait dans sa pensée 
et dans son cœur le culte de l'autorité royale, 
une foi aveugle dans la puissance de Char- 
les X ; 11 était si lié avec MM. de Montmo- 
rency et de Rivière! MM. de Vitrôlles, de Fitz- 
James, n'allaietit-ils pas demander des po- 
sitions politiques? Et pouvait-on les refuser? 
M. de Villèle prévît te danger et s'efiForça de le 
iîôiîjurer; il fit toute espèce de protestations de 
ses amitiés et deson désir d'associer leprîncede 
Polignac ; mais était-il capable de conduire les 
affaires? M. de Villèle exagéra l'incapacité de 
M. de Polignac; c'était, certes, répétait-il, un 
honmie de conscience et<le dévoilement; mais 
aux affaires étrangères il ne ferait que des sot- 
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sant tout-à-fait en dehors du gouvernemetit, 
n'allaU-OD pas le poser comme le chef d'ane 
opposition qui prendrait pour guide la baa< 
niére de l'héritier du trône ? Mieux TiLait donc 
l'absorber dans le conseil en flattant son amour- 
propre, sn le faisant directement participeraui 
actes du gouvernement, et par conséquent ea 
l'intéressant à leur exécution. M. de Villèle sa- 
vait le dauphin trop habitué à une soumission 
respectueuse envers son père , pour qu'il fût 
jamais un contradicteur bien dangereux au 
conseil du roi; S. A. R. était trop probepour 
qu'ayant une fois participé aux actiis du mini»- 
tère , elle fît de l'opposition k ces actes en de- 
hors d^ délibérations arrêtées. Il ne fut pas 
difficile de persuader au nouveau roi d'ad- 
mettre l'héritier présomptif du trône ; c'était 
pour lui une vieille pensée : il aimait son fils, 
et l'on pouvait citer plusieurs exemples dans la 
monarchie et te grand souvenir de Louis xlv; 
qoant il Louis XVIII, il avait eu des raisons puis- 
santes pour en éloigner son successeur. M. de 
Villèle, maître sur ce point, dutégalementprc- 
munir son pouvoir ministériel contre pn autre 
danger, l'invasion aux aAaires des amis per* 
sonnets du nouveau roi. Le président du con- 
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seil n*ignorait pas la toute-puissance de M. de 
Polignac sur le cœur de Charles x. Le prince 
Jules, alors en Angleterre, visait au ministère 
des affaires étrangères ; il avait rempli, sinon 
avec habileté, du moins avec régularité son ara- 
bassade de Londres; le cabinet anglais ne Fau- 
raît pas vu avec déplaisir aux affaires étrangè- 
res à rencontre de M. de Damas, qu'il considé« 
rait un peu comme Thomme de la Russie, au 
moins par ses souvenirs. Le prince Jules avait 
tant de titres à la confiance du roi! ir avait 
exposé sa vie pour lui; il avait dans sa pensée 
et dans son cœur le culte de Tautorité royale, 
une foi aveugle dans là puissance de Char- 
lés X ; il était si lié avec MM. de Montmo- 
rency et de Rivière! MM. de VitrôUes, de Fitz- 
James, n'allaietit-ils pas demander des po- 
sitions politiques? Et pouvait-on les refuser? 
M. de Villèle prévît le danger et s'efiForça de le 
iianjurer; il fit toute espèce de protestations de 
ses amitiés et de son désir d'associer le prince de 
Polignac ; mais était^il capable de conduire les 
affaires? M. de Villèle exagéra Tihcapacité de 
M. de Polignac; c'était, certes, répétait-il, un 
honmie de conscience et de dévouement; mais 
aux affaires étrangères il ne ferait que des sot- 
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sant tout-à*£ait en dehors du gouyernemehtf 
n'allait^on pas le poser comme le chef d'ane 
opposition qui prendrait pour guide la ban-* 
nière de Fhéritier du trône ? Mieux valait donc 
l'absorber dans le conseil en flattant son amour- 
propre, .en le faisant directement participer aux 
actes du gouvernement, et par conséquent en 
l'intéressant à leur exécution. M. de Yillèle sa-* 
vait le dauphin trop habitué à une soumission 
respectueuse envers son père , pour qu'il fut 
jamais un contradicteur bien dangereux au 
conseil du roi ; S. A. R. était trop probe, pour 
qu'ayant une fois participé aux actes du mini»* 
tère , elle fit de l'opposition à ces actes en d^ 
hors des délibérations arrêtées. Il ne fut pas 
difficile de persuader au nouveau roi d'ad* 
mettre l'héritier présomptif du trône ; c'était 
pour lui une vieille pensée : il aimait son fils, 
et l'on pouvait citer plusieurs exemples dans la 
monarchie et le grand souvenir de Louis xiv; 
quant il Louis xvui, il avait eu des raisons puis- 
santes pour en éloigner son successeur. M. de 
Yiilèle, maître sur ce point , dut également pré- 
munir son pouvoir ministériel contre fux autre 
danger, l'invasion aux affaires des amis per» 
sonnels du nouveau roi. Le président du con- 
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sril n'ignorait pas la toute-puissance de M. de 
Polignac sur le cœur de Charles x. Le prince- 
Jules, alors en Angleterre, visait au ministère 
des affaires étrangères ; il avait rempli, sinon 
avec habileté, du moins avec régularité son am- 
bassade de Londres; le cabinet anglais ne l'au- 
rait pas vu avec déplaisir aux affaires étrange*- 
res à rencontre de M. de Damas, qu'il considé- 
rait un peu comme l'homme de la Russie, au 
moins par ses souvenirs. Le prince Jules avait 
tant de tirres à la confiance du roi! H avait 
exposé sa vie pour lui; il avait dans sa pensée 
et dans son cœur le culte de Pautorité royale, 
une foi aveugle dans là puissance de Char- 
les x ; il était si lié avec MM. de Montmo- 
rency et de Rivière! MM. de VitrôHès, de Fitz- 
Jâmes, n'allaiefit-ils pas demander des po- 
sitions politiques? Et pouvait-on les refuser? 
M. de Villèle prévit le danger et s'efforça de le 
dmi jurer; il fit toute espèce de protestations de 
ses amitiés et de son désir d'associer leprîncede 
Polignac ; mais étaitnl capable de conduire les 
affaires? M. de Villèle exagéra l'incapacité de 
M. de Polignac; c'était, certes, répétait-il, un 
homme de conscience et de dévouement; mais 
aux affaires étrangères il ne ferait que des sot- 
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lises; voulait -on d'ailleurs se compromettre 
aveq la Russie? Cette opinion d'incapacité resta 
gravée dans l'esprit de Charles x, et il fallut, bien 
des années pour l'effacer. Quant à M, de Vi* 
troUes, M. de Yillèle continua son^méme thème 
d'insinuations et souvent même de calomnies; 
il persuada à Charles x qu'il était impossible par 
ses antécédens de lui donner une situation pa-^ 
te^te et avouée dans le cabinet. M. de FItzJames 
se mofitra satisfait de sa haute position de con* 
£ance et de château. 

Restait M. de Chateaubriand. Le grand écri«^ 
vain avait soutenu de sa puissante parole l'avè* 
nement de Charles x ; il avait publié des bro* 
chures brûlantes de royalisme , qui étaient aux 
mains de tous et lues avidement : le roi lui en 
avait tenu compte; il Pavait accueilli au château 
avec une bienveillance marquée. Le parti mi- 
nistéri^ 3'en était effrayé ; mais M. de Viltèfe 
n'avait pas manqué de travailler encore le roi; 
il avait dénoncé l'alliance de M. de Chateau- 
briand avec la partie libérale de la chambre 
des pairs et avec la fraction Richelieu; d'où 
l'impossibilité de le ramener aux affaires. En 
résultat, M. de Yillèle demeurait maitreduter» 
rsiin et en pleine possession du ministère. Ton* 
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. tfts ces impreswoas, que le roi avait reçues de 
son prenaier ministre^ restèrent gravées dans 
son esprit ; elles ne s'effacèreqt que difficile- 
TfmAn 

Jajomsi ^pularité pareille n'avait sialué l'avè*. 
nemoQt d'un roi ! Charles Xy je l'ai déjà dit plu- 
sieurs fois, avait cet esprit d^à-propos et de ré- 
parties qui entrait particulièrement dans l'édu- 
cation royale des Bourbons ; il répondait avec 
une grâce parfaite qui allait à tous ; on lui fît 
quelques mots dans sa vie , mais il en dit beau- 
dcmp de spirituels et degracieuic surtout. Je n'ai 
connu personne qui ne sortit frappé de ses con- 
versations royales ; il exerçait un charme indi- 
cible , même sur les âmes les plus graves et les 
plus prévenues. Il avait à recevoir les hommages 
de tbu& les pouvoirs de l'Etat^ et il répondait à 
tau& des paroles dignes et aimables. Il disait 
aux paifs et aux députés : a J'ai promis comme 
sujet de npaintenir la charte et les institutions 
que nous devons au monarque que nous pleu- 
rons; aujourd'hui que le pouvoir est entre mes 
mains, je l'iemploierai tout entier à consolider 
pour le bonheur de mou peuple le grand ac^e 
que j'ai juré de maintenir. l'ai la plus grande 
confiance ùblus mes sujets , et je suis persuadé 
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que je trouverai en eux les mêmes sentimens; 
j'étais frère, maintenant je suis roi, et ce titre 
indique assez la conduite que je dois tenir. » 
Le nonce du pstpe porta la parole au nom du 
corps diplomatique : a Fidèles interprètes de 
leur maître, les représentans des puissances 
étrangères partagaient la douleur géaérale; 
Louis xviii avait fait le bonheur de son peuple 
et avait mérité par sa sagesse Tadmiration de 
l'Europe ; mais la religion retrouvait en Char* 
les X son ferme appui et la France un père 
bien aimé, les souverains de l'Europe l'ami 
et le garant de la paix et de cette union qui 
affermit les monarchies et assure la prospérité 
des peuples. » Le roi répondait : « Mon cœur 
est trop déchiré pour que je puisse vous ex- 
primer mes sentimens ; je n'ai qu'une ambition, 
et j'espère que Dieu nie l'accordera: c'est de 
continuer avec zèle ce que mon vertueux frère 
a si bien fait; mon règne ne sera que la oonti* 
nuation du sien, tant pour le bonheur de la 
France que pour la paix et l'union de l'Europe. » 
M. de Sèze , premier président de la cour de cas- 
sation, déposa aux pieds du nouveau monarque 
les hommages de la première cour du royaume, 
tt Nous venons jurer à Charles x la même fidé* 
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lité que nous avions jurée à Louis xviii; nous 
lui offrons le même dévouement, le même zèle 
et le même respect dont nous étions déjà si 
pénétrés. — J'espère , répondit le nouveau roi ^ 
que la cour suprême concourra de tous seis 
efforts à seconder les soins '.que je donnerai 
pour raffermissement de mon gouvernement 
et pour le bonheur de notre patrie. Je compte 
sur sa fermeté , sur son impartialité dans l'exer- 
cice de la justice ; ce n'est qu'ainsi qu'on peut 
faire respecter les lois et maiittenir leur exécu- 
laon. Quant à vous , M. de Sèze , ajouta Char- 
les x, j'avais, deux frères : vous avez servi l'un 
au péril de votre vie, et vous avez constamment 
témoigné à l'autre le même dévouement et le 
même zèle ; je compte également sur ces mêmes 
sentimens pour moi. » £t à l'Académie fran- 
<çaise , il répondait : « Les sciences et les lettres 
ont perdu un protecteur, qui les a cultivées dès 
sa plus tendre enfance; je l'imiterai, non pas 
avec le même talent, mais avec le même zèle; 
j'en réponds et je suis- persuadé que l'Académie 
me secondera. » En présentant lé conseil royal , 
le ministre dés affaires ecclésiastiques et de Pins- 
truction publique disait: «La France se con- 
sole de la perte d'un roi sage et diéri, par la 
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pensée de le Toir revivre dans son successeur; 
le clergé trouvera dans V. M* le fils aine de 
F£glise; le corps enseignant, un digne protec- 
teur des sciences et des lettres y et le peuple un 
descendant de Henri rv. — JTai besoin de grands 
secours, ré>pondait le roi ; que le dergé joigne 
ses prières aux miennes ; l'instruction publique 

est la chose la^lus importante , non seulement 

• 

pour nous, mais pour nos successeurs; je 
compttt sur vos efforts pour continuer le rè* 
gne de mon vertueux frère. » Le roi disait en 
même temps au président du consistoire de VS^ 
glise réformée : «Soyez sûrs de ma protection, 
comme vous Tétiez de celle de mon frère ; tous 
les Français sont égaux k mes yeux ; ils ont tous 
les mêmes droits à mon amour, k ma protection 
et à ma bienveillance. » Ces réponses étaient' 
toutes convenables ; elles allaient ii tou testes sy m* 
pathies , parce qu^elles protégeaient toutes les 
institutions. Le roi s'engageait envers les corps 
politiques k maintenir la charte ; il demandait 
aux tribunaux de £sire exécuter la loi ; il pro* 
mettait aux chefr des divers cultes une égale 
protection pour tous. Cétait \jk le symbole et 
le présage de la liberté oonstitutfonnelle. 
Aussi son entrée k Paris fut-elle saluée par les 
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pim vives acclamations ; les partis semblaient 
s'être oubliés eux-^mémes avec leurs vieilles 
haines, leur antique ressentiment, dans un en- 
thousiasme commun. Charles x se surpassa en 

* 

gr&ces , en bonnes manières ; on eût dit Qne des 
belles journées des premiers temps de la res« 
tauration , oti cette entrée de Henri iv à Paris 
que la peinture à éternisée. Arrivé au château ^ 
le roi se montra radieux, car il était avide de 
popularité ; il aimait ces crii de la multitude , 
tous ces témoignages qui rappelaient l'antique 
loyauté de la nation. Le soir, il y eut conseil 
des ministres , et ce fut là que l'on pr<>posa 
comme mesure d'avènement ^abolition de ia 
cansure. M. de Yillèle affirma depm9 que 
cette mesure fut provoquée par lui«meme, ou, 
pour parler plus exactement, par le conseil des 
minittres tout entier : selon le président du 
cons^, la fin prochaine et inévitable du roi 
Louis xviii avait nécessité la censure: on avait 
voulu préparer en silence l'avènement ; la cause 
cessant , la ceiisure avait été abolie comme pour 
saluer le nojiveaù monarcpie. Ces motifs étalent 
plausibles, mais iétaiént*ils réels? La mejiure ré*- 
pressivé lancée contre les journaux avait été 
un coup de colère contre la presse; les motifs 
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de l^ordonnance le disaient assez; ce qui avait 
amené la révocation de cette ordonnance, 
était le besoin de populariser Charles x; Fabo* 
lition de la censure, la veille d'une grande revue 
de la garde nationale, devait préparer une 
de ces joies de capitale que le roi aimait tant. 
D'ailleurs Charles x et ses amis n'avaient jamais 
été ennemis de la presse libre; c'était pour eux 
une vieille préoccupation de parti ; chef de l'o* 
pinion royaliste, Charles x avait, comme elle et 
avec elle , demandé la liberté des journaux ^ 
moyen puissant pour le triomphe de ses doc- 
doctrines; il ne Tavait point oublié, car il avait 
surtout cette mémoire des vieillards, qui garde 
les impressions du passé. Le conseil des minis- 
tres put bien ne pas s'opposer formellement à 
l^olition de la censure , mais il ne la provoqua 
point : l'idée première était dans Charles x ; elle 
fut soulevée par le dauphin et adoptée enfin par 
le cabinet. Les ministres étaient trop menacés ^ 
par la presse pour l'émanciper spontanément; 
ils «ubirent la mesure , mais ils ne l'avaient pas 
souhaitée ; l'ordonnance était simple ; elle disait : 
ic Ne jugeant pas nécessaire de maintenir plus 
long-temps la mesure qui a été prise , dans des 
circonstances dififérentes , contre les abus de la 
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liberté des journaux, Tordonnance du 1 5 août 
dernier cessera d'avoir son effet » Cétait un 
acte tout entier de gracieuseté royale. 

Dois-j'e rappeler que cette ordonnance fiit 
saluée par d'unanimes acclamations ? La presse 
se montra entraînée, reconnabsante. Les jour* 
naux les plus rudes , les plus opposés aux droits 
de la restauration 6rent l'éloge des inspirations 
royales; on parla des bienfaits de la légitimité, 
de l'amour du pays pour les Bourbons; il n'y 
eut plus de répugnances. Le Courrier français 9 
l'organe le plus violent de l'opposition libérale, 
à la parole haute , implacable dans ses opinions, 
disait : «c Un nouveau règne commence ; le prince 
▼eut le bieîi , mais il faut le lui faire connaître ; 
es rendant la liberté aux journaux, sa sage vo- 
lonté écarte ce nuage de déceptions dont ses 
ministres comptaient s'entourer; quel gage plus 
rassurant la nation pouvait-elle désirer, quelle 
garantie plus efficace pouvait-elle obtenir pour 
son avenir ? j» Ces expressions étaient toute la 
pensée du parti. A cette époque on cessa même 
de conspirer; les derniers vestiges des comités 
disparurent ; on se résigna aux formes Jégales 
pour faire arriver le gouvernement aux promes- 
ses de la charte. 
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nale ; on verra les fautes que cette persévérance 
occasiona. 

La piété royale augmentait avec les années ; 
il arrive une époque où la terreur de la mort 
s'empare d'une âme faible et la domine : sup* 
posez des hommes habiles et ambitieux exploi- 
tant cette peur d'une autre vie de tourment 
et d'angoisse , la mettant en présence de quel- 
ques égaremens, de quelques folies dejeunesse^ 
et Ton s'expliquera cet entraînement d'une 
imagination vieillie vers les pratiques de la 
religion 9 refuge assuré dans les orages de la 
vie. Je ne répéterai point d'ignobles calomqies , 
ces bruits d'initiation et d'affiliation saintes 
avec les jésuites , ces mensonges que la ç^irir 
cature reproduisit plus tard. Charles x avait 
une £oi ardente , une croyance aveugle » et il 
s'imagina que ce qu'il adorait tout le monde 
l'adorait avec lui ; ses idées n'élaient plus en 
rapport avec les besoins de la société ; il mit le 
catholicisme partout , et le catholicisme n'était 
plus cette puissance qui dominait le inonde : 
il s'égara, mais il ne fut point hypocrite. . 

J'ai dit ce qu'était la congrégation : elle pre- 
nait 9 à l'avènement de Charles x , un plus vaste 
développement; elle se rattachait à la cour, 
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au ministère; on la trouTait au conseil d'État, 
dans le conseil privé; elle obtenait un ministre 
spécial ; M. Tévéque d'Hermopôlîs prenait les 
cultes, et, quoique des velléités de gallica- 
nisme yioj^ent quelquefois balancer le prélat, 
sa tendance était tout entière dans les ^intérêts 
et les opinions- du parti religieux. Alors com- 
mença à se montrer haut la société des jésuites , 
humble jusqu'alors et dissimulant, sous un nom 
nouveau , ses vieilles doctrines ,et ses projets. 

On n'attend pas de moi que je ramasse les 
mille et une niaiseries qu'on débita contre les 
jésuites en France ; de sales pamphlets furent 
publiés ; tout est bon pour les partis pourvu 
qu'ils arrivent à leur fin; je laisse dans la boue 
toutes ces confessions et révélations qui furent 
faites : les factions ont besoin d'épouvantail ; 
on jeta les jésuites au peuple; ce ne furent pas 
seulement des prêtres ambitieux s' emparant 
d'une société qui ne voulait plus d'eux et d'une 
royauté qu'ils allaient perdre^ mais des hommes 
pervers , couverts de crimes , des monstres dans 
Tordre des sentimens humains. Qu'étaient donc 
ces jésuites , leurs statuts , leurs habitudes , 
leur influence ? quelle puissance mystérieuse 
et grande exerçaient«>ils sur le gouvernement ? 
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Quelques débris de l'ordre des jésuites s'é- 
taient réunis en France sous le nom de Pères 
delà Foi. Lorsque Napoléon releva les autels, 
leurs statuts , renouvelés des anciennes consti* 
tutions de l'ordre proscrit, furent dénoncés au 
ministre des cultes; un arrêté de M. Portails 
prononça la di^olution de leur établissement. 
Cependant tout espoir ne fut point perdu; l'es* 
prit ingénieux des jésuites trouva mille ressour- 
ces. Sous la protection du cardinal Fesch et de 
plusieurs évéques , ils pénétrèrentdansleshauts 
salons de l'aristocratie et de l'empire , aussi bien 
que dans les châteaux de la vieille opposition de 
M*'* de Staël. A la restauration, leur condition 
changeia. Louis xvm n'avait pas une piété assez 
profonde pour protéger efficacement l'ordre de 
Saint - Ignace ; toutefois l'ordonnance royale 
qui pla^it les petits séminaires en dehors des 
lois de l'université favorisa la domination des 
jésuites sur tout le système d'éducation publi- 
que : ils eurent des maisons à Dole, à Bordeaux , 
àSainte-Annenl'Auray, à Montmorillon , à Aix, 
à Forcalquier, àBillom, sous la direction cen- 
trale de Montrouge et de Saint- Acheul. Les évé- 
ques prêtèrent les mains à cette violation des 
lois existantes. Ce qui fiiisait leur force , c'était 
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surtout cette hiérarchie d'affiliation qui leur 
donnait partout des protecteurs et des appuis. 
L'habile fondateur de cet institut avait appelé en 
quelque sorte le genre humain à seconder la 
congrégation qu'il avait établie. Sous le nom 
vulgaire de jésuites à rode courte , on pouvait 
admettre tout laïque à participer à la vie et à 
l'esprit de la société. Je ne puis dire le nombre 
de grands seigneurs et de noms remarquables 
qui furent affiliés aux jésuites ; des pamphlets 
Font affirmé de Charles x. On racontait qu'au lit 
de mort dé M*"' de Polastron il avait fait le ser- 
ment de ffeligieuse allégeance.. J'ai quelque cer^ 
titude qu'il n'en fut rien. Pour ces affiliations^ 
deux témoignages sont récusables : celui des 
jésuites d'abord^ qui se vantaient souvent de ces 
affiliations royales faussement inventées ; celui 
' des journaux de factions , qui voulaient traîner 
la royauté dans la boue, en exagérant ses faibles- 
ses. Je crois que Charles x, au lit de mort d'une 
ancienne amîer; put promettre de retourner à 
des principes religieux , à des croyance ardentes^ 
mais entre ce repentir des folies du jeune homme 
et une affiliation au jésuitisme , un revêtement 
en quelque sorte de l'habit religieux , il y avait 
une différence que les partis ne voulaient 
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point faire. Au reste, tout ce qui entourait le 
roi, ses plus pieux serviteurs , le duc de Mont- 
morency, le marquis de Rivière, cette multi- 
tude d'évéques, de prêtres, qui appuyaient son 
trône , servaient l'institut des jésuites et proté*> 
geaient ses empiétemens. Tout se concertait 
pour en étendre les.ramifications ; non seule- 
ment tous les enfans de la cour et de. toutes les 
illustres familles étaient envoyés en' pension 
chez les jésuites , mais encore tous les fils de 
fonctionnaires publics, tous ceux également qui 
visaient à la fortune; car, dès qu'il fut constaté 
que les jésuites exerçaient une influeiice sur le 
gouvernement , on les adora comme des favo- 
ris. Autour de cette agrégation s'en formaient 
d'autres , véritables émanations , et qui lui ser- 
vaient de complément. Les jeunes hommes qui 
n'embrassaient pas l'habit de profès sortaient 
des écoles de jésuites pour s'affilier aux bon- 
nés études sous la pieuse direction de M. de 
Montmorency ; plus âgés, on les recommandait 
aux bonnes lettres; on les agrégeait à la vaste as- 
sociation pour la propagation de la foi, espèce 
de congrégation secrète où le pauvre et le ri- 
che contribuaient également par la modique 
rétribution de cinq centimes par semaine. S'a- 
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gissait-il d'un ouvrier? on lui offrait l'affiliation 
de Saint-Joseph. Les prisons avaient également 
leur congrégation ; tout cela se liait et se tenait 
admirablement. 

Toutefois, je me hâte de le. dire, la société 
des jésuites avait perdu ce haut caractère de 
civilisation qui l'avait autrefois appelée à de si 
grandes destiné^es. Une des causes qui avait con- 
tribué surtout à agrandir le cercle de ses .con- 
quêtes, c'étaient les incontestables lumières , la 
supériorité d'éducation qu'ils avaient sur tou- 
tes .les institutions alors établies. Loin de 
là , les jésuites modernes prenaient à plaisir de 
rétrécir l'intelligence et de faire rétrograder 
les générations. Je ne sais si l'on se souvient 
encore des ridicules œuvres du Père Loriquet, 
de cet absurde et laborieux faiseur de livres 
qui dégradait l'histoire et les sciences dans l'in- 
térêt de vieilles idées; j'ai vu dans ses mains 
nos grands écnysAns eméndata ^ et en vérité je 
rougis quand je pense qu'une congrégation 
aussi arriérée, si peu enharmonie avec les opi- 
nions et les progrès du siècle, ait eu la pré- 
tention de s'emparer de l'éducation générale. 
Au reste, Saint-Âcheul, et Montrouge surtout, 
étaient visités par tout ce que la cour possédait de 
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M. de Vaiilchier, et par ce moyen tout se te- 
nait; les administrations se peuplaient de leurs 
créatures. Avec4ine habileté peu commune , 
ils ne s'oubliaient jamais les uns les autres dans 
la grande carrière de la fortune; les supérieurs 
suivaient jusqu'au dernier de leurs élèves; ils 
les réunissaient dans* les grandes solennités de 
l'année ; ils ne cessaient de les façonner à leur 
commune impulsion. Des membres de la cham- 
bre des pairs étaient affiliés au saint ordre ; il 
avait la majorité dans la chambre des députés. 
Une main invisible conduisait tous ces fils, 
commandait la pensée du gouvernement et sa 
marche politique; de là ces projets et ces me- 
sures toutes conçues sous une commune inspi- 
ration, et qui en tramaient la France en dehors 
de ses mœurs et tourmentaient son indiffé- 
rence. 

Je considère cette action secrète du jésui- 
tisme comme une des grandes causes de la 
décadence de' la dynastie, non*seulemeiit par 
ce qu'elle fit, mais encore par ce qu'elle laissa 
supposer ; elle devint un champ de bataille pour 
toute espèce d'accusation contre le pouvoir 
royal; on s'empara des jésuites comme d'un 
moyen pour dépopulariser le gouvernement; 
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ajoutez à cela l'inconcevable persévérance de 
Charles x à conserver son ministère tel qu'il 
était composé , après lui avoir ôté un élément 
de force, la censure; ce qui laissait un champ 
libre et brûlant aux récriminations. Dès Tins* 
tant que le roi eût résolu de priver son con- 
seil de la censure , il devait l'organiser de ma-; 
nière à ne pas exposer les actes de son gouver <• 
nement aux coups trop vifs des journaux. Le 
cabinet de M. de Villèle n'en pouvait plus; l'o- 
pinion dans toutes ses fractions actives et puis- 
santes concourait à le poursuivre et à le ^dé- 
molir. En supposant que Charles x eût cru la 
présence de M. de Villèle nécessaire k son ca- 
binet , il devait l'environner de noms nouveaux, 
le retremper dans des popularités constatées. 
L'avènement du roi à la couronne avait d'ail- 
leurs facilité ces arrangemefis ; bien des répu- 
gnances s'étaient efïacées au pied du trône; 
des hommes de couleur diverses avaient donné 
des gages ; pourquoi ne pas profiter de Ces heu- 
reuses circonstances pour préparer an minis- 
tère de coalition? Je croîs qu'un cabinet de trois 
nuances, i^ de la contre-opposition ; a^.de la 
défection Chateaubriand, Agier; 3^ de la cou- 
leur Richelieu , en entourant M. de Villèle^ au- 

IX. 3 
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rait trouvé l'assentiinent do paya et donaé à la 
couronne une heureuse unanimité. On n*eti fit 
rien : le roi crut devoir couvrir de sa puis» 
sanoe le plus impopulaire des cabinets ; il 
disait son honneur royal ensagé k soutenir un 
système et des hommes qu'il avait poussés 
lui*<méme aux affaires. On avait persuadé à 
Charles x qu'il ne devait pas céder, et que c'était 
jMir des concessions que son frère Louis xvi 
s'était perdu ; d^ù il concluait que la fermeté 
était un des devoirs de la royauté aux temps 
de crise. Dans les petits esprits la fermeté est 
toujours confondue avec l'obstination; il est 
facile d'élever jusqu'à la vertu ce qui n'est qu^un 
vice de notre nature. Tel était Charles x; il ré- 
sista sans apprécier les motifs de la résistance» 
sans regarder à droite ou à gauche, sans voir 
où cela le menait. On disait : mais la chambre, 
et sa majorité ne sont - elles pas pour M. de 
Villèle ? Je réponds qu'il eût été plus populaire 
et peut *^ être plus légal de la dissoudre ; cette 
majorité était déjà tombée très^-bas dans Topi^ 
nion ; elle ne pouvait plus prêter aucune force à 
la royauté; et il eût été plus régulier de dis* 
soudre la chambre à la mort du roi régnant, 
comme cela se pratique en Angleterre. G'étttt 
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au moins un prétexte; on aurait eu une cham* 
bre 9 un ministère nouveau en présence d'une 
royauté nouvelle; il y avait là de l'avenir ; on 
n'en fit rien. Si j^en crois quel(^ues documens, 
il y eut des motifs plausibles pour garder le 
cabinet et le système ; ils ét^aient trop engagés 
dans les opérations financières, dans l'indem- 
nité des émigrés et dans d'autres mesures qu'on 
voulait conduire à fin dans la session suivante. 
M. de "Vlllèle avait eu l'habileté d'arranger les 
afFaires de telle sorte qu'il était devenu l'homme 
indispensable du nouveajii règne. 
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Cependant le ministère devait agir, et son 
premier acte fut une des plus maladroites me- 
sures : une ordonnance mit à la retraite tous les 
officiers généraux qui, ayant droit au maximum 
de leur retraitje , n'avaient pas été employés de- 
puis le 1 *' janvier 1 8a3, et ceux qui , ayant éga- 
lement droit à la retraite, n*a valent pas été em- 
ployés depuis le i*' janvier 1816. Par suite de 
ces dispositions , presque tous les débris de nos 
vieilles batailles furent jetés hors de serviee ; 
cinquante lieutenans généraux et cent mare- 
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chaux de camp à peu près furent brutalement 
efËsicés des cadres, et parmi eux les Uèuter 
Dans généraux Groucby, Vandàmme, Gazàîi, 
Drouot, Omano, Subervîc, Perietty, Gilly, 
Excelmans , Harispe , Sémélé , d'Ântiboùard , 
Jeannin et Gassagnév Et cette mesure violente 
était prise au moment' où les partis venaient 
de saluer, en s'effaçant, le nouveau règne. 
Les généraux de la vieille armée s'étaient tcoù*- 
vés à toutes les pompes royales, à ses cortèges, 
à ses fêtes ; Charles x leur avait adressé à tous 
des paroles flatteuses, et c'était cet instant qii'on 
choisissait précisément pour rappeler des ri- 
gueurs contre les sommités militaires; L'ordon-^ 
nance, disait-on, était ancienne; on n'avail fait 
que l'extraire des cartons ministériels. Qu'im- 
portait la date? ilfallaitprévoirPeffet de la me- 
sure, et comprendre qu'elle ôtait àja royauté le 
cœur et les services d'anciens officiers. On fut 
obligé à des exceptions personnelles ; le roi le 
fit avec une grâce extrême, et l'ordonnance 
tomba en désuétude par la multiplicité des ca$ 
réservés. 

Il fallait arrivep devant la chambre convoquée 
pour le %% décembre, et plusieurs grandes ques- 
tions devaient liii être soumises. La charte poi> 
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tait que ia listé civile serait réglée à Pavèhemeot 
de ohaqae règne , et il était urg^ent qa'on s'en 
Qccapft pour la régularité du trésor. €hi avait 
parlé des dettes qu'avait laissées Lojois xvni : il 
Yi^en était aucune, et, chose remarquable! IW 
tif et lé passif se cotupensaieot par utie somme 
de qadqued cent mille fr. Jamais gouvernement 
plus régulier, plus exact, plus parfait que ce^ 
k» de la maison du roi ; tout s'y fiùsait a^ei^ 
iBUBifieenee,ayec charité, et pou ptantLiHdsxvni 
&e dépassait jamais son budget , ajoutait même 
quelquefois , par les restouross de la liste civile, 
aux moyens d'action et de récompensés de cha* 
enn de ses ministàres« La question de la liste 
eiTile notait pas simple; s'il ne s'était agi 
que du voté des sobsides à l^^nd dû roi et de sa 
fieimille, un X/A vote dans une chambre compo^ 
•ée de tant d'élémens royalistes ne pouvait souf- 
frir de grandes difficultés ; les suffrages devaient 
étreenlêvésd'entbousiasme; mais lenouveau roi, 
toujours si bienveillant pour la maison d'Or* 
léans, avait pris l'engagement avec son cousin dé 
faire sanctionner son apanage par une loi. Toute 
la fortune de S. A^ R. ne reposait jusqu'alors 
que sur une slinple ordonnance; Louis xvni 
avait toujours refusé cette haute Indépendance 
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<d^one propriété irrévocable. Le duc d'Orléans 
obtint tout de Charles x; et eomme s'il avait 
pris sous sou aile ce nouveau bienfait i il com- 
manda à ses ministres d en insérer la disposi- 
tion dans la loi sur sa propre liste civile. 
S. A. R. était trop antipathique aux opinions 
de la majorité de la chambre poui: que cette . 
majorité lui assurât un apanage indépendant. 
Si Ton avait fait de cette dotation une toi spé- 
ciale, il eût été probable qu^elle aurait été ra- 
fétée. On avait à régler également un objet d'uii 
haut intérêt, car il s*atliait à une pieuse céré- 
monie que- le parti religieux réclamait comme 
un retour aux vieux usages; j'entends parler du 
sacre. L'Église devait trouvei* dans cet abaisse- 
ment de la couronne devant l'archevêque de 
Reims un nouveau mobile d'agrandissement et 
d'autorité, une reconnaissance surtout de sa 
suprématie. On arrêta dans le conseil des mi- 
nistres le projet de loi sur la liste civile. Il était 
simple et clairement exprimé, i^ Les biens ac- 
quis parle feu roi, et dont il n'aurait pas disposé, 
ainsi que les biens particuliers du roi régnant , 
seraient réunis à la dotation de la couronne ; 
m*" la liste civile du roi devait être fixée, pour 
toute la durée de son règne, à aS millions que le 
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à la nature de notre 'caractère « national : on 
aurait dit une espèce de corollaire sanglant a.u« 
mandement de rarchevéque de Paris sur la 
profanation de l'église de Surène , car il y avait 
eu une récente profanation. Le clergé avait dé* 
ployé en cette circonstance toutes ses pompes 
expiatoires ; des processions avaient sillonné la 
campagne, chantant le Miserere solennel. Ce 
pieux esprit était tout entier passé dans le projet 
de M. de Peyronnet Dois«je rapporter ce mo* 
nument de folie cruelle au dix-neuvièine siècle? 
lia profanation des vases sacrés et des. hosties 
était un sacrilège au premier chef. Le sacrilège 
pour les hosties était puni de la peine du 
parricide ; on devait frapper de mort la simple 
profanation des vases sacrés. L'entendes-vous ? 
la peine du parricide pour un acte de folie , 
pour un de ces crimes qui n'étaient plus dans 
nos mœurs sérieuses et indifférentes ! Au temps 
où le catholicisme était partout, se mêlait à 
tous les orages de la politique , une loi impla* 
cable pouvait réprimer le sacrilège ; car c'était 
un crime politique qui attaquait en quelque 
sorte la constitution même de l'Etat. Mais 
après la grande révolution qui avait violem- 
ment placé les bases de 4a société sur des fon- 
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démens toutcivilsi , qu'était-ce donc qu'un sa- 
crilège ? Ensuite il avait été un temps où l'im- 
piété était de bon ton , où l'on insultait les 
tabernacles coiçme par manière : tout cela 
n'existait plus. M. de la Mennais l'avait bien 
défini; ce qui menaçait la religion, c'était l'in^ 
'différence; or l'indifférence ne profane pas : 
elle ne demande autre chose que de la laisser 
en repos. On méconnaissait donc cette ten- 
dance du siècle; on préparait pour la chambre 
une loi sans application possible, qui allait 
tourmenter les consciences sans réprimer les 
délits. J'aime à croire que M. de Peyronnet ne 
fit ici que céder à la majorité de la chambre , 
à cette ridicule manie de placer la religion 
comme base de toute société. 

C'était déjà beaucoup que ce projet exhumé 
de l'ancienne Tournelle; et pourtant l'on fit 
plus encore pour le parti religieux. Il y avait 
plusieurs années qu'on songeait à légaliser l'exis- 
tence des communautés en France ; la vieille 
maxime qu'aucune congrégation religieuse ne 
pouvait s'établir qu'en vertu d'une.loi impor- 
tunait : leurs statuts devaient subir une discus- 
sion publique, et dès lors comment songer à in- 
troduire ces anciennes communautés proscrites? 
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Le parti royaliste atait son plan merveilleose** 
ment combiné ; il y marchait pas k pas , mais 
avec persévérance ; il rêvait une réforme so-* 
ciale, un retour vers les vieilles institutions 
catholiques. Le rétabU3seméût des commua* 
nautés d'hommes entrait dans sa pensée; il 
n'osait le dire tout d'abord ; il voulait fiiire 
poser le principe pour les femmes , afin qu'é« 
tayé sur ce prétédent ^ il fût plus facile d'ar* 
river aux monastères d'homm«». Le projet de 
M* révéque d'Hermopolis devait se résumer 
en un seul article; il voulait que tous établis* 
semens ou con|;régations de femmes fussent 
autorisés par simple ordonnance du roi. Je de* 
mande si cet ensemble de projets de k>t^ joints 
à la réduction de l'intérêt de la dette, n'étaient 
pas faits pour dépopulariser tout un règne; 
je demande s'il était possible d'agir avec phis 
de maladresse à un avènement? 

Et pourtant Charles x se montrait gracieux, 
bon pour tous. Il cherchait à détruire de Ù^ 
cheuses divisions, à beaucoup oublier, k pv«> 
donner plus encore : on eût dit que la royauté 
prenait à plaisir de, donner un ministère à dé- 
vorer au peuple , potir te réserver à elle seule 
les applaudissemens. Le roi ne fut étranger k 
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aueune des pensées religieuses de la session ; 
il était tout entier dans ces idées ; ceux qui 
renTironuaient les partageaient ; il se croyait 
appelé à relever la vieille foi. La majorité de la 
chambre le fortifiait dans cette rétolution : 
toutefois on n'inséra rien dans le discours de la 
couronne cjiii pût blesser . la popularité royale. 
Ce discours était arrêté dans une pensée de 
conciliation ; il n'annonçait pas toutes les fâ<» 
dieuses intentions du cabinet. Le roi commen- 
çait à parier du triste événement qui l'avait privé 
de son frère bien -aimé : ce règne né s'effacerait 
jamais; fton seulement Louis zviii avait reievé 
le trône de ses ancêtres , mais il l'avait conso^* 
lidé par des institutions qui avaient rendu le 
repos et le bonheur à la France* « La confiance 
avec laquelle mon avènement au trône a été 
accueilli 9 continuait Sa JMajesté, ne sera pas 
trompée ; je connais tous les devoirs que m'im*- 
pose la royauté; et, fort de l'amour de mon 
peuple 9 j'espère avoir le courage et la fer* 
meté de les bien remplir, i» Les dispositions des 
gouverliemens étrangers n'avaient éprouvé 
aucun changement j et l'esprit de conciliation 
qui les animait était la plus forte garantie 
contre le retour des fléaux qui avaient désolé 
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pendant si long- temps les peuples. Charles x 
annonçait la prolongation du séjour des. troupes 
françaises en Espagne, et il ajoutait : a I^ si- 
tuation intérieure de la France est dans un 
état satisfaisant qui flatte mon amour-propre 
de roi ; le développement de notre prospérité 
suit son cours ; ce mouvement salutaire sera 
secondé par les améliorations successives que 
réclament la religion et les parties importantes 
de nôtre législation. Mon frère trouvait une 
grande consolation à préparer les moyens de 
fermer les dernières plaies de la révolution ; le 
moment est venu d'exécuter ses sages desseins; 
ce grand acte de justice va s'accomplir sans 
augmenter les impôts , sans nuire au crédit , 
et sans retrancher aucune partie des fonds des* 
tinés aux divers services publics. Ces résultats 
sont dus à l'ordre établi dans la fortune de 
l'Ëtat et à la paix dont la France jouit La céré* 
monie de mon sacre terminera la première ses* 
sion de mon règne; vous assisterez à cette au« 
guste cérémonie : c'est au pied des autels que 
je renouvellerai le serment de maintenir et de 
faire observer les lois de TEtat et les institu- 
lions octroyées par mon frère. La Providence 
m'a confié le soin de réparer les derniers mal- 
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heurs de mon peuple , et je la conjurerai de 
continuer sa protection sur notre belle France 
que je suis fier de gouverner. » * . . . 

Je le répète ; il y avait dans les paroles de 
Charles x un instinct de populsuîté. Jamais le 
roi ne dit un mot qui pût le compromettre^ 
avec son peuple; il était avide d'applaudisse- 
mens dans ces solennités d'apparat : il les appe- 
lait et les recueillait avec avidité. Son discours 
était fort convenable, très - parlementaire ; il 
ne parlait officiellement, à vrai dire, que du 
sacre et deFindemnité des émigrés. Le minis- 
tère cherchait à rendre la session courte; on 
voulait la terminer au mois de mai , époque 
fixée pour le ^voyage à Reims. Le projet de 
l'indemnité allait d'ailleurs soulever des ques- 
tions depuis si long*temps agitées , qu'il était 
bien difficile d^ajouter d'autres débats qui ne 
fussent absorbés par les premiers. On ne par* 
lait que de l'indemnité; un milliard était livré 
à la nouvelle chambre ; il y avait, certes , de quoi 
l'occuper et l'intéresser surtout. Les autres pro^^ 
jets préparés n'étaient que des accessoires qu^oii 
devait obtenir sans difficulté de la majorité 
royaliste. 

Il s'était passé des événemens assez sérieux 
iz. 4 
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depuî» la deniiàee^easion pwr modiG&p quel- 
que» tme$.4e^.miaQc^.qttii2om({Q$ftî0nt:. «tte 
majorité. Il est; trèftnetisfiEitidl de lea deviner 
ebcora Antf. «saiatitude ^ ce n'est . qu'alAsi quV>n 
pounra €ôni)pnreci!drp la nlacohè des diverses açi- 
nions et la pensée des Ipis cpu furent votées. 
£ià jwkiaîdêrasit la diaodbfe ditosson perso»- 
nal, il semblait qu'elle ^*aivaik dû que, fiEuble*- 
ment se modifier. Il n^ja^vait paseu d'élèctioiia 
générales, jni. d'élections fraotiamiées telles ^ue 
leacombinaisonspaijieqie&tairesfmsseDken et» 
satistiblemeat alliées* Septéleotions avaient eu 
lieu dans rint;ervaUe d'uA6 eesston h une totre ; 
deux candidats.de la gauche avaient trioiAplié: 
MM. Dupont de rjSuce et Labbey de Pompièrea; 
ua {député du centre gaacbe , M^ Cbabstud Jje-* 
tour , bomnie d'o|ûnions modérées » expresaîoli 
du pix>testaùtisme9.calme9 sans pasnon et vé- 
téran des assemblées législatives. liss' quatre an* 
tros élections avaient été . aoqUisieB au centre 
droit ou il la droite Toutefois , par ceUe . suc- 
cession de coups d'Etat accomplis par M. de 
Villèle contre ses ooUc^ues du minislè», la 
cbambre se montmit plus inquiète, moine di^ 
ciplinable ; d'abord le renvoi de M. de ^Ifont» 
monency avait soulevé le parti religieua,eC M. de 



VHlèle âimit ài pe»né racbofeé eëf te peëte :«ssà- 
raiMedlocâoéi»à«a: dfpbœati^^ 
créàtkniïdîiiinmstèifetles pCfairas eeelésiastiqués 
etrappèlrchr diio de DcrodeaimlledànslecabiN 
net. Là démiséion de*AC. deBdkméavhtt étàégh-^ 
lemmit sentie par leâ royalistes^ et a>rait*c6m« ' 
menbé leiir {dus "vive o^prottion ; ^pws elifib 
était TBnue iardesUliùlloii brotadJe de M. ideCftia^ 
tBaubrniiid),'et)eb!oaiif)i de liricèeii^js ataôt aliéné . 
Faukroifeaclioii;déla^Qii3e Tcrfamt airecM.Agièr. 
lies dboees étaient à rce point que $i le earaeèère 
de M. de EâlBotËrdénâaye avait été moins âpre 
etplus maUé&ble^ déjàîoefti» année les &»^ces de 
la coBlâre^oppoâtiota.aunàienl: balancé la m^^•^ 
rifeé ministérielle. Des raiséiis dïntérél: parliqu^ 
lier sfbpposaiemt oep^ndasat à - Pèxistènœ iao* 
toelle 'd?une 6rdp puissante :0pposition dans le 
çàké dfott. iie aaîmstère propbsaii-lâ loi A%n*^ 
demnêlé des ^énâgrës-, i^ pius d?un;ti«»*s darla 
ehambre «était dntifreâsé dan& fx,tië loii Sbp<- 
poser itrôp'onTertement à M. de Fillcriléy n'étailh», 
ce pas compiK)ine;ttre Ib âdl*! de ladOfiesuj^PrGes 
ooii6idérdtiai[is amoindiirent les votes de l'op- 
position, qni porla à là présidence M. de La 
Bourdonnaye; ils n'allèrent pas an^-dèi^ de 64 : 
qadqaes tins des députés de l'estréme droite 
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déclarèrent d'ailleurs qu'à ravènement d*un nou- 
veau roi il ne £dlait pas embarrasser la marche 
du gouvernement^ et que tous, sans distinction, 
devaient leur concours à . la royauté. C'est 
pourquoi l'adresse souffrit à peiné la diâcbs- 
sion : elle fut comme votée d'enthousiasme; 
c'est à cette unathimitéquefit allusioh la ré- 
ponse gracieuse du roi : a Oni, nous nous en^ 
tendrons toujours pour le bonheur et la gloire 
de la France. Union de sentimens, union de 
principes, jamais nous ne nous séparerons; 
glorieux de contribuer à la félicité de cette 
belle France que nous chérissons tous , je rem- 

w 

plirai fidèlement les intentions d'un frère que 
je pleure; je rechercherai tout ce qu'exigera de 
moi le bien de mon peuple ; quelle satisfaction 
pour nous de réparer et de faire oublier nos 
malheurs! J'y réussirai si Dieu mé prête vie; 
mais si je n'en avais pas le temps, mon fils 
est là , il achèverait ce que j'aurais commencé.» 
Je le répète , il y avait un charme indicible 
dans la parole de Charles x;.et comment des 
royalistes auraient*ils fait une opposition vive 
et puissante contre le gouvernement d'un 
prince qui parlait si bien à leurs sympathies ? 
On se serait trompé néanmoins, en s'îmagi- 
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nant que le ministère fut complètement maître 
de cette majorité qui ne voulait pas de la vive 
pppoaîtion de M. de La Bourdo^naye. ËUe avait 
des. exigences , des caprices religieux' et mo- 
narchiques; elle, ne .voulait pas renverser le 
ministère; mais elle tendait à le maîtriser, à 
l'entraîner à ses fins, à lé pénétrer surtout de 
son esprit. Cela se vit d'abord à ToGcasion de 
l'apanage de M. le duc d'Orléans. Il y avait 
préyention et haine de ' la majorité contre 
S. A. B,; quoique M. le ducid'Orléans fût cou- 
vert de la protection royale, cette majorité le 
considérait encore comme en conspiration fla- 
grante contre la dynastie, et surtout elle n'ou- 
bliait pas qu'il était fils de régicide. M. de Vit- 
lèle eut toutes les peines du monde à entraîner 
la majorité dans ce vote. Il eut besoin de faire 
^ intervenir la volonté personnelle du roi , et en- 
ix>re que de concessions dut - on promettre ! 
que de repentirssur sa conduite de 1792 S. A. B. 
eut-elle besoin de £aare témoigner ! Et cela ne 
suffit pas encore : une violente opposition S9 
manifesta. Elle n'osa point attaquer de front 
ni le prince , ni son apanage ]; elle soutint que 
la disposition ne devait point être ooipiprise 
dans le projet de loi sur la liste civile^ l'inten^ 
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tion de U drdit€:était, si elle pouvait parVeair 
à séparer Tapimage de la liste civile » de discuter 
l'un avec persévëramce, de le rejete^^méme , 
tandis qu'elle aurait voté d'enthousiasme et 
sans opposition la liste civile. 

Le côté^gaudle avait pris des ei](gagMnens 
avec le prince, et le g^éral Poy se montra très* 
féodal en j^mudnl tous les vieux sôoveairs de 

4 

la. Qionarchie. Je crois que dès cette épocpie qne 
fraction de la gauche, et le général Fojr parfis» 
cilUèrement , s'étfaient liés pour un avemr |k>U- 
tiqtie avec le duc .d'Orléaos. a Je n'entends, di- 
rait M. fiazire, ni contester ni attal|uér l'apa^ 
nage de M. le duc d'Orléans; le moiiarque^ k la 
restauration, lui en a £aiit remise , et je m'iiidine 
devant, ce grand acte de la munificence royale; 
mais je ne conçois pas la nécessité ou l'opfkor^ 
tMuité de mêler cette disposition pattictdière 
au grand projet .de loi sur la- liste cvfile» Le 
prince que cet article intéresse ne participe pas 
à. la liste civile ( il. y est même toùt-'à^t éti^an*- 
ger; qu'on nous dise, donc les véiitaUes. motifr 
qui ont fait întercabr cet article dans utie loi 
qui ne send^t pas le demander! Je ne von* 
drais pas soupçonner qu'on l'eût placé là afin 
de le faite passer aVec plus de facilité en aussi 
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é^nnecompagnie.***4^mïÀent\ répohdait M. de 
Vill^é , dam la mémeloi'OÙ mM fixées les rentes 
qui tiennést liéU d'apanàg^F aax membres de. la 
femiUe royale , tiôtiè ii'aiiridii$ pptê Att {^résetttér 
la dépisiùil t*etâtité H la rente apàtiàgère duëi 
t^ln des t^rindes dé cette faillie ? Nbûs vo\i& dé- 
AiaïKlôûs dans eettè loi la' solution d^bne qûës* 
tlôtt qui li'a pas été résduë. Nous l^âVons por- 
tée eft ëôû llëjj ; <ïât< Ai vôt» n'àdcordé^ pas l'a- 
panage à M« te due d^Orléatifé, voiïs devë^é lui 
acUr^^er àfie teme apànàgèré. -^ Non seUlè- 
metkt la Id qui V&m est souclil^é, ajoutait* le 
généhil T0y ^ est destinée à fixer la Hâté civile, 
mais aussi à aceorder 1^ apanages aux princes; 
n'estai pas naturel et jilst0 que celui dé k fk^ 
mille d^Orléans y figure t^dkMfne les aûtfiis? 
aurais-je^bestoin de vemonter à Torigine des 
apanages pour vous eti retracer rhiM:oire? 
En iSi%j le roi avriit rendu les propriétés à la 
branche df Orléans $ mais 4^ ordonnances^ ne 
disaient pa^ que ce setiait à- titre d^apanage i la 
sanction législattire était donc utile. Je crois, 
eemUnoatt le général > qu'il ^aut mieux que les 
princes aietitdea apanages en im{neid>lés : ils 
sont ainsi mieux rapprochés de^'ititéréts dé 
la cité; ils peuvent verser dés: sommes pl«is 
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considérables dans des établissemens utiles , et 
concourir à l'illustratioii et à la prospérité du 
pays. — Oui , répondit M. de Bertfaier ^ nous 
nous rappelons parfaitement les divers apa* 
nages qui furent constitués en faveur des prin- 
ces de la maison régnante , et notamment des 
diverses maisons d^Orléans; mais de qu'il est 
impossible d'oublier , ce sont les déchiremens, 
les guerres civiles , les dangers qu'attirèrent à 
la France ces princes richemeidt apanages. Au 
surplus, je ne prétends pas décider le fond de 
la question ; mais dans l'incertitude où je suis 
à cet égard, je demande l'ajournement de 
l'article. — Réduisons la difficulté à ses véri- 
tables termes, répliquait M. de Peyronnet: la 
branche d'Oriéans a été remise en possession 
de ses biens par une autorité que personne 
ne conteste ; il n'y a plus qu'à examiner la na- 
ture de cette possession. On nous dit que la 
concession d'apanage territoriaux était dange- 
reuse pour l'Etat et le trône. On nous a cité 
des exemples; mais les circonstances sont-elles 
les mêmes? D'ailleurs l'importance des pro- 
priétés dont il s'agit est-elle de nature à don- 
ner des alarmes sérieuses? Nous ne le croyons 
pas. L'article que nous vous proposons est à sa 
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place ; il est non seulement utile , mais indis- 
pensable à l'intérêt de l'Etat : car sans cet ar-* 
ticie comment Gonserv^rait-il ses droits sur l'a- 
panage d'Orléans ? Cet article est juste , néces- 
saire ; notre devoir était de vous le proposer; 
votre prudence est de l'admettre. — : Dans l'ex- 
posé des motifs, répondait M. Dudon , on nous 
a promis des détails sur l'apanage diOriéans;- 
ces détails manquent dans le rapport de la com- 
mission ; donc cette partie du projet est inœm- 
plète et ne peut éfre votée maintenant. » Il 
était facile de saisir l'arrière-pen&ée de la droite; 
elle ne voulait pas de Tapanage d'Orléans ; elle 
le repoussait , parce qu'elle tenait à protester 
hautement contre les opinions de S. A. R. 
Evidemment l'apanage eût été rejeté si le roi 
avait consenti à le séparer de s^ liste civile ; mais 
diarles x*en fit sa propre affaire; il. prévint 
les députés les plus impitoyables qu'ils le bles- 
seraient personnellement s'ils rejetaient l'ar- 
ticle jspécial à son cousin ; néanmoins encone 
une minorité assez puissante se prononça con^ 
tre le projet. 

Ainsi M.' le duc d'Orléans se trouva maître, 
par unejoi, de son Immense apanage. Ce que 
la droite avait prévu arriva : plus indépendant 
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par sa fortune , S^ A. R. se montra un peu plus 
hostile à radministràtièn^ qui pourtant l'avait 
mis horsdu système-des ordonnances. Le prince 
osa plus ; il secourut quelques infortunes Ubé^ 
raies par des dons , des offrande^ et de petites 
pensions ; il encôtirageà les artistes. Dans «on 
palaâs, dans sa ridhe galerie, on li^ATait point 
fait subir, comme aux Ttùieries et k Sainte 
Ctoud , un ridicule badtgeoiinage aux douleurs 
deMaretigo et d'AniterKtSK ^YërnetTetraçait nos 
grandes catnpagnes elr les souvenirs de révo- 
lution j surtout où le nom de S. A. II. se mêlait 
quelquefois» I)es fêtes brillante^ réunissaient 
au Pâlais-Royal lès hommes de toutes les opi^ 
nîon^ et de tontes' les époques. S. A. B« était 
polie, affable; sa donVersation , sans étreremar- 
quable , était ornée et abondante éurtout; elle 
Aimait à parler des vicissitudes de sar forimiè, 
de ses voyages, de ses bataille^, et âe^on éoii« 
graiiôn. Autour d'elle ne se gronpait plus alors 
seulement le parti patri^^ie de ijS^^ m^is en^ 
cdr6 les hommes de là reitauràtloii qui la 
voyaient s'éloigner de son but et de ^ grande 
origine, tels que MM. Mole et deTalleyrand. Le 
duc d'Orléans ét^it une chance ; ils devaient s^en 
rapprocher à mesure que le pouvoir ^ perdait 
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dans des folies de parti. On prévoyait une chute 
possible , et le dépit de la disgrâce se mêlait à 
cette clairvoyance de l'avenir. Alors l'histoire , 
la poésie , tout vivait par les rapprochemens de 
la révolution de 1 688 ; on exploitait cette idée 
anglaise ; les doctrinaires la caressaient comme 
une pensée d'ordre après la tempête , comme 
une question d'érudition et de philosophie ré- 
solue par un avènement qui secouerait le moins 
d'existences. M. le due dX)rléàns , sans prendre 
d'engagement avec personne , fordiien en cour 
et avec l'opposition^ favorisait tout ce qui se 
rappltichaitde cette idée ) qu'il caressait comme 
l'espérance d'une côuroiitie ! Jtf ais ses tenta* 
tties n'allaient paa ait-delà; 11 p^rofitait de» fali4 
tes, et Vûn en âii^àil tàà% ! 
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FÉVRIER ET MikRS 1825- 



L'urDEMNiTii des émigrés était et devait être 
la grande préoccupation de la session. Le pro- 
jet de M. de Martignac, adopté en conseil dés 
ministres, contenait une multitude de disposi- 
tions qui toutes, se liant au principe de Tindem- 
nité , devaient être soumises à une éclatante et 
forte discussion. Après l'examen général des ba- 
ses du projet , arrivaient naturellement les arti- 
cles de détails qui devaient se prolonger toute 
une session. Mon opinion est faite sur Tindem- 
nité : je l'ai toujours envisagée comme une me- 
sure de justice et de politique de la restaura- 
tion. La charte avait aboli la confiscation; n'é- 
tait-ce pas un éclatant hommage rendu à Tin- 



violabilité |3e la propriété territoitate ? La res- 
tauration avait payé toutes les dettes de la ré* 
publiqae et de l'empire; d'autres: plaies res- 
taient à fermer. On a .parié du festin de Fin- 
demnité^ des prodigalités du milliard qui allait 
enrichir l'émigration. J'aurai bientôt à dire que. 
les principaux preneurs de l'indemnité furent 
le duc d'Orléans^ M. de Làfayette, le général 
Thiars, le duc de Ghoiseul. S'ils trouvaient l'in- 
demnité une spoliation de la fortune publique,' 
que n'en £Eiisaieiit-i]$ lé sacrifice ? JN'y avait-il 
pas des bppitaux^ à doter , des misères de révo- 
lution à guérir? Ib avaient devant eux l'exem- 
ple du duc de Richelieu; pourquoi ne point le 
suivre? Alors ils auraient pu déclamer à l'aise ; 
ils en auraient eu le droit. Jusque là , ils doi- 
vent reponnaître la justice d'une mesure dont 
ils ont si amplement profité. J'admire peu ces 
désintéressemens qui reçoivent des millions de 
toute main, de la congrégation comme des États- 
Unis d'Amérique. Au reste, la pensée de l'in;- 
demuifé était ancienne; elle avait été proposée 
en iSi^psLTle mai*échal Macdonald;.M. Laf- 
fitte l'avait protégée lui-même dans ses idées 
sur lesbiUflgets de 1816 ^t 1817. Ses larges et 
utiles conceptions faisaient reposer le crédit sûr 
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r^saot et fidèle acifuittëmi^tiC de totiles les deN 
tes, et parmi ces ^dettes lliotiorable banquier 

• 

comprenait les donataires4e i^m^irè et les émi- 
grés. 11 y avait assuite une haute prévoyance 
d'écoDioi|iie . politique* Une certaine défeveur 
s'attachait auit prc^riétés nationales ; on lés &i- 
soit rentrer dans la circttlatkf^n ; on leur donnsdt 
une valeur réelle qh'dles n'avatofrt pas jusqu'a- 
lors : le gouveméinelït pocrvait avoir d-àâtt^ 
v^ea, mais tel devait léfre ie rés^mr au MoitiS 
immédiat de TindëiMiité; M^dè Màtligùac aVàlfc 
préparé tout ce tmvaîl sur f indemnité ; il fat 
chargé d'en développer les motifs. « Ce projet, 
disaifril,a un but grand et religieux; le moment 
est venu de dédottipager la fidélité malheu- 
reuse et d^ouillée ; c'est un acte de saine poli- 
tique qui doit être accompli. L'heureux état de 
nos finances et la puissance de notre crédit per- 
mettent enfin à la restauration de sonder cette 
plaie saignttate qui porte sur le corps entier, 
quoiqu'elle paraisse n'affecter qu'une de ses 
parties. Sans doute il faut renoncer ji guérir tous 
les maux que la révolution a feits; les richesses 
delà France ne suffiraient pas pour réparer tou- 
tes les pertes; mais il en est que la justice signale 
coimne les plus graves et les plus bdiëuses, et 



1^ raison eommtà \i6$p\m fimesfles. Les émi* 
gré^ 09l topl piQniii:À la fois, tout leur a été 
ravi^ l^Ui^ Créanqêtykiirs' meublée, letan te** 
TWUS9 §t de pivs d^s: lois ofwUeft les ont d6* 
pcHiUlés 1^ l<wr» eïmm^i de ku^ maisons , de 
la partie ûfk ^ ngtal, pour laquelle le prôprié* 
tair^ a dix?^ dademande)! à la;s6oiété prateolièn 
et gaf9iPti9» Une répAmtioik wt indiipeiiBafele 
pPS(r M :4#f%ier ni«^iir qui sert de la'dastë 
eoromus^e; fiupun autre oe peujt lui être cpni'^ 
f^ur^i )i j!9ipor|e qu'un «asKemple apipvaahe 
q^e l^s ^aiidçt^ ipju3llces : obtie^ment âviec; le 
t^mpi degrapdes réparationaf âiosî le dédom^ 
^^fpgw^l'qw: ne peut j^r^ accordé poui* tou^w 
Dfft )e$ p^rt^^ doilt rétr(3 poui; les élites de la 
ciMi^^itim ; d^^Qid pfifCiB 4^ 1^ portés dits 
émigrés ont étéentiçKfi^^ etpuifiily a tUnsla 
yiçleno^ qpi 1^ a dépoiliîUâs ' de leurs bîeaa 
qq^<p<çphQ.^ d'pdieuk qui densaiideeit; exiger 
um écjlait;aqt0 ^p^ratioiM Alors M» djsiGioardin 
^va vue gu^sâou préjudiQ»3lk..^Lfi plu» grand 
ncimbre 46$ lAeiacibrM dâ cette diifiinfarey &'é^ 
ona-trA^/^t parM^ intéressée; que MIL le^ 
députa ajuuift droit à Hudesinité ae récusent > 
saw Q€ila kt ekiaiabre n'est pas compétente. ■*-*- 
M.daGirai;dina nsdson^xi continuèrent plusieurs 
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députés de la gauche. Mais comment espérer 
qu'une telle demande serait prise en considé- 
ration ? M. Labbey de Pompières se fit entendre. 
«cLes émigrés ont toutperdu? Fiction menson- 
gère dissipée depuis long-temps; voyez les lis- 
tes d'électeurs : tous ^ ou presque tous sont éli- 
gibles;rous, ou leurs héritiers, sont des grands 
collèges. D'ailleurs la confiscation eut deux mo- 
tifs : d'abord de fournir à des besoins pressans 
et que chaque jour voyait renaître ; ensuite de 
priver de leurs ressources ceux qui déchiraient 
la patrie ; et quelle est la puissance qui se re- 
fuse à enlever à son ennemi ses moyens d'atta- 
que? Ce fiit donc un acte de conservation, et 
non un acte de vengeance. — ^Ehoui! répliquait 
M. Agier , appelons vertu la confiscation et l'as- 
sassinat, puisque le malheur et l'émigration 
sont des crimes ! Je n'ai pourtant lu nulle part, 
je n'ai jamais entendu dire que des sujets fus- 
sent criminels pour avoir défendu leur roi, 
pouravoir suivi leurs princes, et je ne les croyais 
coupables qu'aux yeux des révolutions! L'émi- 
gration eût été un crime si ces officiers eussent 
pu combattreà la tête de leurs soldats, sHls eus- 
sent eu encore quelque chose k défendre; mais 
que restait-il k protéger et à défendre? La pa- 
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trie, nous dit-on; mais la patrie , on prononçait 
son nom y on déchirait son sein! La patrie est 
dans les institutions, dans les lois, dans le roi, 
dans la religion, et tout avait disparu dans là 
tempête ; il ne restait plus que la prison et l'é- 
cha£stud! — Qu'allèrent demander les émigrés 
aux étrangers, s'écriait le général Foy? La guerre! 
la guerre à la suite des envahissemens de la 
France; la guerre sous des chefs et avec des 
soldats dont, après la victoire , ils. n'eussent ]>ù 
Maintenir l'ambition et la colère! Je cherche 
toujours, dès, motifs généreux à la plupart des 
moui^mens qui se font d'entraînement et d'en- 
thousiasme ; mais les nations ont aussi l'ins- 
tinct et le devoir de leur conservation. Toutes 
et toujours ont combattu , elles combattent en- 
core l'émigration ennemie , des peines les plus 
terribles dont leurs Codes soient armés. Ainsi 
le veut la loi de la nature, celle de la nécessité ; 
et si cette loi n'existait pas, il faudrait l'inven- 
ter au jour des calamités de la patrie, et la na- 
tion qui dérogerait à ce principe de durée et 
de vie ne serait plus une nation ; elle abdique- 
rait l'indépendance , elle accepterait l'ignomi- 
nie et se suiciderait. Lisons la charte; elle dé- 
clare que les indemnités devront toujours être 

IX. 5 
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f)^é^abk&; Qt, commuât «enait^Ue fFésàM&tt 

çppfqrme £^.)a; Qh^rt^ Kindettuité qa'on acoor- 

^ dpr^it^)iÛ«qr4^htii pour WK MmûcQ coMonuoé 

$ql)y«r^ve^ dfi la loonarobie etjdel^ charte; 
m^ f(^rm^K%o^\ pas. que dfi8.préf^tioB9 £u}li£u^ 
S9§ établi^efitr parité et isdliîdaHlé «ntcttla £»- 
mill^. de nw FQla.^t d'autrea femillea» C'eat le 
d^m^ ^ la miMarcbie héréditaire^ que le trcoia 
appartient à k oatioitj il eatiQwfondu^ Jdâu* 
tifiéavQc olle, entièrement, pioiw. ^le. et k cxm' 
aenil profit; 1^6 pr^pfî^éi» paffticmlières passent 
demaûi e» DaaiPrSie yendent eft $e loomèkat 
pour lea jiouiâ^aiu^ du plu» grand: iKnnhre, et 
au. miiîeu de ce mouvemeut le tràne roste m- 
dÀvi^Ue et. ifQMqol>ile pour ia sûreté. de tsiua. 
Si w jouir une tourniente extraordiwii^ sépare 
le monarque de la moujarchie , la. toiHrme»te 
passée y le. prince est reiiMiu au pays,, Cev^rlè ca- 
Ipomifraient l'autorité royale .qui la foraient 
l'auxiliaire d'une opinion ou d'un parti, et qui 
placeraient le roi de France ailleurs qu'à{ la tête 
des affections et des.gloÂres de l'universalité du 
peuple français^ Cette i^éparaAion devait: être 
demandée à U n,a tion ^ et non à c^% qui. é tajien t 
juges et pa4:tie& dans leur firopue caue^; ell^ 
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devait être ss^emcnbt xnlésùnÉe Btn^ lés i^s^éUt'-i 
069 dopaysF^ élèndiie ^ icms les o^aHaiewfi^^s'ap^ 
pliqnép sens desceiHiaiiè direotsîelÀon a«}t 11^6!^ 
ootiatéraks^ peut-être à des ^rabgm, à é^i 
giénéraom aatrichiensi ou russes ^ q^^' cert^ 
ont bien isBét dix balin feit êm la France; — ^ 
C'est en vauiy répondait M. de TîUèle, qa'^M» 
tovdiiak jmr des sophismés inposer àfieoce à) 
la raieoA er à la idbnseiehce ^ eUeà répondent 
que la cbtifisdsition tai iiljasle; que» la répa^ 
ratioiv est nii aete> dé justice > de sagesto- et 
de politique ^ d^aiHeuré y rindemnité n^est» lît 
uiké punition infligée aux usis ^ ni màe véèomu 
pense dédeitpée àùx autre» s cfest uile meèwre 
indispensable a» complément, de la restati^ 
patio», à la réuakm de tons les Frtaiçàâs^ à la 
sécurité et à }a force du peys"; e'est an» ga'-î 
raisfie donnée à tooa cotstre le rmoisr de la 
con&catioh ef des^ di$cSordes <^i)viles dont cUe 
est sdiJiTent le bol et tloujiouifS' l'aliment la plob 
actif, he» émigrés fdîtei^vous, ontreu tort de 
s'éloigner du soi brûlant de ke révolution; et 
que sdnt derctitiôs* les vietiines qvî n'ont pas 
émigité ? Et^si l'auguste fondateur de) fa idiarte^, 
si' le roi qui règïie:8ur noits n'iiFvaii^nt pas^ ému 
gré^ aurioni5«-»w& obtfnu notre aâîraudiisse<- 



tioD. ^^i^9U<^r4 tigpe 01; furieux, M.^ Duplea^U de 

Qn^néd^D lie a^^dic ^rdai^ WOU||0 mesiure^ on 
e^( dit qu'il s^y^ît, b^sQûi da fgire quUi?r de 
tiriste$ soi|yenir& de révplutioq , car ^ j^u^une^ 
épqque de ^ vie ppUitique, 8i agitée, AL de Oré- 
nédan n'avf^it 4%i o^J^e dpu» ^es fptes «t dw» 
SQ» s^^m^ns. Au re^te, il n'y «v^it aucun^^spé- 
}*ai)ce p^ur roppo$ition et }a contre-oppoailtion 
4ç iiiirQ rej^tfer uo projet qui aUait & bien aqx 
idées et aia- intéi^te de la inajonté» Qm* 
me^t ^'iiqagwer que la obwobre de^ députée 
r^puffserajt une espèce de dotation dpnt elle 
proj^Uitt^i l^i^ement? On ne 3'q^pUquP inéme 

p«» d«ï§ quelle Yuq M. de ÏA JRpurdpfluaye 
p^rla contre le projet ; cela lui fifi du tprt dans 
9oq parM. 

A la ehambre de» paira, Tindemnité devait 
^tre ^qtée sans difficulté. La fraction RicheUeu 
était sur ce point d'aocord aveé les cardina- 
listes, et Vw n0 laissait plus ainsi eti dehors 
que Toppositiop patriote» peu nembrewe 
quand eUe était réduite à elle^fuéfise^ Il fut ^u* 
lement fpnvenu qu'on chercherait à soutenir 

un amendement d^ M*, |t?y> qui substituait ies 
rentes 5 pour 100 fiu 3 pour 100 pour l'indeni^* 
nité. IfSL fraction Richelieu voulait par cet 
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attièndémeftt tdut ^ là fois 96 ik>^ukrî&efr pftk'thi 
leâ roy^ist^set embarm^erle ministère Viliièle ; 
elle ne pût ^''enteiidre , et M. Portalii^ fut chargé 
du î[*appbrt. «TjÉkbeswe est juste » dtôâiit-ll; tïi^ 
n'est j^oint un iiomtnâge rendu à k fidélité et 

au dévouement de quelqàefi-im&; mâi^ iine in^ 
detnnité âiâcordéé dans Tintétét de tous^ à ceW 
dont la propriété a été tjiolée r la 1^ oe Uh 
aeeèpttDn>âepéfâonne;e}letie rether^he ni l<$» 
cfilniôm^ nik ebttdàfte; elle n'ft ég^rd qulànn 

seul fait , eelui dé Texpm^f^rlatitMv lia k^estitutiîMI' 
des biens en nâtuVe e^t impossible; iîftttiè se* 
cotttentet* dé l'indemnité; cette Idi porte le 
double câraétère d*tm acte de conciUiiribn.el: 
d*un acte de justice, et elle doit amener d»ns tes 
esprits le calnie et là séèùrité. — Les émigrés ^ 
répondait M; le diic de Broglîe qui se fit Vëk^ 
pression delà gauche, regardent comme Jnsuffi* 
santé et Jnfcornplèté toute mesure qiri ne C0n*« 
duît pas à leur réintégration dans les proprié-' 
tés qu'ils ont perdues; ils ne seront pas satisfaits 
qu'elle ne soit opérée; et puis le contribuable^ 
qui paiera cette indemnité tfa-t*il pas éprouvé 
des pei*téfe analogues? Est-il juste, poiîr rendre 
à l'un, d'ôter à l'autre ce qui lui reste? D'ail- 
leurs, ce n'est pas seulement nne qtièstidn 
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d'argent dont il s'agit ici : il y a une question 
d'honneur et de principes; ce que veut la classe 
à qui rindemnité est accordée, c'est que 'l'on 
reconnaisse qu'elle a soutenu les vrais droits et 
combattu pour la bonne cause. Une pareille 
déclaration frapperait de réprobation les sept 
huitièmes de la France, et loin de calmer les 
esprits, ne servira qu'à les soulever. — Je me 
sens d'autant plus libre, répondait M. de Cha- 
teaubriand , que je n'ai rieoi à réclamer pour 
moi de Tindemnité; mes services, si j'en ai 
rendus à la cause royale, ont été de ces sueurs 
du soldat qui ne se comptent ni ne se paient ; 
mais je sollicite avec ardeur un vêtement pour 
mes nobles compagnons d'armes, une chaussure 
pour ces vieux Bretons que j'ai vus marcher* 
pieds nus autour de leur monarque, portant 
l^ur dernière paire de souliers au bout de leur 
baïonnette , afin qu'elle pût encore faire une 
campagne. Et qu'on ne croie pas qu'en élevant 
l'émigration je cherche à troubler les acqué- 
reurs de biens nationaux; ces biens, fertilisés 
parles sueurs des nouvelles générations, avaient 
perdu , sinon le souvenir, du moins le caractère 
de leur origine ; les possesseurs de ces domaines 
sont partout, dans les corps politiques, judi* 
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ciairesy administratifs, dans l'armée, dans le 
palais du rot'; la charte a confirmé la vente dé 
ces biens, et les sermehs prêtés à la charte ne 
peuvent pas être vaiv^. Cequ^on vous demande^ 
c'est d'indemniser ceux qui ont été dépouillés , 
c'est de leur rendre une justice tardive. Mais 
cette loi a été gâtée par des détails dont le mal 
est peut-être irréparable ; on l'a malheureuse- 
ment rattachée à des idées qui en corrompent 
la nature : la pensée^d^une loi de concorde , de 
morale et de religion estf transformée en-^une 
loi de parti, en une loi de hasard et de division. 
Et pourquoi cette création d'un fonds nouveau, 
ce 3 p. xoo tout à coup jeté' dans la dette 
publique? Pourquoi ne point confondre cette 
nouvelle dette dans la dette commune? C'est 
une mesure d'agiotage qui n'aura d'autre ré- 
sultat que de prendre par la main quelques 
obscurs étrangers qui viendraient exploiter à 
leur profit une loi de justice, et faire de l'or 
avec les vieux débris de notre gloire et de nos 
libertés. — L'émigration est une &ute politi- 
que, répliquait M. le comte Mole, ou une 
grande erreur; il y a quelque chose d'odieux, 
il est vrai , dans la confiscation , mais ce fut une 
mesure légale ; la loi qu'on nous présenté n'est 
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qu'ane concession du ministère wa parti qai le 
domine. — ^^ Repoussons une loi , ajoutait M. de 
Barante, dont les premières conséquences ée* 
raient de rallumer leshaiiteslprétés à s'éteiiïdre, 
de grever l'Etat d'une dette nouyelle, de com-^ 
promettre le crédit public , te qui empêchera 
de se livrer à d'utiles améliorationSé ^^ Oui • 
s'écriait M. de Bonald , l'indemnité est tmeme^ 
surede justice pour les propriétaire^ dépouillés, 
et une ^r&ce pour les acquéreurs. -^ Qu'en tend* 
on par une grâce aux acquéreurs? répondait 
le comte Comudet; les biens confisqués ont 
été légalement acquis; la^ puissance politique 
ne peut jamais être absente dans les crises ^ 
si violentes qu'elles soient. » 

Tout ce débat devait aboutir à un vote 
d'adoption. La chambre des pair» , comptait 
dans son sein un grand nombre d'indemni- 
taires. De plus, toutes les opinions raison* 
nables étaient d'accord sur le principe de 
l'indemnité. Il n'y avait de douteux que l'amen* 
dément sur la quotité de la rente en 3 ou en 
5 pour loo : il fat repoussé par la gauche 
unie au banc ministériel. La gauche voulait 
amoindrir le plus possible le chiffre de l'in- 
demnité; soua ce rapport, le 3 pour loo était 
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préfénbl^ JUï 5 .parce qu'il, grevait moins le 
trrésop* • 

]\I«$tre dé l'opération , M. de . YiUéle en fit 
Wk^ mesura tputa parlementaire. Les positions 
politîi^es créent des auxiliaires au pouvoir, 
e( l'Angleterre a eu soin de mnltiplier les sine» 
CM/*es pour donner des appuis au cabinet. 
M^ .de Vmèle né les épargna pas. Dans la né- 
ce«sit4 d'instituer une grande commission pour 
répartir l'iftdeoinité , il en choisit les membres 
panni )$e$ aia^is politiques des deux chambces ; 
il leur fit ainsi des situations lucratives et ho-* 
noralples. On comptait parmi les pairs le mar- 
quis de Ls^ly^XoUendal , comte deLafbrét, duc 
xle Brissac ^ vicomte Dambray , comte de Bre*» 
teuil f le.dua de Narboiine^Pelet , comte d'Hau^ 
berfiaeirti parmi les députés , MM. OUivier, 
comte D^pqnt / Dufougèray» Fququier-Long , 
de ^aqùiUé 9 Calemard^Lafayette et le vicomte 
Barmai^d df Abaucourt : c'étaient autant de voix 
s^cquises daAS les deux chambres. 

Je ne 84che £iuCuQe opération financière et 
d'qrtjre adn^ixu^ratif <|ui se soit opérée avec 
plq^ de régularité et de justice. La plus grande 
exactitude présida ^tous les actes de la com^ 
mission : rien ne fut négligé ; aucune plainte^ 
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nef fut justifiée dans un dédale d'affaires pour- 
tant où îl s'agissait d'un si grand nombre d'in- 
térêts privés, irritables et tracassiers. On ne 
fit la {>art d'aucune opinion : partout où il 
y avait eu violation de la propriété, partout 
arrivait le principe conservateur posé par la 
loi; il y eut des indemnités pour les mem- 
bres de la, convention nationale , comme pour 
les plus fidèles chevaliers de l'émigration. J'ai 
sous les yeux le résultat des travaux du mi- 
nistère des finances et de la commission , et 
peut-être, pour Tintelligence de notre époque , 
sera-t-il utile de faire connaître en quelles 
mains principales tomba l'indemnité. Les roya- 
listes avaient demandé l'indemnité 5 il n'était 
donc aucun reproche à leur faire quand ils en 
obtenaient la liquidation et se ^faisaient payer 
par le trésor; mais les patriotes, si exaltés 
contre l'indemnité, cpmment qualifier cet em- 
pressement intéressé i se faire liquider et à tou- 
cher le résultat d'une loi qu'ils avaient appelée 
corruptrice et fatale? Je l'ai dit, n'avaient4is au- 
cune infortune à secourir ? La révolution et l'em- 
pire n'avaient-ils phis de malheureux «débris? 
On n'en fit rien ; on se hâta de se faire liquider; 
les pièces fiirent produites avec beaucoup 
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d'exactitude. En tête de tous les indemnitaires ^ 
et absorbant plas de 1 4 millions , était M. le 
dac d'Orléans; i4 millions avec un apanage 
aussi considérable ! Tenaient ensuite les deux 
che& de Topposition patriote dans la chambre 
des pairs : le duc de Ghoiseul pour plus de 
II cent mille francs, M. de Liancourt pour 
14 cent mille francs. Dans la chambre des dé- 
putés, M. de Lafayette se fit liquider pour 
45o,68a fr. , M. Gaétan de La Rochefoucauld 
pour 4^8^:206 fr. , Mrdc Thiars pour 357,85o fr., 
M. Ch. de Lameth pour 201,696 fr. Je n'en fais 
point un reproche : ils exécutaient la loi, et 
l'exécution était justice; mais ce que je vou- 
drais surtout, c'est qu'on cessât de déclamer 
contre une prodigalité dont on a profité si am- 
plement y et qui n'était qu'un acte de répara- 
tion après la tempête. 

Quant à Tefifet produit par l'indemnité, il 
fut immense dans les diverses sources de la 
fortune territoriale : le parti royaliste y trouva 
une force; déjà si puissant par la terre,. il 
agrandit son ascendant. Il y eut un grand mou- 
vement dans les propriétés : leur valeur aug- 
menta; les biens nationaux s'équilibrèrent avec 
le prix des autres propriétés ; les consciences 



V 



/ 



78 iJtRBMUlmi TfBBr )mtO»l£S& 

se raûerifiireot ; il y «ut^ date les cteqiaADééir 
de Fmdemnité , uûié surabondance de transao 
tioBS qui signalait un ttlouvement det éàpitam 
U*ès-iremarquable. Le milliard de rindemnité 
mit le pouvoir dans la main de la propriété fonk 
cière, si bien que lorsqu'elle pourra agir Ubre« 
ment et qu'elle le wudra, tes électioB» lui 
appartiendront^en majçrité ; la vieille noUefiSe 
paya ses dettes. Elle se trouva plua riche pro- 
portionneljiement qu'elle ne Fétaât en 1789. 



PROJETS aSIiZGXXUZ D^ I.A 8E88ZOV. 



sAeazBÉGS. eratiÉuirAirris be femmbs. 



JANVIER ET FÉVRIER 1825. 



L^ chambre de^ dépalés a'élait trop Gamj^è* 
temenl fw^iccupée de la questioa de l'iodeis- 
iMfé des ésoigrés*, et en géaiéral des difficultés 
financières , pour que le ministère pût d'abord 
lasaisÂrdece que j'appeUe to partie morale et re- 
ligieuse de son progranùaae de sessido \ ci pow^ 
tmM il ne pouvait échapper à cette nécessitié 
qui lui ét^ imposée par U majorité. Les dieux 
projetfi,.peépavés par MM. de Peyronnet et Frajs- 
aîiiou$, fup^art portés à k chambre dés paîv»; 
Tintention du cabÎAet était d'occuper la pai* 
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rie , qui ne pouvait discuter avant la chambre 
des députés le projet de finances; on* vou- 
lait essayer la majorité de' la haute chambre, 
connaître son esprit , se mesurer avec elle ; (aut- 
il le dire enfin? le ministère était bien aise de 
tempérer la fougue religieuse de la chambre 
des députés par une discussion' plus calme , 
plus sérieuse à la chambre des pairs. On par- 
tageait ainsi les travaux de la session de ma- 
nière à la rendre profitable. 

On a déjà indiqué quels étaient les projets 
qu'avait préparés le ministère pour répondre 
aux sympathies de la majorité : le premier de 
ces projets était relatif à la répression du sacri* 
lége; le second autorisait le$ communautés de 
femmes. Ces dispositions avaient été applaudies 
par la chambre des députés ; trouveraient-elles 
la même approbation dans la chambre des 
pairs? 

Le caractère de la majorité de la chambre 
des pairs était surtout une extrême modéra- 
tion; tout projet sanglant et absurde devait 
soulever des répugnances; et tel était l'esprit 
de la loi du sacrilège. Ce projet plaisait i la 
fraction épiscopale, alors assez nombreuse pour 
exercer une certaine influence. Mais une ques- 
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tioQ grave était posée : il s'agissait pour ^e de. 
savoir si ëUe voterait dgns un système de pé- 
nalité où la mort était prodiguée à chaque 
ligne. D'après l'antique maxime que l'Église a 
horreucdû sang, le banc des évéques aurait dû 
absolument s'at>$tenir de cette délibéjf'ation. 
Toutefois^ en ne participant pas à ce vote, n'était- 
il pas à^ craindre que la majorité ne fût compro- 
mise, et alors que devenait la loi tendrement sol- 
licitée par le parti religieux? Les é vèques, par l'or- 
gane de M. de La Fare , déclarèrent donc « qu'ils 
prendraient part à la discussion et au vote;p ils 
donnaient pour prétexte qu'il ne s'agissait pas 
d'appliquer la peitie de mort dans une sentence, 
mais de l'insérer dans une disposition législative 
et générale, ce qui n'était pas uti jugement, . 
Comme appui au parti épisGopal,'il y avait 
dans la chambre, des pairs plus exaltés que 
les évèques eux-mêmes , tels que MM. de Mar« 
cellus, de Bonald, et de Breteuil; ils saluaient 
cette puérile idée de reconstituer la société 
religieuse. Venaient ensuite les royalistes ultra , 
dont le nombre avait été agrandi par les der- 
nières promotions. Us se plaçaient derrière 
MM. de Fitz- Jan^s et de La Bourdonnaye. 
'Enfin les pairs ministériels associés à la pensée 

ïx. 6 
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du projet* On <x»nptsiit dans l'oppbsiiiovi nmi- 
seuletneni umted lei^ nnaïK^s habitneUemetit 
en hostilité amec lé ministère , mais encore le 
parti Richelieu ^ une grande fraction de Vha^ 
den salon du cardinal de Beausset , et enfin 
tous les tnembms de la pairie qm oompre^ 
naient la marche des idées et du siikle , et 
ne voulaient pas le eotidsimner à subir une 
législation ab^tde. Ainsi , depuis M. Portails 
jusifu^ M. Lanjuinâis, dans cette longue série 
de nuances et de couleurs qui séparait ces 
deux hommes politiques , il y avilit une égaie 
répugnance pour les; dispositions du projet dont 
M. de Peyronnet développa les motifs. Let*Ép* 
port en Ait £ait par M. de Bneteuil , expression 
sainte du parti religieux. « Pouf parvenir à £dre 
respecter nos lois, disait le noble pair, com- 
mençons par foire respecter la religion ; accor>> 
dcms-lui toute la protection qu'elle néclatne; 
et pourquoi ne rendrions^ious pas notre lé* 
gislation plus morale, plus complète et plus 
religieuse!^ Pourquoi ne paierions*nous pas à 
la reli^on de TÉf at le tribut d'hommages qui 
lui est dû?» La commission changeait pourtant 
l'échelle de la pénalité; elle agrandissait la peine 
du sacrilège simple ; elle le jftuppait comme le 
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parriotdcf ft'il était conuilîspubliquenijuil. Qiâel-» 
qties membra^ de la côtnmlsfiton^ pluâ n»Kié«» 
rés, àtlK^it particuHèremeiit insisté afin (|uë 
ùét%e dr^û^tanôèdela t)ublioité £iit nécessaire 
pour Oônttîtiier le saorilégè. La conmâssion 
avait amonadri les peine» pour le vol^ saorilége 
{)itiâ frà|itôxit$ Mé de Bi^eteûiL en comptait 536 
c6rmiâis dêipûil quatre ans en France. «En ré^ 
sumé^ cdtitiiliiaic le iloble rapporteur^ i'ntîittâ 
d^ la loi e^t incontestable , des £siits nombreux 
é€ {Mroutés retident urgente sa proposition; lea 
"^rais amis de la religion et de l'oi'dre publio 
t^OUddemafidait Votre adhésièn; ils rattendank 
avec confiance. <*-^Ce sont bien moilis les reli- 
gions qui sont intoiérahloBy répliquait M «Molé^ 
que lliodime lui-mèâie qui est passionné; le 
christktiistne seui implore le ciel pour eet^t qaib 
lea autrw Hsligioa^prosorlTent ; il &è songe qu'à 
|>ét9ttad6r, qu'à convaindretëuxqueleaâiitrea 
religions opprinvetit ou persécutant $ c'est là ;sofil 
véritable esprit; il subatitiié la àiisérioorde à 
hi oalére, et renorplaos dans le cceur de rhoinmd 
k- baille par la chafité^ K'^st^ldonc ^as :pei*mîii 
dé s^UHmer que ce fiioit eki son lùkn c|ti'ob 
vienne iiyvoquisr et qu'on vètriUe nildtiplie^ lès 
suppliées? C0 projet de ki esl! une injure aiui ciel 
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et à la terve ; à-nôtre religkm et à notre temps, 
et >de plus une infraction à la charte. — Oui , 
il faut réprimer les outrages à nos mystères, 
s'écriait M. le comte de La Bourdonnaye; je 
prépose de substituer un voile rouge au voile 
noir que doit porter le condamné pour mar- 
cher au supplice. Ce changement est léger en 
apparence^ mais il frappera de peuple, et iso- 
lera un crime qui ne doit être confondu avec 
aucun autre. — ^Aujourd'hui , répondait le duc 
de Broglie, on vous demande de trancher la 
main qui s^est levée «contre les choses saintes ; 
demain on vous demandera de percer. d'un fer 
rouge la langue qui les aura blasphémées; 
on vous demandera la fermeture des chaires 
où Ferreur se foit entendre ; on voudra inter- 
dire renseignement aux communions dififéren- 
tes, c'est-à-dire violer ouvertement le grand 
principe de la liberté des cultes. Qu'a voulu 
la charte , si ce n'est que la loi civile demeu- 
rât non pas indifférente , mab neutre envers 
lea diverses croyances ? Un seul acte en faveur 
de Pune d'elle vous conduit au dernier terme 
de i'intolérance et à Tinvasioii de l'autorité 
civile par l'autorité religieuse ;* telle eA la vé- 
ritable question devant laquelle toutes les au- 
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ires doivent s'abaisser, et pâlir. — Oui , aj<Mitait 
M. LaQJuinais , ce projet est une des plus gran- 
des violations du principe constitutionnel de 
la liberté d^ cultes ; bientôt on punira toute 
ÎE^iiacftîon âiix principes religieux. — ^Réprii^fions, 
répondait M. de Fitz-James, toute tentative d'im* 
piété; la révolution est encore tout entière 
dans la société, non avec ses orgies, ses é<iha- 
fauds, mais avec ses doctrines et ses principes; 
la .corruption a quitté les salons; mais elle est 
descendue dans les boutiques; elle se maintient 
dans les rues et menace d'inonder ,les campa-* 
gnes. Et à quelle autre fin seraient destinées 
ces éditions complètes des œuvres de Voltaire^ 
Voltaire a commandé le sactilége pendant qua-« 
ranteans; Ifi, révolution a parfaitement obéi et 
elle a laissé des adeptes qui suivent son exem- 
ple. — ^La religion chrétienne, répliquait M. de* 
Chateaubriand, aime mieux pardonner que de 
punir; elle doit ses victoires à ses miséricordes, 
et elle n'a besoin d'échafauds que pour ses mar- 
tyrs. Le projet qu'on nous présente blesse l'hu^' 
manité sans mettre à l'abri la religion. » Ce fut 
alors que se firent entendre ces étranges et* 
cruelles paroles de M. de Bonald: a& les bons 
doivent leur vie à la société comme service^ 
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les lâchants la lui doivent comme exanplew 
Ub OFateup a observé que la rçlîgkin . ordoBr 
naît à rhoBstne de pardoimer, mais en preseti* 
vant au pouvoir de puniv; car, dit Tapôtrey ce 
n'est p^as sans cause quHl pprie le glaive ; le Sau» 
veur a demandé grâce pour sesbourreaux^m^iis 
son père ne Ta pas exaucé ; il a même étendu 
le ohâdment ^p tout un peuplç. QiuiBt au sa* 
crilége , pfir une sentence de mevt vo«s l'en* 
voyea devant sonjugenatureV^-nOruellespara» 
les, répondit M. Pasqifier, et qui rappellent ees 
eri^ de l'inquîsiteup centre les Albigeois! Têtes^ 
iUM' toujours^ Diau reconnattra les siens. Pour- 
quoi ne pas soumettre le sacfilége à l^mende 
hoDorahleiy nu-fi^, la eotf de au oui, et un cierge 
à k main? Geluî qui a tant o£fensé IMeu ne 
lui doit-il pas répai^ationU. Tdlea étaient les 
paroles de M. de Lally. 

. Aurait-oa dit qiû cette discussion apparte*^ 
nait au dix«f neuvième siècle ? Toutea ces plmses 
d'un fimaftisme san^nt n'étaient^es pas de 
nature à soulever la raisiMi , ll^ps^ilé ? et 
pourquoi? à l'occasion dhme loi inapplicaUe. 
Quel j]ury, dans un siècle d'indifférence,, aurait 
jaoMds condamné à mowt un sacrilège ? Qui au^ 
rait osé faite exécuter sur une place publique 
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tie ? c^r c'wt été de U folie pupie par du. fe- 
n^ti^me. Telli& était ijors la tendance di^ ppii* 
voir: il uQu^. faisait reçulef de q^qi^eç $iè{Jie^ 
Heureusement la France Hk'était pas là 1 Tauji 
0^ qui resta de cette discussion ce fi^t une ]pi 
amendée, barbare encore et ^ana appUi^atioiik 
possible. On avait soulevé les e^it^, eff raj^é 
la cQPScience] et dans qm^l but, jele.d^îpa^e? 
ppur amwf: la jwtiçe d'un glaive intpuis^aoti 
pour légaliser l'iwjpunîté l . . 

On vit i^cçx€! cette piété affectée ^ çeMe exay 
gératioq de p^iptcipes à l'oçoasiQ^ du projet sur 
les 45quununautés reJigieusjçs;. L'évéque d'Hçrr 
mopolis avaiç expoaé 1^ services rendue pa» 
ces communautés 4^ns un de ces pieipi;^ ,|$i- 
bleau^ 31 espèce d'homélie on le ministre ^ 
complaisait à pa-ouver qu'nne nation ne ponn 
vait subsisi;er sans monastères. « Il nai:^>sein«« 
ble, disait -iU que l'Etat; ne fera ni tropi w 
ti:op peii^ il favorisera d^ établissem^ns din 
gnes de tout son intérêt ef si préçioa^ ^m 
luii il.l^nr assurera lei^ majens à» sét^î^Q 
et de ^e conserver pour le bi^n dei {(xua. N'asti 

ce pas servir la wçiétécpi^.de favwser de^ 
in;MitutionSt ^ util^^ à ^ «fHîiété! a ^ q^ii fut 
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confié le rapport sur ce projet? au pieux or- 
gane de la congrégation y au duc Mathieu de 
Montmorency. Faut* il s'étonner s'il trouTa 
adhésion complète ? Le duc Mathieu exposa que 
la commission était d'un accord parfait avec les 
vues d u gouvernement sur les principes généraux 
de la loi ; mais il proposait quelques amende- 
mens dans l'intérêt des communautés. « Que 
la loi nouvelle se montre tout à la fois juste et 
inspirée par un sentiment de bienveillance: 
les maisons religieuses redoubleront de fer* 

• 

veur dans les prières qu'elles font chaque jour 
pour cette patrie qui n'a jamais cessé de leur 
être chère. La chambre des pairs secondera 
les intentions paternelles d'un prince religieux 
qui , dès la première session d^un règne com- 
mencé sous de si heureux auspices, n'a pas 
voulu seulement s'occuper des intérêts bornés 
à la terre, mais aussi d'un autre intérêt d'un 
ordre supérieur, également nécessaire au bon- 
heur des rois et des peuples. » L'entendez- 
vous? c'était un appel de la congrégation aux 
pieuses pensées de Charles x. Un prince oc- 
cupé du ciel, non pas seulement dans sa con- 
science privée, mais dans son administration, 
était ce que le parti religieux souhaitait avec 
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le plus d'impatience ! « Il faut , ajoutait le duc 
de Narbonne, que les conimuDautés religieu- 
ses soient autorisées par ordonnance du roi; 
cette faculté laissée au gouvernement ne peut 
tourner que dans Pintérét de la société : sup- 
posons le cas où les statuts d'une congrégation 
contiendraient quelque chose de contraire à 
Tordre public ; pense-t-on que l'autorité y don- 
nât son approbation? Qu'avons-nous à crain- 
dre? Est-ce l'augmentation des communautés, 
est-ce leur opulence? L'autorisation qu'elles 
seront obligées de solliciter pour obtenir une* 
existence légale , donnera au gouvernement 
les moyens d'en limiter le nombre; quant à 
leur opulence , dans le siècle où nous vivons , 
ce danger doit peu nous alarmer. — Quel est 
donc ce projet de loi, répondait le comte Lan- 
juinais, qui substitue à l'action légale et régu- 
lière des chambres l'arbitraire du pouvoir mi- 
nistériel , exercé par des délégués révocables , 
et qui n'offrent, par conséquent, aucune ga- 
rantie ni k la société ni aux établissemens 
religieux? Le pouvoir législatif seul peut éta- 
blir des communautés ; les chambres peuvent- 
elles .déléguer le droit de concourir à la con- 
fection des lois , sans préparer leur ruine et 
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celle de U monarchie P^^Tout, ajouUût le comte 
Gomudet, est en opposition dans ça pcojet 
avec notre sy&tème politique; c'est une vîoi- 
lente atteinte au droit de» charnières.; il estinuh 
tile de proposer des . amendeoieins , le projal 
iQst inadmissible^^^h! s'écriaiit M* de Bonald , 
dans cet Océan de douleur qu'pn appeU» la 
société, qu'importe à la politique les souf- 
frances de la vertuJ laissons auik communaa-^ 
tés le droit de recevoir ) d'acquérir, de possé^ 
4erf quelques richesses qu'elles aient» jamais 
l'usage n'en sera dangereux. Lais^ons^les. croî- 
tre et se multiplier^ si l'on en |daçait partcxut 
où elles peuvent être utiles , l'Europe eu serait 
bientôt couverte; eu vain s'opposerait^on à 
leur établissement : l'opinion publique les ré» 
clame, et la révc^utiout en les détruisant^ n's 
pas détruit l'esprit qui les avait fondées^ Que 
le siècle s'occupe de soulager les douleurs qu'il 
enfante, le& douleurs des passions et du viciQ; 
mais laissons au cloître la douce satisfactiofi 
d'expier par ses innocentes douleurs les fautes 
qu'il n'a pas commises!-^ Ne c<msentons pa^, 
répliquait M. Laine, à une semblable vioUtion 
de nos pouvoirs. Cest une abdication qu'où 
demande aux cham.bres; si nous k'aulorisous. 
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QP VOUS fera la^ Vf^m^ 4 wiande pour des ob* 
jets g^pérau^, et; 4^ wjçt an ^ujet^^de restit^i^ 
lions en restitutiops, Ifts chaxobres arriveraient 
k unei extr^piité qu'iJL n'eal; pas même permis 
d'énoncer. -^ Quoi df^ plus légal > répondait 
M. de Villèle» que d^ réserver du pouvoir lé-^ 
gislatif le drpit de fi?iQr les principes généraux 
et d'en confier enwite rapplicatiou à une au** 
torité qui , par cela même qu'elle sera moins 
pi;i^ssantey s?r£| plu$ disposée à se conformer 
awt règles établies? En va^iifc voudraifron s'en 
tçnir h l'ancienne législation ^ qui défendait 
tpnte^ libéralité de la part des religieux au pi^o- 
fit desf comç[)uni^i^tés ou ils entrmenl; le& cir^ 
cionstanceS) ne s^m plus les mêmes aujourd'hui : 
les comnaunauié^f loin qu'on puisse craindre 
l'excès ^ leur richesse ^ ont besipin qu'on les 
prémunisse cimtre le dénûmesit absolu qui les 
menace. La loi que nous voua propoaona main* 
tient la juste division de^ pouvoirs ^ e'est une 
loi de franchise ^ de loyauté proposée daam 
l'intérêt de l'édMO^tion des pauvres ^ du sou^ 
l^ement des iifi^il^^ p M*, (k Yillèle avait 
cbe?cb4 à détourner la que^tian opustitutio»» 
nelle , à dé^^rv^t^ev le projet de ced^e haute 
€lifficuUé. IMiais k|i]i^ajorité était prononcée; dile 
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savait le but secret du ministère... Une fois le 
principe de la simple autorisation par ordon- 
nance posé pour la communauté des femmes , 
rien n'aurait été plus facile que de l'étendre 
aux hommes ; et de là aut jésuites, H n'était 
qu^un pas. Aussi la majorité se décida * t - elle 
contre le projet , et un amendement qui 
portait que la loi seule pouvait autoriser un 
nouvel institut d'ordre religieux fut adopté. 
Toutes les combinaisons du parti religieux fu- 
rent déjouées ; chose étrange dans ces discus* 
sions! la chambre des pairs était en quelque 
sorte transformée en concile. Voyez-vous des 
chambres françaises tout occupées de la pré- 
sence réelle, de ciboire, d'ostensoire ; une loi 
définissant le tabernacle et là consécration; une 
autre s'occupant de pénitences, de cilices, de 
vœux, et tout cela dans une époque moqueuse 
et d'indifférence! 

A la chambre des députés , la discussion fut 
non moins vive ; mais la majorité y était tout 
entière dans les idées qui avaient présidé k 
la confection de ces deux projets ; ils émanaient 
même, en quelque sorte, de cette majorité. 
L'opposition, quoiqu'en petit nombre^ fut re- 
tentissante, parce qu'elle était populaire; ce 
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ne fut pas seulement la gauche qui fit entendre 
une résistance puissante, mais la droite rai- 
sonnable. Le projet sur le sacrilège fut surtout 
vivement attaqué : <c Une pareille loi, disait 
M. Bourdéau, répugne à Fétat de la société 
actuelle, comme aux principes de la législa- 
tion ; je ne sais par quelle nécessité d'opinion 
on a voulu nous commander , ni quels organes 
s'en sont rendus lés interprètes , s'ils sortent de 
Fécole ultramohtaine , ou de cette \école qui 
jadis enseigna le régicide, ou enfin de ces 
associations mystiques qui ne se mêlent des 
af£|ires du ciel que pour se rendre maitresses- 
sur la terre.* La France chrétienne, fid^e et 
royaliste les récuse et les «désavoue. » M. Bour- 
deaii attaquait ainsi la congrégation et dé- 
nonçait les jésuites : cette attaque ne lui fut 
jamais piirdonnée. « Encore un. appel brutal à 
la force, ajoutait M. Royer-CoUard ; quels sont 
les défenseurs d'un pareil projet? des politiques 
sans probité, qui ne conçoivent la religion que 
comme un ins^trunrent de gouvernement: à ceux- 
là point de réponses; d'au très, amis convaincus- 
de la religion, mais dont le zèle.sans science se 
. persuade que la religion a besoin de l'appui 
de la force , et que si on la désarme des peines 
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temporelles ) elle est en péril. Ils ne corniaiMêût 
pas la religion ceux qui râisonneût âiftsi : ces 
pensées basses sont indignes d'elle ; elle mé* 
prise la force; elle a surtout horreur de la 
protection abominable des cruautés êff; dcii 
supplices. Ici nous sommes au^desaus du rkU 
sonnement ; nous avons pour nous ua fait im«> 
mense^ l'établissement du dbristlanîsme : au^i 
long*«temps qu'il a contre lui la force^ il triotn^ 
phe; dès qu'il est assis sur le trône, il décline; 
' la pureté de sa discipline toute céleste s'altère 
et lesnKBU»^corrob.pent.O«i, je ««« opposé 
au principe théocratique qui menace et la re- 
ligion et la société) d'autant plus odieux que 
ce ne sont pas, comme aux jours de la barbarie 
et de l'ignorance, les fureurs sincères d'un zèle 
trop ardent qui rallument cette torche. Il n'j 
a plus de Dominique, et nous ne sommés pas 
non plus des Albigeois. Sans doute la révolu* 
tîon a été impie jusqu'au fanatisme , jusqu'à la 
cruauté; lïiais^ prenez-^y garde , c'est oe crime**' 
là surtout qui l'a perdue ; et ne pouvons^^nous 
pas prédire à la contre^révôlution que des r^ 
présailles de cruautés, ne fussent^^Ues qu'é* 
entes, porteront témoignage contre elle et la 
flétriront à son tour? Il y a des tempà où les 



sjLcaïUGE. gS 

lois pénales, eb fait de religion,/ rendent le^ 
âmes atroces ; Montesquieu le dit , et l'histoire 
des siècles en feit foi ; et nous , nous pouvons 
juger qu'il yvL d'iautres temps où ces mêmes lois 
ne sont qu'une avilisisante corruption. •— Et 
un contreviens dans Péftat actuel de nos mœurs, 
ajouta M. Bertin de Veaux, une offense à l'opi^ 
mon publique , contraire à l'esprit et au texte 
de la charte ^ die sera funeste à la religion ; elle 
est enfin inadmissible: épargtaea à la patrie éplo- 
rée unemauvaise'loi, età la raison humaine un 
scandale de plus. *^ Nous sommes entrés, s'é^ 
ciiait M. Benjamia-»Constant, daifô de sublimes 
discussions tbéologiques; du coumge! notis ne 
remplissons plus les fonctions de députés de la 
France , mais bien odil^ des pères du concite 
de Hicée.» M< Clausel (^e Gousserguçs et le mar* 
quis de Lacaxe d^ndirent le projet de loi 
a^ec on saint enthousiasme. M. Duplessîs de 
6rénédan en approuvait le principe , mais il 
trouyait la définition du sacrilège incomplèfe 
et fausse. « Le seul moyen , s'écriait-il, d'arriver 
à une ^véritable restauration , c'est de fortifier 
la religion e^ de rendre à FËglise de France «son 
indépendance,. son autorité et sa force. — >Oui, 
nons lui rendrons sa force^ venaient dire à la 
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tribune les ministres avec attendrissement ; 
vous voyez tout ce que nous faisons, pour elle ;» 
et la majorité , applaudissant à ce beau zèle , 
accordait sessuffrages en échange. 

Le projet sur les communautés religieuses, 
amendé par la chambre des. pairs, fut présenté 
à la chambre élective. M. d'Hermopolis en dé- 
veloppa les motifs, et persuadé du peu d'oppo- 
sition qu'il devait trouver, il concluait à son 
^ adoption immédiate , c^r c'était im besoin pour 
la religion. M. Méchin fut le seul qui parla 
contre la loi ; car le côté gauche se contentait 
des amendemens que la chambre des pairs avait 
introduits pour empêcher les abus, a Cette 
loi, s'écriait-il, est le type de celles qu'on vous 
présentera prochainement : on viendra vous 
proposer de laisser, jusqu'au i*' janvier i8a6, 
aux ordonnances le soin d'approuver les congre* 
gâtions d'homi^es, comme on vous le demande 
pour les communautés de femmes; pourrez- 
vous alors refuser ce que vous accordez aujour- 
d'hui? Cette loi est incomplète, et les amende- 
mens ayant dans cette enceinte un sort fatal , 
jjB la repousse complètement. » L'opposition de 
droite adhéra au projet de la chambre des 
pairs. « Nous avons sur le trône, disait M. Hyde 
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de Neuville , à coté du trône , avec toutes les 
vertus, toutes les garanties; les congrégations 
que la loi autorise, celles qui pourront s'élever 
par la suite ne sauraient avoir d'autre but^ 
d'autre pensée que de faire triompher la foi 
de saint Louis, de maintenir et de propager les 
doctrines que proclama toujours l'Eglise galli* 
cane et que défendirent toujours nos rois. » Il 
y avait là toutefois une espèce de censure indi- 
recte des doctrines de la congrégation. 

Le pouvoir était parvenu à ses fins ; il avait, 
à travers des sueurs et des. fatigues infinies, 
obtenu ce qu'il demandait , et encore ce qu'il 
demandait morcelé, imparfait, sans pensée, 
sans unité. Quelle force y avait-il gagnée? quelle 
puissance d'opinion et de gouvernement avait- 
il conquise Ha religion en était-élIe plus respec- 
tée? Cet appareil de supplice, sans eijtécution pos[- 
sible, ressemblait à un glaive sans bras pour l'a- 
giter et le faire mo&vOir : on troublait Topidion ; 
on soulevait des haines , et au fond de tout cela , 
la société setitant sa force , méprisait <:e5 tenta- 
tives inseûsées , sûre qu'elle était de secouer, 
quand le temps serait venu , ce joug flasque et 
tracassier : on la taquinait ad lieu de la gouver- 
ner fortement et hautement. 

îx. 7 
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Ii^^aut que j^ revieime eacor^ wx questiow 
de chiffres , car il j avait çda 4e triste dana la 
situation de U France ^ que le parti qui la gour 
vernait mêlait ses spéculations religieuses k des 
spéculations plus positives. II. de Yillèle n'avait 
point renoncé à son idée d'une conversion de la 
rente. La chambre des pairs avait repoussé 1» 
conversion forcée ; le ministre ne se tint pas 
pour battu ; k création d'un nouveau fonds lui 
paraissait indispensable* Avec une grande habi- 
leté, M. de Yillèle avuU foit passer le principe 
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dxL 3 poiu! loa dans le pnojeD «ir rkidenûiité 

de& éiaigréB;^ qn ne pouvait plii» disoulep sur- 

ee ppint ; lesémigrés anaient recevoir éa 3 poun 

loo. Il D6 s'agissait donc phi& maintenant que 

de la ooBversio)! de l'ancienne dette, le fondé 

nouveau étaqt admis* Le plan élait ingénieux: 

et moins vaste quei le précéc$eiUi : tputes les 

ventes acquises par |a caisse d^amortissemcpt 

ne pouvaiei}t être- annulées ni distraites delewf 

affectation au. rachat de kt dettf poUiqoe, aranl» 

le mois de j^na i 83q ; les sommes affectéeft à 

Famovtissemeat nq pourraient plus être emn 

l^oyées au rackat des fonds publics dont la 

oeurs serait supérieur- au pair; ks proprûétainea 

d'i»sopiption& de rentes 5 pour ftoo sur FËtiit 

auviiîent troi§ moîs^ apr^ la psthlication de 1^ 

loi; pour requérir 4u- mânisl;re des finances \s^ 

eonveraîon bel rentes. 3 pour i^oo au taux de 

j& fr. et en rente 4 ^ demi pour loo au pair, 

avieç garanlôe contre Ips rotnlDOttDsemeiiA jas9 

qu'en 1 83& JLes sommes, p^v^yenant à» la di-» 

minutioii des intérêts, de la dette , par suit^ d^ 

ces eonvei^f îçns , devaient être appliquées à ré^ 

duire diès la prpehiiine année 1^ oontributioM 

directes, qu'iaiugm^niaient les cei»limes addi^ 

tionnelsy multipliés outre mesure. 
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^insi la totalité de Famortissement était as* 
surée à ladette; on réduisait le 5 potir loo , pour 
me servir des termes de bourse, à n'être plus 
qu'une valeur morte. La conversion n'était que 
facultative ; on l'attirait par l'appât d'une aug- 
mentation de capital ; on faisait la part des petits 
rentiers par le 4 ^^ demi pour loo ; enfin on 
répondait au reproche que la conversion ne 
profitait qu'à l'indemnité , en appliquant immé- 
diatement son produit à l'allégement de la 
contribution foncière. Les banquiers e( les 
hommes de bourse avaient promis à M. de Vil- 
lèle une certaine masse de rentes converties 
* qui donneraient de la consistance au nouveau 
fonds. Mais des préventions avaient été jetées à 
pleines mains par les journaux : quand un pro- 
jet est ainsi dépopularisé , il est difficile de le 
relever dans l'opinion. Aussi ce fut encore une 
discussion vive et passionnée dans l'une et l'autre 
chambre. Aux députés , M. de . Villèle exposa 
et jusfffia les dispositions du projet de loi: ses 
propres résultats devaient suffire au paiement 
del l'indemnité; il devait faire c^isparaitre de 
nombreux inconvéniens et préparer une meil- 
leure distribution des fonds publics en diverses 
espèces de pentes réunissant tous les avantages 
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que pouvaient en retirer les possesseurs. « Tel 
est, continuait le ministre des finances, le plan 
financier au moyen duquel vous pouvez accom- 
plir la grande mesure politique qui doit à jamais 
honorer cette session ; il réunit à tous ces avan* 
tages celui d'offrir aux contribuables une di- 
minution dans les charges qu'ils supportent le 
plus difficilement. Le badg.et de 1826 présen* 
tera un excédant de i5 millions , et l'accrbisse- 
meiit progressif de tous les produits indirects 
nous donne la certiudeque les contribuables 
peuvent être soulagés. Telle est. la situation 
financière de la France, et en vous soumettant 
ce projet de réduction nous ne croyons pas trop 
présumer de ses forces. — Avez- vous calculé, 
répondait M. de Berthier , l'effet moral de la loi, 
rabotage effréné qu'elle doit produire? L'inté- 
rêt de l'argent n'étant pas généralement à 
4 pour 100, la réduction de la rente est pré- 
maturée; cette liberté laissée aux rentiers n'est 
qu'illusoire , puisqu'elle ne leur offre pas le rem^ 
boiirsément de leur capital. Les compagnies fi- 
nancières mises en avant en 1824 sont à la vé- 
rité placées en arrière en 182 5 ; mais des béné- 
fices encore plus considérables leur sont as- 
surés. C'est un nouvjeau véhicule à la cupidité , 
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lin nouvel eoco^rag^B^it^ l'agiotligeç eafia^ 
h ^derhier résultat de Fôpératîon , û ^Ue a hb 
^ein succès^ sera l'altigaiehMiQn d'un ^^apîtiA 
àe 900 «tnilUoiis dan» la detle fmbliqtae. «^ L'îÉà^ 
4nense utilité de *ee f)li^et de 4oi;, répondait 
M. de fioùgé;, ësat incontestable ; il de blesse 
abcuB intérêt , .pnisc^ne le roifier -éoiisérvera^ 
«'il te veât:, le ré vanu'siftr lecfuel il avàrt-tootopté ^ 
et même 'dette ^is(>6sîtièn en fiivéor des ren<^ 
tiers dévieiit qpresqùe onéreuse pour l'Etat; 
afBhis elte a au -ndokors nfa grand l'ésultat , cehii 
definer l'intérêt au-dessous Au 5; je crois eette 
mesure utile à la propriété ^ au koàimerbe et*% 
j'coduatrie. -^Ët me», répliquait M. de La Bouiv 
.démiay&, je crois qu'elle sera la ruine et du 
crédit et de l'îndttsVrie. En effet ^ M Votre loi 
i^éussft^completemérit , Vous n^obtièndres la ré- 
'duction d'un cinquième de la dette publique 
<in'en accroissait ton bapJtal d'un tiem; ak 
leohtraire , eî elle n^a qu^un succès momraMné , 
^r le'moyen d'un agioti^ effréné^ après )avoir 
boulevorsé me multitùde^dedbrtbidBs privées ^t 
ébranlé la foYttine puUiqne, eHe -se tenmnera 
far la faanquerodfte du dnquième du capilal 
de h dette. —« T6ut (Etat doit «voir sa dette, 
répondait M. de Freniliy, c'est tm axiome de 
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firianetes; iDats oMté<detle^t.4tt*e propoHioii* 
née ^ùÈ, tm^nv» ^da l'Etat v et l'Uuérét ilMt être 
le moink «Inérâttx pf^ssfible ; en bpptiqUÉfft €e$ 
«ebsidéra^toiià Ml; t>rDJ6t db.loiv je le trwwv 
aMintagemc |xmr \t gouverôroBlèntet soMottl 
poor :leé contHbuàUes. «-^ Lerraqne la i^enlie ne 
donniena c^ S pour too^ âislitt M. fiertm 
db VbàiiK ,']a Ijisrre n^eatdoMieira ptts a ; eUe «rerva 
tfsMitrà 96nt>a^n(tal 0t'déGFdttPC'SO(tireveBa; br^ 
wouleK«^olis savoir Hé riésulM; inévitable d*un 
parai -étot de ohoses ? c'est la â»partitton té* 
taie 4^ la ihbjenae |»ropriété ; c'ieâl poinr eUe 
une i^éritable loi d'<^xpropriatîoii. Le sol de là 
iPVance sera le partage de quelques banquiers 
millidititaires on de quelqties grandes familles , 
<{ni treiit 'Chercher des dots dans tes comptoirs 
iie la capitale; appelés doéc un paroil tprajét 
utile <à ia )proprîété1 »<I'^Éai^l voir de liaut la 
^uestkm 'd'économie pottl^ue.;. ML Bertin âe 
VeaaiL répondait iciÀ l'opiiÛMiaGaréditéeparie 
ainistèite que la cotaversion serait favoraUe à 
la pruvinoe <et à ses propriéfoires^ La^nu^arité 
:await son porti pris :^ieUe éooutait todt «vec 
fins on moins de 'patiiBiioe^ mais ette volait iu« 
variafolefeoent. Ou dufc «éa^rnsmârquer, en xsette 
l â rooiHt aitce^ que le note définitif deilakn ipt'é- 
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senratt rnie plas forte majorité : i45 boules 
avaient protesté contre le projet primitif; eUes 
se rédoisirent alors à 1 19^ Toutefidis je ferai ob- 
server qu'un amendement de M. Favjr, qui de- 
mandait que l'action de l'amortissement (Hl 
publique ^ passa malgré le ministère ; T^'est que 
kl majonté religieuse et ministérielte avait un 
sentiment d'honneur ^t de pudeur publique 
qui ne pouvait ouvertement protéger la fraude. 
Les pairs avaient rejeté le projet de con ver- 
^bn une première fois, le repousseraient-41sane 
seconde? Cette détermination était fort délicate. 
I^a chambre des pairs grandissait dans l'opinion; 
elle était déjà l'objet de mesquines attaques 
de. la part de la fraction royaliste et religieuse; 
qu'était cette assemblée à ses yeux ? un ra- 
massis de vieux bonapartistes déguisés, de 
jacobins, d'idéologues et de ministres tombés. 
On proposait au ministère mille moyens de 
sortir d'embarras : « faites des pairs dans les 
existences provinciales , des pairs élus , des 
pairs à vie, dont on puisse disposer. )> C'est tou- 
jours là le cri des factions victorieuses quand 
elles trouvent une .résistance : détruisez, frap^ 
pez, enlevez toutes les digues; l'aristocratie, 
^inamovibilité , les dignités, héréditaires, toui 
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ce qai est force, point d'arrêt, résistance. Ces 
menacer étaient même consignées dans les 
journaux ministé^els; on voulait intimider la 
pairie; e{ la pairie discuta gravement le projet 
de M. de Yillèle. Le ministre, en lui présen- 
tant ce projet , disait avec sang - froid : « Au- 
cun intérêt ne pourra s'alarmer ; la réduction 
sera facultative ; elle aura lieu sans l'intermé- 
diaire d'aucune compagnie financière , et par 
conséquent vous n'avez plus à redouter l'agio- 
tagé; vous apprécierez à leur juste valeur les 
contradictions des adversaires du projet de loi 
et les vues du gouvernement. Il importe de 
sortir enfin de la situation incertaine dans làt 
quelle nous nous trouvons placés par suite de 
l'arrivée de nos fonds publics au pair; vous re*> 
connaîtrez , je l'espère, qu'il était impossible de 
le &ire d'une manière plus conforme aux inté- 
rêts de tous. A La commission, encore par l'or- 
gane de M. le duc de Lévis , conclut à l'adoption 
pure et simple du projet : <c Les considérations 
qui avaient fait repousser le projet Tannée der- 
nière , ne pouvaient plus se reproduire aujour* 
d'faui ; le droit de remboursement appartenait 
à rStat : ce principe , d'abord contesté , avait 
été universellement reconnu ; il n'y avait plu& 
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ni sobterfcige ni ékcepêmm ponr aitlirèr les 
fentierft à la 'convension. » Tek 'ékaeïeiit les ar^ 
gun^ns (hi rapporteur. « Aujotirdlnii'^ répoa^ 
dniît M. Boy, nous fMnivons encore ^espérer 
ramortissetneot^ la dette ; màift aVec le'Jftro^ 
jet on ne le |>acirra phis, i^t TlHigtnèntation «du 
capital fendra le rehiboorseraent îAii]i^MlibIe. 
Toote réduction ultérieure fleviebdra tnipnalî* 
cable'; le YH*édit :âera dans la main déi étitair* 
get^; Éioti^ n^aurôns iait qne fonder Tagiôtage ^ 
et qu^élever sar cette fcraeâte base m crédit 
artificiei qoi , < -^'écroulaift à la première ae» 
eôu$se^ comproloettra , an jonr du danger , la 
5^eté de la France. *^ Il enchaînbra tioire ave-* 
dir politique, ajoutait M. de Obaleaubijiaiidt il 
tmgmentera OQotre dette d*un iimlliaitd; il «HMtt 
foTGiem à emptimier postérieurement en S^MMtr 
100 ; «Kifin , M lifltaqae Tirtuellement le crddit 
-public, 'en avilissant nos reutea destinées à 4fe- 
ifenir, sous leurs diffiftrenss tttne^, dea vébtou- 
1<es d'agiotage. » Ces vois rgraves kie fireM vai^ 
tiement entendre. J'ai dit les ruisons qui dé- 
terminèrent la chambre «d^ pairs <iiiWoptMm 
du projet. Indépendamment des menaces qui 
avaient ftit quelque impression^ une paitife 
des cardinalistes Vêtait séparée del'oppesition > 



m iUL sssaioiv. ^oy 

parce qn'ciiè iroirvaitl&projelniiidiix touftifiné , 
pins "fà^ForaUè 'mxx reiîtierS', et -swtout indin^ 
siAso^f ible de soulever des xéëtstadices doAs ie 
(lublie^ Cj'dpposMon ne |>ré8eilta |>as^ 'dftâs le 
-vole ^défisâîf *, uh cfaiffi'e :pk» "âevë «que 91 
hoiilee. 

I*e «lenlreMi festés i[iQititf)oîst'eBeore ^é à 
la >b0ur^ ^ il 'ÊiHait attendre réxp^battoR du 
^lai pour la 'eonversio». Pendant ce temps oh 
hâtait les diScassicms -finaiicièk'es ^r ie budget. 
I^a première -oémp^enait ie Mgléîiient'défiailif 
de» oôtOff tes «de 1 8a3 ^ et ipar conséqùetit ia 
partie d'argent de 4a ^eilre d'EapUgne ; la se- 
c^mde^'Ies si^plénietia de ci^éditîpoar r3a4'; et 
•la tï^oôièfifie , le btidgét de i^a6» Sur Je pre^ 
•mîer point les plus 'délicates tjoieationft P<m*^ 
vai^it élre Sovde^éès ; ii'allait-^bn pas démandél* 
i'<eiiipl&i'de l'-eBoédailt énarine dé to^ tmHtdas 
de^irédk? DeTs ohaiâbres avâieiit yo^ ib9 mil- 
iioâB daas Hecas-d'une^uepre lente et progrea- 
aive, et les d6|>Mi8es se 'montaient à qeo^ iml- 
4ioti^ alors que la promptitude 'du succès armait 
dépassé toutes les espérantes. M., de Villèle 
4i'était*il pas 'ttespoassble'da*^'!»)^ ^doiiné au 
tnitnittonnaire général de 'l'armée ^ vioktioii si 
Manifeste de toutes les règles de <Ia coinpcabi» 
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lité ? Les traités onéreux conclus à Bayonneet à 
Vittoriâ avaient-ils pu être arrêtés sans le coii- 
sentement des dépositaires du pouvoir ? Pour- 
quoi toutes ces facilités accordées à M. Ouvfard, 
qui n'avait pas même fourni de cautionnement , 
tandis qu'on avait refusé l'entremise d'une mai- 
son' de commerce , sous prétexte que le caution- 
nement n'était pas assez fort ? M. de La Bour- 
donnaye se plaignait de ce que tout examen de 
la partie matérielle des comptes- de l'adminis- 
tration étant interdit aux chambres, la respon- 
sabilité des ministres était encore éludée. Les 
marchés Ouvrard n'avaient jamais été nécessai- 
res ; ils avaient été obtenus par des intrigues : 
il proposait donc à la chambre d'évoquer l'exa- 
men des marchés frauduleux devant elle, par 
la nomination d'une commission d'enquête. Le 
général Foy s'élevait avec force contre les comp- 
tes : a Le roi et la France , s'écriait-il , ne veulent 
pas'que la vengeance des lois s'exhale en vaines 
paroles. Nous devons la justice à tous : nous la 
devons complète et sans ménagement d'une 
part , afin que les hommes de bonne foi ne crai- 
gnent pas de se commettre dans des transac- 
tions avec l'Etat ; et , d'une autre part , afin 
qu'une terreur salutaire pénètre* jusqu'au fond 
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de l'âme de ceux qui seraient tentés y à l'avenir, 
de se faire les associés ou les patrons de la fri- 
ponnerie. L'arrêté des comptes de la guerre 
doit être ajourné à l'année prochaine. » 

L'opinion était si prononcée contre les 
marchés Ouvrard , qu'il était, impossible de 
passer outre sans prendre une précaution de 
comptabilité et de finances. Les assemblées peu- 
vent bien se montrer dociles pour des questions 
politiques , mais lorsqu'il s'agit de probité et 
d'honneur, il est rare qu'une majorité s'affran- 
chisse de ses devoirs en face d'une publicité 
éclatante; elle adopta donc un amendement de 
M. de Beaumont, ainsi conçu : ce Le ministre de 
la guerre mettra sous les yeux des chambres le 
compte détaillé du travail de la liquidation des 
dépenses de l'armée d'Espagne, aussitôt que 
cette liquidation sera terminée. » La chambre 
se réservait un examen définitif, une jnouvelle 
surveillance sur la déplorable.affaire des comp- 
tes Ouvrard : elle cherchait à trouver la fraude. 
M. le dauphin poussait également, à la vérité, 
en prenant toutefois des précautions telles, 
qu'on ne pût compromettre les hommes qui 
avaient obtenu sa confiance. De là cette juri- 
diction semi - politique de la chambre" des 
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pairs , qai apporta daaft qstto mathevieuse 
afifaive beameoup de inénagemans. Le* géBéral' 
(ktiU^inmot ne oe^sak de demandei^ dies jttges^ 
I^mmé à fambasi^ada- de Ganstaiittnople , ^ 
entretenak une corre^pendaaee mliiD«^ avec 
M% le dau^M, et cons^rvato suv soa esprit 
une grande iiimiettce. M. df Villète n^était pa$ 
&Lc\\é au &«d de ces soupçons pubKea qui a'é^ 
le^aienl: ^ur le compte de MM. le giénéral CkiîKe- 
minot, de Saint'Priest, le duo de Guîçke- et 
de plusieurs autres o^ciers de rétat-^major 
de S* A. R. : il les éloignait par là des a£(aives. 
Au reste , la chambve, en sf réserraut hr réni^ 
sion des comptes, wita les nouveaux cpédils 
supptémenlaires. qui lui étaient demandés. 

Quant au budget, les dépenses étaient éva* 
luées à 9 1 5 milliicwia 504,500 fn , et les reeett^ à 
9^4 millions 95,700 Ir. : elles ocraient ^ono un 
excédant de & miUions 591,0100 fr. L'accroisse- 
ment du budget de la dette consolidée était le 
résultat du paiemmit du premier ckiquîèrae de 
l'indemnité; celui des af£8iire$ ecclésiastiques 
proi^enait de Rétablissement de quatre <)ents 
nquveUes succursales , de l'urgencei des répa^ 
rations d'églises , d'évéchés et de presbytères; 
Le budget des finances présentait des inno^a^ 
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tîom; pill$i^w^ d^m 4^qp3qs qui w i8a5 
B:'aim^q« %»r4 $w te Iwid^t qM^ pou;? ndé- 

fOQÎrf ,. ^t; qMi dey^iieint 4tFe apquit|bée§^ étaie^ 
éleViéfs à d#| appréciations qxaae3. M. deVilièlp 
entniit chaque année daii,^ d@ ineiU^ure$.irQiie$; 
sur C6 ppint il u'était aqcmi r^prQqhq à lui 
fairo. 

4in$i la ses^ian ét^it; finie , et quel Té^ultat 
d'intérêt général ^t d'es^Mrit pabliç avaitr^an ob- 
tfiinu? Le ixûntôtèr^ conservait $a piVJSsancQpar- 
lementaii^e ; mais les opinions s'ébraxilaient, au- 
toi^- 4ft lui' Amt pairs , la majorité avait été 
presque twjoura incertaine ; le pouvoir n'j 
était maltrf d^ riçn. ; il na devait compter sur 
avi^up yot^f 3Mr ^upun de ces assentimens qui 
copomicu^t ^ procla<nent ses forces. La popur 
lariAé était, pour 1^ pairiç^j elle résistait, et 
pourquoi cfitte rési&tawfi'? C'est que la pairie , 
pouvoir Qonservati^r, voyait autour d'eUo un 
ministw», eicpres^n d'un parti qui ébrwlait 
k présent et ^^mpromettait l'avenir. 

I>ans^ la cbambre des députée , la inajorité 
était fiOD^pacte ; et comment ne L'aurait- eljb 
pas été, lorsque la ministère, à la queue de ses 
élancemens religieux et monarchiques, lui ôf^ 
frait encore un milliard ! Ensuite des positions 
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nouvelles étaient faites; on était indeoanitaire; 
on voulait être promptement expédié, et liquidé 
avec munificence; pour cela on donnait son 
vote, on se montrait d'autant plus facile. Toute- 
fois les oppositions avaient un peu grandi ; la 
gauche s'était recrutée de quelques membres ; 
le centre gauche de deux ou trois unités , et 
puis venait l'opposition La Bourdonnaye , fon- 
due avec un bon nombre de boules de la droite 
ou du centre droit, qui avaient rompu avec 
M. de Villèle. Faut -il le dire aussi? l'opinion 
du dehors commençait à faire irruption; on a 
beau proclamer à la tribune que /l'opinion pu- 
blique est une prostituée , une chambre ne peut 
lui échapper d'une manière 'absolue. La majo- 
rité n'est pas tellement affranchie de la société, 
qu'elle s'y dérobe long-tenips. Plus on avançait 
vers le terme de Ja septennalité , plus on était 
en face des collèges électoraux ; on y pensait. 
Ajoutez la presse , cette arme énergique qu'on 
renie et qu'on subit , contrôlant les actes et 
l'esprit de la chambre, et puis, vous aurez le 
motif de cet accroissement successif de l'op- 
position dans la session de iSsS. 
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On hâtait la Nfin de la session ; le roi ayait 
annoncé son sacre pour le mois de mai ; une 
«grande députation des deux chambres devait 
y accompagner Charles z, et l'on voulait, avant 
cette époque, terminer les travaux parlemen-^ 
taires. Cette question du sacre ne se rattachait 
pas seulement à une cérémonie et à une éti« 
quette de cour; elle soulevait une multitude 
de difficultés que la ]*oyauté devait résoudre, 
n s'était répandu un bruit populaire sous le 
règne de Louis xvm ; on disait que le clergé 
js'était refusé à sacrer le roi tant que ITapoIéon 
vivait encore. C'était là un vieux conte que les 

IX. s 
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religieuses et monarchiques ; toutefois la po- 

* ■ 

sition de Charles x était telle, qu*ilu'y:eutpas 
la moindre. di£G)culté ' sur % formule ^u ger- 
ment. On dut mettre, en harmonie les antiques 
usagefii .avec les institutions actuelles. : 

Restait la cérémonie d'ég^isie. Il faut toujours 
des miracles pour la Sainte r Ampoule ! Elle 
avait été hrisée par un représentant du peuple 
à Reims; cela n'empêcha pas qu^en^a retrouva 
des fragment pour procéder à l'onction royale ; 
car comment n'en aurait-on pas retrouvé ? D'un 
autre coté, en quel sens- allait-on entendre le 
sacre? Conférerait -il un droit à la royauté? 
comitiencerait-ii le règne de Charles x^ à pro- 
prement parler , selon la maximedes conciles? 
Telles avaient été les prétentions de l'ancienne 
Eglise, Sous l'empire des institutions nou^ 
velles , cela ne pouvait être : le clergé ne de- 
vait-il pas une déclaration solemielle sur ses 
prétentions à l'égard du sacre? On négocia avec 
M. de La tih archevêque de Reims. Je dois ajou- 
ter que ce prélat ne fit aucune difficulté ; le 
clergé était bien aise même d'une telfe décla- 
ration, parce qu'il importait peu à son pou- 
voir de reconnaître la suprématie d'un roi 
plein de scrupules, d'une conscience timorée , 
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le norii du Christ, tfù.peujïlë'clirétien qaîJui 
était sloimîi^',J)f^otéctfoAf^ aiiïsi qtfà FEglise de 
Diéuj a jûriait de léSdèfelic^e- Contre totite 
mif^té^ et ràpaoîté-; de se ibbhtrer équitable 
et miséricordieux daïiHsêis^ jn|;ettiens àfin^que 
le Dién cléi^iJt lui âccôirdât pardon ; il jui^it 
eitBa ff^tt^rminër dans toWes ses terrés et 
juridiGtiôtii tes hérétiques qui lui seraient dé-* 
^giiés pà^ FEgfi^ë et pfeif les hommes de bonne 
fol. * Gés forihulés poritaîént-elles être reprd- 
àtÂi^i sotis xvti sysfètoe qui accordait une égale 
profecflon à t?ous les xmltesJ Pour résoudre 
totitèsr ces difficultés et eii même tetnps pour 
régîje^ leè cérériaônies du safcre et en fixer le 
ptô^ranftiïe, M/^e Vîftéle avait institué une 
MâStiiisâioh spééiaîe sous sa présidence : il la 
côin|)osa déîflM. de Dôudèau ville, dé Latil , lé 
iââr<{UiS'dé Drfeiix-Brézé , les ducs d'Àumorit et 
déR**îèfei C*éliit ùh petit cotaîté de château : 

• f • ♦ 

M. dé Dôédéâuvillé était Annîstre de la maison 
dhat roi; le tt^arqùià de Brézé, grafnd*maître des 
^rémotiies; M. dé^Làtfl, archevêque de Reims; 
le dûç d^Àùmônt i premier g^exililhomme dé la 
chattbré; et M.-de Bivièré, capitaine des gardes. 
Géfte^'ébihritfs^rt était mal choisie J)our pré- 
parer dés innovations aux vieilles ôonhimes 
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régler l<s personnel du sacre. CSiurle^ x se 
montra prince, éblaîré ; U i)0)l3erya.' Ig9 priû"» 
cipes rd'égalité de k charte. £h quelles n^iofi 
dépoaart-il Tépée de .conb^tab*le ? Pàp* celles 
du doyea de la vieille armées du In^i^échal 
Moncey ; les deux pneosdet's ofôciejiss 4u >]?Qi 
furent les ducs de Dalmatie eft d^ Jïikme. 
N'était-ce pas un éclatant l^Qiï|iKi9ige à l'o^ubli 
du pa3sé ? ne. rajeunissaitroa pas dans up glp<f 
rieux baptême la vieille institution dusaci*e? 
-Dafi^ le$>^leB de l'étiquette, tq vis, le$.s0u^ 
ver€(ips devaient se faire repré^nter à R^ims; 
les lettres autographes avaient ^jMnuQtiQé aux 
cabinets Tépoque de la - céi'émonÂe. .Tqus les 
rbis répondirent par l'envoi d'amb^^deurs 
extraordinaires ; mais ils ne furent accrédités 
que spécialement et pour le sacre; ils ne durent 
traiter d'aucune affaire pgJîtique. I^es gnsbdes 
puîssances choisirent plutôt de pdjies .^^{^eurs 
k formes d^o^tentatipn et de. fortune, /i^e* des 
^plomates làabiles et înflui^s : Qe (u^fiuf pour 
VAatricbe , le prince d'^stqrhazy » fie cette 
illustre £unîlle.diQ CQur^ la plus .puis£$aate de 
l'Autriche; pour l'Espagne , 1^ duc ^C: la Villa* 
Hermosa , l'une des grandesses les plus brillan- 
tes ; l'An^eterre envoya le magnifique duc de 
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If Qff )? wnbçrjpfj^ ^ c;plqs^,9j^ (prtune des lr,ois 
FQy wPHî^ ijç ^éjiéf^y àp '^tjroi^ représentai): 
h P->fH*i^e.; Iç j)^;iiiçe.d^' yolkpi.^slf;y , là Russie': jje ' 
le r^pèjft^ 4 ,.i^ç 4çyait p^re .gi|(^tipii ^aucune 
affajrç JDçUtiaue: c'étaient, des ambassades de 

ï^ ppjpmjssj^çn^p^ciç^e .pour le sacre ^y^'t 
f^^fir^^jj^qv], s(çcret>ur les /ormules du.^èrr 
jtSi.eflj:^.Ja prjBmi^res'apiiliqnait à Charles ;f*^n 
t^jçH qtiiç rpj^ ^ pçcpiidep eiji tçin^ guei ^^n^r 
Jff^ïtv^ jl«s,pr^r.çp 4.4 Saint-Esprit et /les'autres. 
WSigA^ .# f ^'a«:^?.\ QjLielques çl^aqgemens^^^^^^^ 
re»t jfait? !parj[e ^rpi^/Çt l'pn pdopta les formul(es 
SW.Y^Pt^s, ff^Vf^p^^ .ïpon^rcjue ,'cbairle3 x ^disàït : 
? ?fi» J^rf ^ffl^^i^^ ^/^W^je prpf^ets à mon pejuple 
4^ pi^lpt^nip e^ d^hoi^orer nptre saipte religion ^ 
ppmmçjil appartient au roi très-chrétien et au 
fils sdné'^^ç rÈgli,se^ de. rendre Kpnne justice, a 
tous mesi sujets: enfin dç gouverner conformé- 
n^ent aux lois du royaume, et à la chsu'te cons- 
titutionnelle 7 que je juï'e d'obsei^er ficjèlçinenjj; 
qu'ain^ Dieu.me sçit .en aide, et ses saints 
Evangiles. » La formule , comme ch^f pt squvé- 
raîn srand-maitre de l'ordre du Saint-Esprit, 
çlait : « Nou3 /jurpns. à Dieu le Créateur., de 
vivre et de mourir en sa sainte foi et religion 
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catholique, apostolique et romaine; de main- 
tenir Tonilre du Saii^t-Esprit, sans le laisser dé* 
choir de ses gloHeuses prérogatives ; d'obser- 
yer les statuts dudit ordre , et de les Êiire obser^ 
ver par tous ceux qui en sont ou seront ; nous 
réservant néanmoins de régler les conditions 
d'admissiqn selon le bien de notre service. » 
£nfin, con^me chef souverain et grand-maître 
de Tordre royal et militaire de Saint-Louis et de 
Tordre ' royal de la Légion^'Honneur , le roi 
diss^it : a KQusLJuronsi solennellement à Dieu de 
maintei^ir à jamais , s^ns la,isser déchoir leurs 
glorieuses prérogatives , Tordre royal et mili— . 
taire de SaiAt-Lbuis et Tordre royal et militaire 
de la Légion * d'Honneur ; de porter la croix 
desdits ordres , et d'en &ire observer les sta- 
tuts* Âiiisi le jurons et promettons sur la sainte 
Croix et sur les saints fivangiles. » Il était im- 
possible de mieux entrer dans les idées nou- 
velles, de se pénétrer plus profondément de 
Tesprit des institutions : on confondait le pré- 
sent avec le p9S3é , toutes les gloires et les soit-, 
venirs de la patrie! 

Le sacre était toujpurs une époque de grâce 
et de magnificence royale; Charles x là saisit 
pour se manifester au peuple. Une question 
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avait été posée en conseil : ferait-on une pro- 
motion de pairs ? Cétait une mesure politique 
essentielle pour le cabinet ; elle trouva de 
la résistance de la part de Charles x : les mi- 
nistres y voyaient d'abord des difficultés. En 
s'unissant d'esprit avec la chambre des députés , 
M. de Yillèlè avait pris des engagemens de 
pairie envers un certain nombre de membres de 
sa majorité , et particulièrement avec le banc 
religieux de M. de Rougé. Si l'on créait des 
pairs, il était impossible d'éviter ces promo- 
\ tions, et dès lors n'était-il pas à craindre de 
' voir la majorité se disloquer? Ensuite, la cham- 
bre des pairs's'était montrée plus docile, plus 
malléable dans la dernière session ; en défini- 
tive, n'avait-elle pas voté presque tout ce que le 
ministère avait proposé ? Si M. de Villèle n'ai- 
mait pas la chambre des pairs, s'il lui était per- 
sonnellement hostile, surtout à la fraction Ri- 
chelieu qui la dominait, au fond il n'était pas 
fâché d'opposer un contre-poids de modération 
et de raison à la majorité religieuse et monar- 
chique de la chambre des députés. Il pouvait 
dire dès lors à ceux des députés qui lui deman- 
daient , tantôt les registres de l'état civil pour 
}e clergé, tantôt la célébration religieuse du 
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ipariage antérieure ^ l'acte : Mgis le ferons^ 
npiiç passer à la cbambrç! dêy pairs? La situa- 
tpn de. ^J. (te Villèle étiait tellement cpinpléxe , 
qu'il avait besoin., ^n certainèacii:côns tancés, du 
contrQ-poidsde la pairÎQ ..tandis que dansd^au- 
très y il ^ur^it désire J|e priser. A tout, ceci je do,is 
douter que Charlps % était pér^Qïinéllemeiit 
contraire aux {graQdes promotions de pairs ; il 
avait upe sorte de retentissement malheureux 
dç cçlléde M. ,î)eca3&es, et sqs principes étaient 
en opposition avec c^s faveurs générales qui 
embrassaient, un tr,op . jgi:and hpmbre de per* 
sonnagQs. M. le daxipbiii,. plus' que jamais dans 
les opinions modérées, s'oppps^it aussi à ce qu'on 
appelait une fournée de pairs : lé roi se borna 
à une promotion des ordres royaux. 

Dans les règles de la monarchie ^ les princes du 
sang recevaient à sept ans le cprdqn bleu que ïes 
fik de France avaient au berceau. Sous le 'règne 
de Louis xv^J, la (amille d'Orléans n'était point 
en telle faveur que le roi consentît à pourvoir 
M. le duc de Chartres du cordon Jjleu. S. A. R. le 
reçut au sacre de Charles x qui J'en. revêtit lui- 
même dvec cette grâce de formés et de réponses 
qu'il savait mettre en toute chose. Comme un 
nouvel hommage à la roture et à l'égalité , et 
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surt.oij)t epuaq^e çé^pjij^pagp de ^?i%faptiqn ji ,1^ 
ctiiuBJbre dfs {députée], le rQi^«ya à 3^ ordres 
M. Rave^...U»e andeiiiîeprpmjBçsç çjuy^^ Je 

})leu^,fu,trégdlemeQt t;euifp^ le rpi le |.Ujî ^çnjfiait 
en éGhftOgeî^ç. flueiaif^déçor^tiqwîi qfie^l'îeipp^. 
reur d' A!i,il;ri€b^ ay^t eiivoyée^ ^à la sjyite .dje |a 
guerre d'Esp^gfle. pfx,,cai9p(;it|dan^ Ljl pçofl^io-. 
lion lé ç^jdinal de Çle);Hïont-'jr.ORpPf;r^ j -arç^e" 
véque de "JPp^ojuse^ tout à |a fo,i$ cpqaiae. uae 
tradition dç &f]^j^P jet uçie ^at^sJtiijcUoi^ au p^i;^i 
religiejux , .qi4. s'était yw i)|e;[séçu|té -en 1.^ pejpsçppe 
du carjdiaal ^ et M, jde, l^f til.5j comnïp un tépxoi- 
g^a.ge dp ]a^rqyalf aço^ft x?e^Ç|îaWe? x fip;ypr^;le 
métrppp^^ain qui ftUftit f apcdeai; ^sofl jsaçre, . 
Trais ïflar^pl^pf ^^tj^v^ j i^PWP^ i& .çl^qç .c^M;e 
Pr9P^ft^PP Wf ,P«dresi-fpfli$ tpojs aYai^ptppr^i 
a'vec gjif^ir,^ la^ppu|)ljqpp, l'eu^pire^t les.ftçiit. 
jours : j;eBjtqfld^ Pftrjçr ç^h #ç ^e flalmfttie, 
de Tpéy^pe.jet Je ccuot^ ^fjijc^p^ Lcp pisui;i^ §e 
<sant emporta de )a v^e de 1^- Iç d(^p de .li)aklr 
matie ; je. Ji'adopterai|^as.tpHîei>. pes ^^F^r 
tions; je dir^iseuleo^ept q^u^ W maréçl^^l $pflh 
se mpi^trai^ alors fort 4é.yû^^ q^'U Rei]«?n. 
quai t aucune pqn^pe, aucune solennité de >ç^i^r; 
\\ ambitionnait la patrie., et quelle roy.i|u^é çûl: 
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pu la refuser à une à grande illustration mîli« 
taire ? Je croîs d^illeurs que Tépéedu maréchal 
se fôt consacrée avec dévouement à la restau*- 
ration. Tous les autres chevaliers étaient pris 
dans la haute chambre et la cour. Le roi en 
avait lui-même dressé la liste : le duc dUzès , 
le duc de Chevreuse , le duc de Brjssac ; tous 
trois représentaient d'anciens titres' de pairie; 
M. de Mortemar, capitaine des gardes à pied; de 
Fitz<^James , de Polignac , amis personnels du 
nouveau roi ; deLorges , de Maillé, deCSistries, 
de Narbonne-Pelet , les marquis de la Suze , de 
Dreûx-Brézé, de Pastoret, de la Ferronays; le 
vicomte d' Agoult, le marquis d'Âutichamp, gou« 
vemeur du Louvre, et le comte Justde NoaîHes,. 
'tous appelés par des services divers d'ambassade>. 
de châteaux et de chambre. On consolait i/L de 
Pastoret par le cordon bleu ; vice-président de 
la chambre des pairs, on ne voulait pas qu*il 
pût désirer encore ime faveur que le président 
de la chambre des députés avait obtenue. Cette 
promotion fut tout-à-fait une affaire de cour. 
M. de Yillèle n'indiqua que M. Ravez. 

Restait une plus haute sanction du sacre: 
c'était la grâce et le pardon des condamnés. 
Ici la royauté se montra grande, généreuse. 
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Tous les détenus pour la presse, pour les cri- 
mes et les délits politiques furent amnistiés» 
Alors sortirent de la captivité ces jeunes offi- 
ciers qui avaient combattu le drapeau blanc en 
Espagne , et un grand nombre de condamnés 
pour les conspirations, ennemis invariables de 
la maison deBourbon« Ces grâces furent illimi- 

.ée..^p.*=éd.i<„.. Ie.obIeco«ég. de Ch.ri« x 

qui se rendait à Reims* Raconterai-je les vieilles 
cérémonies du sacre, ces anciennes coutumes 
de la monarchie? La 'pompe fut grande dans 
l'immense cathédrale. Le roi arriva à Re^ms 
aux premiers jours du mois de mai; les esprits 
superstitieux ne manquèrent pas de remarquer 
comme un sinistre présage le danger que Char- 
les X avait couru dans le voyage; les chevaux 
s'étaient emportés dans une route rapide et 
entourée de précipices; des officiers du roi, et 
particulièrement le comte Curial, furent griève^ 
ment blessés. La cérémonie commença sous 
ces malheureux auspices* L'intérieur de Tim- 
mense basilique offi;ait un spectacle de toute 
magnificence : les princes du sang, le corps 
diplomatique, les ministres d'Etat, les pairs et 
députés dans tout l'appareil de leurs h(mneurs, 
s'y trouvaient réunis; il y eut une bénédiction 
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de' Vépéë; U. wimiiùiÂ'VUiitèiilà fc'aisa et ta 
rérfrft ad viifftii: 'iùaïéchàï WônçéV, côniiétaBlé; 
ôh Mi ûi leàsàMéé dûêitbnà "d^àprèV % éët^^o- 
mV^làfrémèi-eàù^ là^é'i fâ Aéràtièùiè suV là 

trrètHé'éï 'a^ïuHitfë'Snr- f^'^to' rfi-bWé et giu- 

cbë-^m'àiiâëm éfdi^ûMè àii^ w piî dû br^s 

drbtt'ét'Ju bras '^Hiicié'-'^Ûi 1^ ô^r^ifidiiiè du 
éo^mtièkéiiiriA: ■ rfé/" iiatfl- ^Wt 4h ' ses riiaii» 
K'pàtt'te' dburôiinë'dé Chai-ïènïaétiW, ëtfi |)oSa 
Stff fe ëdiit' débile 'dU Hidnàr'qriè' , «^iif àûVait dû 
â^bîmef ^'ifi"ce''tfoîaé gTôfi^i. tes fanfitfes 
sé firéhrèrit'éWdfë; lè' iJèiiisl^ se' ^f^cipîta' dàùS 
VlèmëèHilcrh dé ràràtXër, doù't lés voàiès 
fé«éh*îèSàiéHt,^ ëé l'ilri vît^bltiger des côrôwrBès 
et mm inèeèm i^M, stfif Sftt-iM- attBq^èiisifge , 
foréhtj.îâaiëi dâfasTa nfélrdpolé, ëit sîgiië de Fst 
^iteiïfé libèft» 'd^ Pi'aiics'. • Tàtit cela était' Wiéh 
a\iii Sfati^' iféin^- jàfMf Bîéï pétf'S i^igi- 
amoiiA'm'fè'apWpm ^t ^éHèchiî lek siècles 
émàiefàim 0* ia'Saffhïéi-A'ihifouIë iftipi4m&ît 
Allé foWeta^tfé 'â'iai'ôyâùté.'c'/ie époque 

"tt^/ ëtif'àéè'-àa^âtibnsi d'és j)ofeîè'â saérées, 



dé* àmy'dè^'i^iiàhéés^i^ le SaëféroW h'feft- 
iéti^t^ Wtrfei-" pëncTàtit ' qtiélttués ttïbî^ ^ue feà 

car les poètes ^(f<(^fë^t p<!)\]t éHâtc^^ 
une langue qu'ils parlent à satiété. C'est alors 
que se révéla cette facilité de poésie , qui plus 
tard retentit dans une communauté de bril- 
lantes satires. J'ai un grand reproche à faire à 
la restauration , c'est de ne pas avoir deviné ce 
talent facile et sanglant qui brilla dans ta VU- 
léliade pour s'abîmer ensuite sous des mains 
plus habiles. 

De grandes fêtes attendaient Charles x à 
Paris : son entrée pompeuse fut moins popu- 
laire que son avènement; le désenchantement 
était arrivé; on voulait quelque chose de na-' 
tien al avec un règne nouveau. L'opinion pu- 
blique fut tristement désappointée ; ce vieux 
ministère qui se raccrochait au trône , tous ces 
projets religieux venus à point nommé , comme 
pour tourmenter le pays ; toute cette conduite 
maladroite, avaient dévoré l'enthousiasmepopu- 
laire. On ne vit plus du sacre que son côté ri- 
dicule; c'était une cérémonie de prêtre pour 
consacrer un roi dévot , et la spirituelle chan- 
son de M. de Bérenger sur les vieux oripeaux 
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dei Charles vu acheva de ridiculiser une au- 
guste cérémonie où Chaiies x pourtant avait 
juré sur FÉvangile le maintien de la charte et 
des droits politiques des Français. 
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LoRSQu'uir gouvernenient s'écarte d'une ligne 
de raison et des intérêts généraux, autour de 
lui surgissent aussitôt mille résistances qu'on 
n'avait pas prévues et qui viennent empêcher 
des folies. Il lest impossible qu^un poilvoir hos- 
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tile au pays vive tranquille ; au moment où il 
se croit fort, un soufiQe suffit pour le renverser. 
C'était démence à la restauration de vouloir se 
Élire prêtre. Aussi arrivèrent contre elle des op- 
positions qu'elle n'avait pu prévoir et qui à la fin 
Taccablèrent. Au moment où, par les deux lois 
du sacrilège et des communautés religieuses, 
le parti du clergé se croyait en- pleine posses- 
sion du pouvoir, M. de Montlosier publia une 
série d'articles dans le Drapeau blanc*. Il dé- 
nonçait l'organisatton de la congrégation , qui 
se composait du jésuitisme , de l'ultramonta- 
iiisme et du système d'envahissement des prê- 
tres; la congrégation avait des ramifications 
partout, elle comptait plus de cent membres 
dans la chambre des députés; « grande réunion , 
disait M. de Montlosier, qui menace la sûreté 
de l'Etat, de la société et de la religion.» Les 
anciennes lois n'étaient ni abrogées, ni tom- 
bées en désuétude ; elles étaient dans leur 
pleine et entière vigueur, et de plus confirmées 

* Je oroÎB Myoîr qiM M. de ViHèle ne Ait paa t<ml4/ait étftmgM' 
V ridée primitive de cette publication. La congrégation lui pesait; 
U donna le conseil d*une attaque directe. Comme il ne pot trion* 
pher » M. de Villèie tnlbit le io«g. 11 est un moraest la voloolé de 
•e débarrauer de MM. Franchet et Delayau ; il a*en ouvrit ^ )*»>' 
de ses collègues , mais avec timidité. 
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en plusieurs cas pis^r les lois tourelles ; M. 4e 
Montlosier dénonçait cette oi^anisation ^ toutes 
les cours du royaume. 

C'était un coup qui portait haut par plu- 
sieurs moti& : d'abord M. de Montlosier ne pou- 
vait pas être soupçonné de manquer de roya- 
lisme ; il était la véritaUe expression de ces 
émigrés gentilshommes, de cette noblesse pro- 
vinciale qui s'était rangée autour du trône pçur 
y mourir \ il avait défendu de vieilles libertés 
féodales : il sopnait ainsi la séparation du parti 
de la noblesse d'avec le parti religieux. C'était 
. ux^ nouvelle division au milieu de toutes les 
autres divisions parmi les hommes monarchi- 
ques. Ensuite M. de Montlosier, en appelant le 
concQurs de la magistrature , donnait aux cours 
royales u|iie velléité 9e l'ancien esprit parle- 
meptaire, souvenirs que les corps judiciaires 
saisissaient toujours avec avidité, car 1^ f^>rpo- 
rations tendent à agrandir leurs privilèges. I^a 
querelle était largement engagée en face du 
public et des institutions politiques; la presse 
s'ep empara ; de là une forte et nouvelle agi- 
tation dans la société. 

Le parti religieux se sentait t^<>p fort pour 
ne pas affronter ouvertement la lutte; il agit 
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auprès de M. le procureur-général Bellart par 
le moyen du garde-des->sceaux,et deux procès 
de tendance furent intentés au Courrier Fran^ 
içais et au Constitutionnel. Le réquisitoire du 
magistrat était un véritable moriitoire ecclésias- 
tique : « C'est la religion maintenant qui est le 
point de mire des attaques , disait M. Bellart ; 
écrasez F infâme! est le mot de ralliement secret: 
les ennemis de tout ordre emploient quelque- 
fois Taudace , mais plus souvent Thypocrisie, et 
l'hypocrisie a gagné leurs journaux ; il en est 
deux surtout dont eHe est devenue l'arme fa- 
vorite : ce sont le Constitutionnel et le CouT' 
'rier. On ne peut tarder p\ys long-temps à dé- 
noncer leur tendance coupable à porter at- 
teinte au respect dû à la religion de l'Etat; c^est 
au nom de Dieu que ces apôtres nouveaux 
blasphèment Dieu et les choses saintes ; ils ca- 
chent leurs intentions, mais voici leurs œu- 
vres : mépris déversé sur les choses et les per- 
sonnes de la religion ; provocation à la haine 
contre les prêtres en général : non seulement 
ils attaquent les cérémonies, les réunions du 
culte, mais encore celles des tra pistes, des 
frères de la doctrine, des frèresdela charité, etc. » 
M. Bellart faisait une digression sur l'utilité 
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des ordres religieux ; oeci avait son but ; on vou- 
lait essayer les cours royales sur cette ques- 
tion: M. Bellart continuait : « Ces journaux ne 
voient dans la religion catholique qu'une source 
de fanatisme, d'orgueil et de persécuti(m ; c'est 
le protestantisme qu'ils appellent;- leur odîeux 
projet de miner là religion marche, et il est 
temps que la justice ouvre les yeux sur de 
telles iPureurs*» Le proeureur-général demandait 
la suspension du Constitutionnel pendant un 
mois, et attendu la récidive du Courrier Franr 
çcUsy sa suspension pendant trois mois. Ainsi 
l'attaque était portée au^nom de la religion, ou, 
pour parler plus exactement , dq. parti prêtre ; 
on avait l'imprudence de saisir les cours roya- 
les précisément de la question brûlante que 
M. de Montlosier. avait soulevée; on allait droit 
aux embarras, aux querelles d'Église et de ca- 
tholicisme. 

Ces procès offrirent les plus piquans détails 
et les questions les plus sérieuses. M. de Broë 
soutint l'accusation avec une habileté grave, 
spirituelle et jésuitique : « Nous avons reconnu, 
s'écriait-il , que des diffamations contre les mi- 
nistres de la religion de l'État , soit en masse , 
soit en particulier , des attaques injurieuses fré*> 
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quemment renouvelées contre les choses et 
les personnes ) enfin un dénigrement perpé-» 
tuel de tout ce oui tient à là religion catholi- 
que, portait atteinte au respect dû k cette re* 
ligion; nous ne reviendrons pas sot ces véri* 
tés. Partout^ dans la série des articles dénoncés, 
les écrivains, sous prétexte d'attaquer les jésrn- 
tes, la congrégation, les missions, suivaient 
un système d'accusation contre le clergé catho- 
lique, et chercl^ient à jeter des divisions en 
haine de la religion de TÉtan » 

M. Dupin fut chargé de défendre le Cùm^ 
titutiormeL La question allait à ce talent de 
teicte, à ce terre-* à «terre' spirituel d'avocat 
et de barreau : il n'y avait là aucune idée 
politique ; M. Dupin s'y élevait difficilement ; 
les grandes vues n'étaient pas de son do- 
maine ; la question l'appelait ' précisément 
sur le terrain de l'érudition ecclésiastique » 
que l'avocat aimait à parcourir : a La masse 
de l'accusation, disait» il, est vague et sans 
application : est-ce attaquer la religion que 
de dénoncer les abus qui la déshonorent? 
Ne voit*on pas la tactique de ceux qui veu- 
lent confondre leurs intérêts avec ceux de 
la religion, et cacher la férule séculière. sous le 
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manteau spirituel? Ce qu'il y a de coupable eli 
d'îOégal eu tout eeci , c'est l'introduction d'or- 
dres religieux .dans l'État, sans lois ni 04*don-* 
naiAces qui les autoriseuL La question ne s'en 
tablit pas ici sur la religion ; elle est toute po-^ 
litique. Le pouvoir en ^st le but ; ^Ue est entre 
ceux qui yeulent consolider te gouTer^iement 
açtudl et ceux qui veulent nous rendre rancien 
régime avec les libertés de l'Oise gallicane d^ 
moins, et les jésuites de plu4. Poqr ceux-d» 
la religion n'est qu^un prétexte; il^ ne cber^ 
chent pas à vaincre par le raisonnement ^ mai^ 
par le silence qu'ils veulent à toute force im* 
poser à leurs adversaires. » M. Mérilhou, chargé 
de la défense du Courrier Français j faisait obr 
server que de tous les articles incriminés i au- 
cun n'offensait la religion, ni ses dogmes, ni 
ses mystères; il ne s'agissait que d'abus, de 
fautes ou de crimes , faits dont il offrait de prour 
ver la vérité. « Loin d'inteoter des procès, dir 
sait-il, on doit des éloges au Courrier pour 
le zèle et le courage qu'il met à combattre- 
les dangers réels et les doctrines funestes;, 
mais c'est un .procès factice « substitué au pro* 
ces véritable ; l'intérêt des jésuites a seul dicté 
cette poursuite comme un supplément de If^ 
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loi du sacrilège et de la difTaniation. Le nri^ 
nistère public a insisté dans son accusation 
sur le j&èie qu^il mettait à conjurer les dangers 
dont PÉtat était menacé ; où sont ces dangers? 
disait M: Mérilhou ; ne sont-^ils pas dans cette 
faction jésuitique dont l'existence est flagrante^ 
a tous les yeux? Le pouvoir, les rîckesses , les 
honneurs sont envahis par cette ligue tnvisi* 
bie qu'on rencontre à chaque pas dans la vie 
sociale et dans les -énseignemens anarchiques 
de ces docteurs, dont l'existence parmi nous 
est un outrage pour lès lois qui les ont exilés, 
et pour les cendres de nos rois dont ils ont 
.préparé ou justifié l'assassinat. » M. de Broê, 
dans sa réplique , insista fortement sur la con* 
viction intime qu'il avait de la tendance irre- 
ligièuse des articles incriminés : «cKous y voyons 
la religion de TEtat indignement outragée, et 
lé clergé eu butte à tous les caractères de la 
difiamation. » M. Dupin reprochait à l'accusa- 
tion d'employer tous ses efforts pour déplacer la 
question; a il ne s'agit pas, s'écriait-il, de pro- 
cès en diffamation , mais de procès de ten- 
dance. » Enfin arrivèrent les arrêts. Cétait d'eux 
que devait dépendre la solution d'une vérita- 
ble diffici)lté de gouvernement. La cour avait 



GOHTEB IiÀ PRBS». iS^ 

salué et saisi avec empressement le nouveau 
pouvoir dont l'investissait la loi de iSaa ; on 
faisait encore de la magistrature un corps poli* 
tique dans l'Etat; on réveillait ses vieilles anti- 
pathies contre les corporations religieuse^ ! L'ar^ 
rét fut remarquable : « Considérant que si plu- 
sieurs des articles incriminés contiennent des 
expressions et même des phrases inconvenantes 
et répréhensibles^ l'esprit résultant de Tensem- 
ble de ces articles n'est pas de nature à porter 
atteinte au respect dû à là religion de l'État; 
que ce n'est ni manquer à ce respect, ni abuser 
de la liberté de la presse, que de discuter l'in- 
troduction et l'établissement dans le royaume 
de toute association non autorisée par la loi, 
que de signaler dès actes notoirement constans 
qui offensent la /religion et les mœurs; que les 
articles blâmable^, quant à leur forme, ne por- 
taient aucune atteinte à la religioii. A la vérité 
quelques uns présentaient ce caractère, mais 
ils étaient peu nombreux et avaient été pro- 
voqués par des circonstances que la cour con- 
sidérait comme atténuantes; ces circonstances 
résultaient principalement de l'introduction 
en France de corporations religieuses défen- 
dues par les lais , ainsi que des doctrines ultra- 
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montaines hautement professées depuis qud* 
que temps par une partie du dergé français ^ 
et dont ^la propagation pourrait mettre en 
péril les lib^tés civiles et religieuses de la 
France; par tous ces moti&y la cour déclarait 
n'y avoir lieu à prononcer la suspension re^ 
quise, et renvoyait les journaux de la plainte^ 
sans dépens; néanmoins , elle enjoignait à leur» 
éditeurs et rédacteurs d'être plus circonspects 
à l'avenir. » 

Ce tait là plus qu'un arrêt; c'était une haut» 
manifestation de principes 9 une protestatîoD 
de la magistrature contre la marche et la ten« 
dance du gouvernement. Les cours venaient 
ici d'exercer un véritable pouvoir 'politique; le 
parti dut reconnaître la faute qu'il avait £ûte 
en instituant les procès de tendance; l'esprit 
de la magistrature échappait au gouvernement^ 
et l'impunité des écrivains devait en être Is 
conséquence. Le ministère n'avait plus que la 
censure, arme temporaire, presque usée et 
tombant sans force devant l'opinion. Tous les 
pouvoirs indépendans, inamovibles, passèrent 
successivement à l'opposition ; des résistances 
qu'on n'avait pas prévues embarrassaient déjà 
tous les ressorts de l'administration* 
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Et l'opinion du d^ehors, puissante, soulevée^ 
saisissait toutes les Cinionstances poiir se ma-» 
nifester; chacun de ces arrêts de cours royales 
était salué par des acclamations unanimes. 
Bien de comparable à la popularité de M. Sé^ 
giiier, fiar de là réputation qu'on avait £dte à 
ses singularités spirituelles ; c'était une fête 
que ces échecs dû pouvoir considéré dès lors 
comme un ennemi. Le gouvernement, insensé 
qu'il était, ne voyait pas que cette puissance 
de l'opinion minait tout ce qui fait la force ' 
de l'autorité, et que toutes les consdences-rai- 
sonnables lui retiraient leur appui. Ces mani* 
festations des sentimens populaires se mon«* 
trèrent surtout k l'occasion des fànérailles du 
général Foy , noble talent de tribune , vite usé, 
parce que l'existence brûlante des hommes po* 
litiques dévore' les entrailles. M. de Serres 
niourait à Naples, emportant dans la tombe la 
plus belle réputation d'orateur. Il succombait 
sousune disgrâce électorale, sous le poidsd'une 
ingratitude du pays; MM. de Serres et le gêné* 
rai Foy avaient marqué l'un et l'autre une grande 
carrière^ s*e$tiinant haut, quoique placésr dans 
lUie position différente; je ne sache personne 
qui parlait avec plus d'enthousiasme du talent 
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de M. de Serres que le général Foy, etda talent 
du général Foy queM. de Serres. lis disparurent 
tous deux presqu'au même moment; la mort 
accabla la patrie de ce double deuil. Quand les 
sentimens publics sont fortement éprouyés, 
ils paraissent en tonte chose , ils se saisissent 
d'un accident pour éclater; les funérailles sur- 
tout éveillent ces émotions de T&me; elles sont 
comme une grande douleur d'un peuple qui 
voit tomber l'homme public , le défenseur de 
ses droits; elles remuent l'imagination. C'est la 
robe sanglante qu'on montre à la multitude 
pour lui rappeler ce qu'elle perd et ce qui la 
menace. Aux funérailles du général Foy, le 
parti fit en quelque sorte le dénombrement de 
ses forces ; elles étaient immenses en effet : le 
cercueil fut porté par des jeunes gens qui 
avaient demandé à rendre hommage à cette 
puissante dépouille ; une foule innombrable de 
personnages distingués dans l'État, dans l'ar* 
mée, dans les lettres; des députés, des magis- 
trats, des négocians, accompagnèrent jusqu'à 
la tombe l'honorable député qui emportait les 
regrets de tous sans distinction. Le convoi 
partit à une heure, sous les coups d'une pluie 
bâtante avec le froid brouillard de décembre, 
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et n'arriva qu'à six heures dans l'enceinte fu* 
nèbre où tout un peuple se trouvait rassemblé. 
L.es avenues étaient encombrées d'éqi^ipages ; 
on remarquait la -voiture dé M. le duc d'Or- 
léans ; S. A. Ré n'y était point allée en personne. 
Un silence religieusement observé , le recueille- 
inent des assistatis ajoutaient à l'imposant spec- 
tacle de cette marche funèbre; un deprqfundis 
fut entonné par la foule , seule manifestation 
bruyante qu'on entendit, chant de mort qui re- 
tentissait au milieu des tombeaux. Plusieurs 
discours furent prononcés ^ur la pierre sépul- 
crale. <c Saluons, s'écriait M. Casimir Périet*, sa- 
luons une dernière fois, au nom de la patrie, au 
nom de l'éloquence , au nom de la sainte amitié, 
le gueri^er, le citoyen , l'orateur, l'homme d'Etat 
illustre qui a bien mérité d'elles! » U fut ques- 
tion dans ce discours de la famille du général. 
Foy ne laissait ai ses enfans que la célébrité 
de son nom ; M. Périer fit entrevoir la pensée 
de leur adoption par les admirateurs du noble 
talent de leur père : « Oui , nous le jurons , »- 
fut la réponse spontanée et unanime de toute 
cette assemblée ; une souscription s'ouvrit dans 
tous les bureaux de journaux, pour lui éri- 
ger un monument et assurer à ses enfans une 
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existence conv^nAble ; toutes lea iiot^ilit^ 
du parti libér$d s'inscrivirent ; la presse 6t 
un apgdl à tous les raiigs; M: Laffîtte déposa 
5o,OQo francs, M. le duc d'Orléans, 1 0,000, 
M. Casimir Périer, 10,000; les plus petitessom- 
mes furent également reçues, et au bout de 
qudques mois on avait réuni un million ; pre- 
mier exemple d'une telle mnniûcence de'parti ! 
lie général Foy n'était point un homme de ré- 
i^îlution ; il laissa une réputation sans tache et 
S9»s reprodbe. 

Le gouvernement fut frappé de l'ordre , de 
Ja discipline, de la douleur muette de cette 
multitude qui suivait le convoi ; c'était comine 
une graïufe menace contre le parti en possesr 
sion du pouvoir* On lui disait : Voyez, comp- 
tez-nous, comptez*vous , et en face de ce pays 
robuste , jouez encore à la petite chapeUe , 
faites des lois de sacrilège et instituez des cofa- 
munautés religieuses ! 
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Uir pouvoir ne peut pas se mettre tellement 
en dehors de la société , qu'il ne soit à chaque 
histant pénétré par ^es besoins , par ses sympa- 
thies et par ses opinions ; et chose curieuse dans 
la destinée des pouvoirs nés des partis, c^est qu'ils 
sont souvent entrahiés plus loin , contre leurs 
opinions et leurs propres principes , que ne ie 
serait un gouvernement calme et réparateur. 
Qui aurait dit , par exemple , que ceserait le parti 
royaliste qui proclamerait Pindépendance de 
Saint-Domingue 9 consécration la plus explicite 
de tous les principes de la révolution ? Gela se 
fit ainsi pourtant; en voici là cause, que je ne 
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saurais trop rappeler. Il y avait dans M. de Vil- 
lèle deux hommes et deux pensées : chef de ma- 
jorité, il faisait à cette majorité toute espèce 
*de concession : chef du cabinet , ministre des 
finances^, il sentait bien que les fonds publics 
et le crédit de l'Etat n'arriveraient à bonne fin 
qu'en secondant le mouvement commercial et 
industriel Ses rapports avec la banque, Tac* 
tion du comte de Saint-Cricq qui avait auprès 
- de lui une grande influence , l'entraînaient 
dans cette voie nouvelle et raisonnable. L'idée 
de faire reconnaître par l'Espagne les colonies 
d'Amérique lui souriait sous plusieurs rapports; 
il espérait par là faire rentrer au trésor les im- 
menses avances que le gouvernement français 
avait faites à Ferdinand ; il ne dissimulait pas 
non plus que le Nouveau-Monde, ouvert à Tin- 
dustrie française, donnerait de grands débou- 
chés aux produits des manufactures , et agran- 
dirait en conséquence la fortune publicpie. 
Dans cette idée, l'émancipation de Saint-Do- 
mingue, colonie française révoltée ^ ne serait- 
elle pas d'un bon effet? ne donnerait- on pas 
un exemple à Ferdinand pour l'émancipa- 
tion de l'Amérique du Sud? Et puis, on avait 
secouru les émigrés, n'était-il pas noble et utile 



de secourir les colons ? Tous ces résultats se 
liaient surtout dans la pensée de M. de YUlèle 
à la hausse des fonds publics : la conversion ne 
s'était £aite que partiellement et pour une très-* 
petite quotité de rentes ; l'action de la presse 
en avait d^étonmé les capitaux ; la confiance 
^ était ébranlée. Dès la promulgation de la loi 
sur la <x)n¥ersion des rentes, la caisse d'amor* 
tissement avait cessé de racheter des 5 p. loo , 
qui se soutenaient au*dessus du pair; less|>écu- 
lations s'étaient portées sur le nouveau fonds ; 
mais la baisse des consolidés anglais , qui de 96 
où ils étaient au mois de janvier étaient tombés 
à 91 , influa défavorablement sus les fonds de 
Paris ; plusieu rs banquiers intéressés à k bourse 
de Londres s'étaient retirés de la nôtre, et le 
3 pour 100 flotta entre 75 et 74* Au terme as- 
signé pour la conversion des inscriptions , le 
5 août, une commission nommée pour consta- 
ter le montant de ce& conversions recoxmut 
qiie la quotité des demandes de conversion 
s'élevait à 3o millions 688^00 fr.; les conver- 
sions opérées étaient de 3o millions 4à7,ooo fr» , . 
lesquelles produisirent en 3 p. 100 une somme 
en rentes de 24 millions 4^9,000 fr. ; d'où 
il résultait dans l'intérêt général de la dette 
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une réduction de 6 millions , qui fiit immédia- 
ment appliquée au dégrèvement de la contri- 
bution foncière pour i8a6. La nouvelle de Té- 
mancipation de Saint-Domingue, jetée à la 
bourse, ne devait-elle pas produil*eun mouve- 
ment spontané et puissant de hausse? M. de 
Yillèle persuada à Charles x que cet acte se- 
rait infiniment populaire. Le roi n'y était pas 
très-opposé , et voici quelle était sur ce point 
sa secrète pensée; il la laissa échapper dans 
une conversation d'intimité. « Dans cette né- 
gociation , je n'ai pas considéré seulement les 
avantages du commerce et de la marine; mais 
je l'ai conclue surtout en faveur de la classe la 
plus malheureuse et la plus innocente de ses 
malheurs. On ne doit pas douter de la répu- 
gnance avec laquelle j'ai terminé cette aflkire; 
je me trouvais vis-à-vis de Saint-Domingue 
dans la même position où mon frère s'était 
trouvé vis-à-vis de la France ; il y avait trois 
partis à prendre : celui de faire la guerre, celui 
d'abandonner Saint-Domingue et les colons, 
enfin le troisième était de transiger ; c'est celui 
que nous avons adopté et que mes ministres 
ont dû poursuivre. x> 

Depuis une année, quelques négociations 
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avaient été ouvertes avec le président de la 
république d'Haïti , dans le but de régler les 
conditions d'une émancipation long-temps sol- 
licitée. Le conseil du roi, appelé à régler ces 
conditions , délibéra sur plusieurs projets de 
traités ; et afin tout à la fois d'obtenir une in- 
demnité considérable ^ des concessions pour 
le commerce, sans blesser trop ouvertement 
les croyances royalistes , le cabinet arrêta les 
points suivans : i "" que l'émancipation serait 
£sL\te par ordonnance, c'est-à-dire dans la 
même forme qu'avait été concédée la charte 
française ; par là on répondait à toutes les plain- 
tes que la droite aurait pu faire entendre; 
a® l'indemnité fut fixée approximativement aux 
pertes que les colons avaient éprouvées, dé.- 
duction faite de leur dette ; 3° on stipulerait des 
avantages commerciaux tels que pouvait les 
espérer la métropole, émancipant ses colonies. 
Ces points arrêtés en conseil et l'ordonnance 
signée , le ministre de la Clarine désigna M. de 
Mackau qui avait eu quelques relations anté* 
rieures avec le président, pour porter le texte 
de l'ordonnance et en, faire l'objet d'un traité 
spécial ; car, à vrai dire , cet acte ne pouvait être 
que la forme extérieure d'une convention qui 
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pour être obligatoire, devait former un contrat 
synallagmatique entre la république et la France. 
£n conséquence , des ordres furent expédiés; 
M. le baron de Mackau partit de Rodiefort 
^ur la frégate la Ci/v^, porteur de l'ordonnance. 
D'après ses instructions , il devait se rendre itn- 
médiatement à la Martinique pour s'y concer- 
ter avec le gouverneur de cette colonie et avec 
le contre*amiralJurrieu qui commandait la sta- 
tion française dans les Antilles. Il fut résolu 
^ue M. de Mackau appareillerait pour le Port- 
au-Prince avec une frégate et deux bries, et 
-que le reste de l'escadre, sous les ordre du 
contre-amiral Jurrieu, qui se composait de 
deux vaisseaux, huit frégates et trois bricks, 
lie partirait que quelques jours après la pre- 
mière division. 

A l'arrivée de M. de Mackau au Port-an- 
Prince , des commissaires désignés par le prési- 
dent d'Haïti ouvrirent sur-le-champ des con- 
férences avec lui, mais elles duraient depuis 
plusieurs jours sans que Ton pût s'accorder. 
Les commissaires considéraient que la clause de 
l'ordonnance qui ouvrait à toutes les nations le 
port de Saint-Domingue anéantissait celle qut 
concédait aux habitans de cette colonie l'in- 
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dépendance pleine et entière de leur gouverne*' 
ment ; car ks Etats qui le reconnaîtraient et qui 
voudraient avoir des relations commerciales avec 
Haïti , devaient se conformer aux lois du pays ï 
les commissaires ne pouvaient admettre une 
clause qui anéantissait la concession elle-même. 
Les choses étaient dans cet état , et l'escadre de 
l'amiral Jurrieu allait bloquer le port de File^ 
lorsque le président Boyer évoqua lui-même la 
négociation et entendit M. de Mackau. L'envoyé 
français représenta au préaident que, s'il entrait 
dans les vues de la métropole de se dessaisir 
au profit de toutes les nations du monopole 
du commerce avec Saint-Domingue , la France 
ne voulait nullement s'opposer ni même se 
mêler des conditions, restrictions, de l'exclu*- 
sion même que le gouvernement d'Haïti vou- 
drait prononcer contre les puissances envers 
lesquelles il aurait des moti£i pour le faire* «Je 
réponds de la franchise des explications que je 
vous donne, continua M. de Mackau ; je resterais 
même en otage pour vous garantir qu'elles sont 
dans les vues de mon gouvernement, mais je ne 
puis changer un seul mot à l'ordonnance que 
j'ai été chargé de vous porter. » Le président 
Boyer répondit « que d'après les explications. 
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qui lui ayaient été données, et confiant dansla 
loyauté du roi de France , il acceptait au noiD 
du peuple d'Haïti l'ordonnance de S. M. , et 
qu'il allait faire les dispositions nécessaires 
pour qu'elle fût entérinée au sénat. 9 Cet en- 
térinement eut lieu avec quelque opposition 
de la part de la faction républicaine y qui re- 
poussait l'ordonnance. Le président s'était 
trop engagé : les formes du traité, quoique 
expliquées par le gouvernement français^ 
avaient blessé le sénat ; les engagemens pécu- 
niaires arrêtés dépassaient les moyens de Saint- 
Domingue. Après plusieurs jours de fêtes, 
M. de Mackau quitta la république, ayant à 
son bord' trois envoyés , qui se rendaient en 
France pour satisfaire aux conditions du 
traité. Ils arrivèrent à Brest le 10 août j et 
une dépêche télégraphique annonça à la 
bourse que l'ordonnance sur Haïti avait été 
reçue avec respect et reconnaissance. Cette 
nouvelle ne produisit qu'un faible mouvement ; 
on eût dit que l'effet était manqué. Les formes 
de l'ordonnance avaient un peu surpris les 
hommes politiques ; l'émancipation n'était pas 
la suite d'un traité librement stipulé par 
chacune des parties , mais une émancipation 



SMANGIPATIOn DB SAINT-DOMINGUE. l5l 

tout entière émaDée de la couranne : ce n'é- 
tak pas une reconnaissance ^ mais une grâce; 
k royauté imposait ses conditions, Haïti les 
acceptait. Cette forme était une sorte de passe- 
port pour excuser aux yeux du parti royaliste 
la consécration de la révolte. Je Fai déjà rap* 
porté , Charles x ne la considérait que <x>mme 
une concession à la nécessité ; on octroyait I4 
liberté à Saint-Domingue, comme on l'avait 
octroyée aux Français par la charte , pensée qui 
dominait alors la maison royale. Au reste , quell es 
que fussent les nuances qui divisaient les 
partis, cette mesure sur Saint-Domingue fut 
bien accueillie par Topinion ; on y voyait moins 
encore l'indemnité au^ colons, que de nom- 
breux débouchés ouverts aux manufactures et 
de nouvelles voies aux spéculations. La restau- 
ration réparait tous les malheurs, fermait toutes 
les plaies : les émigrés avaient été secourus; c'é- 
tait le. tour des colons. Un emprunt fut résolu , 
pour couvrir le premier paiement de l'indem- 
nité ; on ne put le négocier à des conditions 
aussi favorables que les commissaires haïtiens 
l'espéraient , le crédit de l'Angleterre éprouvant 
une crise alarmante , par suite de ses spécula-^ 
tiens faites avec les nouveaux Etats de l'Amé"*^ 
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Tique méridionale; les Etats poiKilaires ob« 
tiennent difficilement les capitaux. Rappro- 
chement eorienx à faire! tandis que le crédit 
de la restauration â^accroissait dans une pro- 
gression inouïe 9 des deux emprunts farorisés 
par le libéralisme, le premier, celui des cortès, 
croulait sans même qu'on pàt oblemr lei in- 
térêts ; le second , celui dHaîti , ne pouvait 
arriver à fin qu'à un taux très-modique , et 
encore avec des conditions et des garanties. Une 
séance d'adjudication eut lieu chez I)!. Temaui ; 
deux compagnies françaises se présentèrent et 
offrirent chacune séparément de prendre l'em- 
prunt au taux de 76 fr. ; mais les commissaires 
déclarèrent qu'ils avaient fixé le minimum à 
90 fr. , et qu'ils ne pouvaient consentir à l'a- 
noindrir. Le lendemain l'emprunt fut adjugé i 
/amiable à 80 fr. , à une compagnie composée 
de MM. Laffitte, Rotschild frères, Haguenau, 
Blanc-Colin , Ardouin-Hubard, César de Lapa- 
nouze , psaravey et compagnie , et du syndicat 
des receveurs généraux* Cette adjudication ex* 
cita le mécontentement des soumissionnaires 
de la veille , qui se plaignirent du manque de 
concurrence et de publicité. Ici se présente la 
grande question de la garantie, si singulière- 
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foent décidée par M« Laffitte. M. de Yilldle 
pouTail>il obliger le trésor? l'acte qu^il avait 
consenti était41 une véritable garantie? M. Laf-« 
filte pouvait-il , ministre des finances ^ acquit- 
ter cet engagement et se pajer lui-même? 
L'histoire, qui n'appartient h aucun parti , pn> 
noDoe hardiment que la conduite de M. Laf- 
fitte est la plus irrégulière , la plus étonnante 
violation des lois de la responsabilité, j'ai 
presque dit de la probité ministérielle. 

Je répète que l'émancipation de Saint-Do- 
mingue avait eu pour premier objet de don* 
ner un exemple à l'Espagne. M. de Villèle dé- 
sirait l'émancipation de l'Amérique aux mêmes 
a>nditions; M. Canning la pressait vivement, 
car la crise financière que subissait l'Angle- 
terre, l'abaissement des emprunts des nou-^ 
velles colonies, Êiisai^sit désirer qu'une re- 
connaissance par la métropole pût restaurer le 
crédit et l'ei^istence des nouveaux Etats de 
l'Amérique du Sud* On a rapporté déjà les 
conférences qui s'étaient sur ce point enga- 
gées avec le prince de Polignac ; l'Espagne pa- 
raissait inflexible. Au mois de janvier iSsS^ 
le chargé d'affaires d'Angleterre auprès de Fer- 
dinand communiqua au gouvernement espa- 



/ 
f 



lS4 ' COLONIES ESPAGNOLES, 

gnol une note par laquelle il lui notifiait la re- 
connaissance virtuelle des colonies espagnoles 
par l'Angleterre. Cette note suscita une violente 
opposition dans le conseil du roi Ferdinand , et 
M. Zéa fut chargé de répondre d'une manière 
ferme et positive à ces communications. Le mi* 
nistre espagnol annonçait que son souverain ne 
voulait pas reconnaître les nouveaux Etats de 
l'Amérique espagnole, et qu'il ne cesserait d'em- 
ployer la force des armes contre ses sujets rebel* 
les de cette partie du monde. M. Zéa déclarait 
« que S. M. G. protestait de la manière la plus 
solennelle contre les mesures annoncées par 
le gouvernement britannique, comme portant 
atteinte aux conventions existantes et aux droits 
imprescriptibles du trône espagnol. » Une nou-» 
velle note de M.Canning exposaibcc que l'Angle- 
terre n'avait ni la prétention ni le désir de con- 
trôler la conduite de S. M. C. , mais que la coa« 
duite du cabinet britannique se trouvaitcomplè- 
tement justifiée par la déclaration de M. Zéa, 
puisque tous les ménagemens , même les plus 
prolongés, n'auraient pas satisfait l'Espagne, et 
que , lors même que la Grande-Bretagne eût dif- 
féré le plus long - temps possible ses arrange- 
mens avec les nouveaux Etats, ils n auraient ja^ 
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mais eu radhésion de l'Espagne , parce qu'elle 
était décidément prononcée contre tout arran- 
gement , dans toutes les circonstances et en tout 
temps, etqu'elle était résolue de faire une guerre 
sans fin à ses colonies. Quant à la protestation y 
contre quoi l'Espagne proteste-t-elle? L'Angle* 
terre n'avait enfreint aucun traité , et la recon- 
naissance qu'elle accordait, aux nouveaux Etats 
ne décidait aucune question de droit. M. Can- 
ning exprimait le désir de voir terminer une 
discussion qui était sans aucun objet. » A ces 
explications , le gouvernement de Ferdinand 
répondit par les préparatifs d'une expédition 
au Ferrol , destinée pour La Havane , et de là 
àVera-Cruz. 

La France s'était jointe moins chaudement 
que M. Canning aux pressantes sollicitations 
pour la liberté des colonies espagnoles j ses re- 
montrances avaient été reçues sans attention : 
son influence se perdait en Espagne ; le gouver- 
nement ne voulait ni charte ni garantie ; il se 
proclamait absolu et établissait son existence 
sur ce principe. Un modèle de déclaration fut 
envoyé à la légation française; il émanait de 
M. Calomarde; S. M. espagnole y disait : « J'ai 
appris avec la plus vive douleur que depuis quel- 
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que temps on fait circuler des bruits alarmans , 
tendant à faire croire qu'on me conseille el 
qu'on Teut m'obliger à faire des innovations 
dans le système actuel de gouvernement, allé* 
rant les anciennes lois de l^tat et mettant des 
limites à ma royale autorité* En conséquence» 
je déclare que non seulement je suis décidé à 
conserver intacts et dans toute leur plénitude 
les droits de ma souveraineté, sans en céder 
dans aucun temps la moindre partie, ni per« 
mettre rétablissement de chambres ni d'au- 
tres institutions , quelle que soit leur dénomi- 
nation, contraires à nos lois et en opposition 
avec nos mœurs; mais que même j'ai Passa* 
rance la plus positive que tous mes augustes 
alliés continueront d'appuyer l'autorité de ma 
couronne, sans conseiller ni proposer, direc- 
tement ou indirectement, aucune innovation 
dans les formes de mon gouvernement. » 
Ainsi le gouvernement absolu et pas d'autres; 

point de charte, point de principes. La réaction 
allait largement et sans obstacle ; l'inquisition 
était rétablie dans plusieurs diocèses. On était 
mépie prévenu que le parti royaliste voulait 
tenter un mouvement en faveur de don Carlos, 
ce qu'il désignait comme une seconde restau 



ration. L'occupation des troupes françaises se 
coiitinuait dans cette crise. La conspiration 
armée de Bessière éclata , aux cris de vive la 
religion 1 vive le poui^oir absolu ! mort aux 
Français l Ce mouvement fut réprimé; et M. de 
Villèle, d'accord avec M. Canning, voulut en*- 
core profiter des petites velléités constitution- 
nelles de Ferdinand pour obtenir la reoon* 
naissance des colonies. Efforts impuissans! La 
camarilla fut plus que jamais opposée k l'af* 
franchissement. M. Zéa , qu'on avait cherché i 
attirer à ce sj^tème , fut remplacé par le duc de 
rinfantado , et au lieu de la reconnaissance des 
colonies qu'on espérait , le cabmet de Madrid 
fit poser par ses agens les questions suivantes : 
« Quels seraient les moyens de pacifier les colo^ 
nies et de les foire rentrer dans l'obéissance de 
la métropc^ ? » Ainsi on espérait encore à Ma- 
drid la soumission des Amériques par la (ocot. 
Restaient toujours les difficultés de finances , 
car la violence ne crée pas de ressources. Com- 
ment trouver à emprunter, si l'on ne donnait 
pas à l'Europe la garantie d'un système de cré- 
dit régulier? Un décret fut rendu le 14 iiovem*> 
bre i8!i5, dans le dessein de remplacer par 
l'exactitade et la régularité matérielle la con- 
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fiance morale qui s'attache à un système libéral 
Il enjoignait aux ministres de former, annuel* 
lement le budget de leur ministère par chapitre 
de dépenses ; ils devaient les soumettre au con- 
seil qui les ferait approuver par le roi. Tout 
paiement non compris dans ces budgets était 
déclaré illégal, non admissible en compte , et 
sous la responsabilité solidaire de son rem- 
boursement au trésor par les autorités qui l'au- 
raient fait et ordonnancé. Le clergé porta ses 
subsides à 3o millions de réaux ; on devait le 
faire contribuer d'une somme plus considé- 
rable pour l'amortissement de la dette de l'Etat. 
M. de Yillèle se montrait fort mécontent de ces 
répugnances de l'Espagne pour un système de 
liberté raisonnable , car elles jetaientle pouvoir 
de Ferdinand dans l'impuissance absolue de te- 
nir ses engagemens envers laFrance.Les troupes 
de l'occupation étaient menacées par les exid- 
tadosy qui comparaient même déjà quelques 
régimens, qui se réunissaient sur les Pyrénées 
aux armées impériales qui foulèrent le sol brû- 
lant de la péninsule en 1808. On ne pouvait rien 
obtenir du gouvernement de Ferdinand , qui 
échappait à l'action de toute pensée simple et 
modérée. M. de Moustier, qui avait remplacé 
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M. de Talaru y à l'encontre de ses instructions, 
£ivorisait indirectement cette tendance de la 
camarilla. 

Ce qui compliquait encore la situation avec 
la péninsule, c'était le Portugal agité. On a vu 
quelle avait été la conduite de M. Hyde de Neu- 
ville , conduite étourdie et un peu trop dessinée 
pour la position complexe et mitoyenne de 
M. d^ Villèle. M. Hyde de Neuville avait agi 
sans ménagemens ; il avait mécontenté l'An- 
gleterre ; il fut rappelé. Depuis , d'autres évé- 
nemens étaient survenus. L'instruction de la 
procédure sur les derniers mouvemens séditieux 
se poursuivait et révélait en entier le but du 
complot, qui était de détrôner le roi et de re- 
mettre le gouvernement à la reine et à l'infant 
don Miguel. Le roi avait publié un décret d'am- 
nistie pour les auteurs de tous Ces troubles , et 
ordonné que toutes les pièces de la procédure 
fussent brûlées; mais toutes ces concessions 
royales ne calmaient pas le parti amnistié ; il 
devenait de jour en jour plus insolent. Une 
proclamation séditieuse fut affichée à Lisbonne, 
ainsi que dans les grandes villes du royaume , 
Porto, Braga, Villa-Réal, etc. On y disait que 
le bannissement de l'infant don Miguel devait 
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être attriimé aux sourdes intrigues de rAngle* 
terre et de la France/ Cette prodamatkin était 
un yéritable appel à la révolte, a La iiatkm ne 
« pouvait être heureuse qu'avec une régence 
« présidée par la reine > régence que protège- 
« raient les gouyemeoiens earopéens. » Dans 
cette agitation des esprits, quelle résolution 
allaient prendre les cabinets? La pensée de 
M. Ganning était ici de conserver la vieille su- 
prématie de l'Angleterre sur le Portugal, eH 
surtout de préparer la pleine exécution de son 
idée dominante, la séparation da Brésil d'avec 
sa métropole. C'était un nouvel acheminement 
Ters Taffranchissement des Amériques. Les capi* 
taux de l'Angleterre étaient fortement engagés 
dans les nouveaux Etats, et M.Ganiiingespérût 
qu'une reconnaissance formelle et générale re* 
lèverait la confiance publique; M. Canningn'hé- 
sita^as à donner le premier ecemple, et l'An- 
gleterre fit des traités de commerce avec le 
Brésil, stipula des avantages au profit de h 
navigation britannique. En reconnaissant le 
Brésil comme Etat indépendant, le mimsCère 
anglais semblait inviter les autres cabinets à 
entrer dans cette voie, et y prenait position ; il 
voulait surtout relever la confiance des oapit>- 
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listes exposés à une véritable tempête. Quand 
les opérations commerciales sont engagées dans 
une route périlleuse , il est difficile d'en arrêter 
la tendanoe. L'Angleterre subit la crise financière 
qu'elle s'était faite. Depuis quelque temps une 
fureur de spiéculations s'était manifestée : les 
capitaux jetés dans les diverses associations 
se montaient au chiffre effrayant dé i milliard 
307 millions. Les banques avaient vu une occa- 
sion favorable d'accroître leurs profits en mul- 
tipliant leurs émissions de billets ; elles l'avaient 
saisie : chacun leur of&ait des lettres de change 
qui, dans la réalité, n'étaient que des emprunts* 
faits à ces banques. Les signatures étaient 
peu solvables ; on les avait prises de toutes 
mains. Ce système devait donc crouler à la plus 
simple terreur panique qui donnerait lieu à des 
demandes nombreuses et simultanées aux ban- 
ques de province, et c'est ce qui arriva. Ajoutez 
d'autres considérations. L'exportation du nu- 
méraire sur le continent avait rendu le change, 
avec l'étranger défavorable à l'Angleterre ; et 
l'énorme quantité de produits manufacturés, 
exportés dans divers pays, et surtout en Amé- 
rique, n'ayant point trouvé de consommation, 
'toutes les cargaisons étaient revenues comme 

IX. II 
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elles étaient parties. Le besoia d'argent se fai« 
sait Yiveoient sentir ; les capitaux se resserrè- 
rent; les produits de l'industrie sVvilirent; la 
banque d'Angleterre rédoisitses escomptes ;plu- 
sieurs banques des comtés se xlédarèrent insol- 
Tables, et les 3 pour loo tonsolidés, qui au 
commencement de Tannée étaient au «-dessus 
de 94 9 tombèrent à 80 3/4. Un grand nombre 
d'associations étaient dissoutes ou en &Ultte ; 
lés manu&ctures avaient suspendu leurs tra- 
vaux. Quel spectade effrayant que cette situa- 
tion de la Grande-Bretagne ! Cette monarchie 
si riche voyait son système financier menacé 
d'une chute totale; l'industriç était surchargée 
de ses produits, et une détresse générsAe for* 
mait ralarmant contracte de cette prospérité, 
dont les ministres faisaient' naguère au parle- 
ment des tableanx si' flatteurs. Et cependant 
cette crise passagère jeta l'Angleterre^ dans une 
voie de progrès : tant il est vrai que les nations 
tirent quelquefois de hauts bienfaits d'un acci- 
dent &tal^ 

Des rapports successifs et continus de la 
France et de l'Angleterre sur la double ques- 
tion d'Espagne et de Portugal , était résulté un 
besoin plus pressant de se rapprocher, de pré- 
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parer entre elles des rapports d'alliance polir 
tique et commerciale. M. de Yillèle avait été 
séduit par la large ip^nière de procéder de 
M. Ganning, et II abondait déjà dans quelques 
unes de ses idées d'économie sôdaie'^et déliât 
berté indushi^ielle. Lès modifications de l^acte da 
naTfgàtion avaient été populaces ep kngleë 
terre ; des traités dé coimneroe étaient cd^ndùs 
avec là Suède, le Danemark, les villes ianséati- 
<|uefi et les bouveacoL États aimérrcains ; le com- ^ 
merce dés colonie ai^glaises fbt ouvert à iouh- 
testes nations amies, sauf quelques restricttonc; 
pour certains objets de < fabricatiôin d'utié im- 
portance majeure pour la métropc^ On créa 
des porfô firanes où les marchandises de tontefi 
les parties du monde devaient être déposées 
en exemption dé droit;s^ jusqik'à leUn réexportan 
tion; les possessions anglaises puisent faine des 
cargaisons d'un lieu de l'Ëuvape à un àolre', 
pourvu que ce fût abord dVn naini^e nationaL 
Cette a^esure conservait £| la Grande-Bretagne 
le cômmeme des colonies et le bénéfice dn cekn 
botage« Enfin des réductions de divers droits fui- 
rent faites sur lés objets importés de l;^étr^nger. 
M. Hnskisson était venu en France chenehant 
à faciliter le système des douanes; il avait 
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trouvé un habile adversaire dans M. de Saint- 
Criq, administrateur de l'empire et conservant 
qufelques uns des préjugés manufacturiers et 
prohibitifs. On n'avait jusqu'alors que de très- 
faibles résultats^ mais ^e cette fréquence de 
rapports, de ce frottement, il était au moins 
sorti la possibilité d'un rapprochement avec 
l'Angleterre , qui aurait fait sortir la France 
des traditions de la sainte-alliance. . 

Un grand événement survenu inopinément 
semblait £avorber ces premières tentatives 
pour arriver à une indépendance , à une na- 
tionalité véritable; je veux parler de la mort 
d'Alexandre. Il y a eu diverses versions sur 
la maladie du czar. Comme il arrive toujours 
dans ces disparitions subites de souverains , par- 
ticulièrement en Russie, on attribua la mort 
de l'empereur au poison ou à la violence. C'était 
l'opinion vulgaire dans la population mosco- 
vite ; il faut se défendre de ce besoin de causes 
extraordinaires, de présages que les peuples 
aiment à trouver k la chute de chaque grande 
tête ; c'est la comète de Jules César. Voici les dé- 
tails qui parvinrent au cabinet français : l'em* 
pereur fut pris d'un refroidissement suivi par 
de violens accès de fièvre ; dans le principe , 
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Alexandre refusait toutes sortes de remèdes ; il 
écrivait à sa ihère : ^( Il n'y )a rien^ à craindre , ma 
chère mère; il me faut seulement un peu de 
calme et du repos. » Et pendant ce temps la 
Hialadie faisait des progrès rapides. L'érysipèle 
que le czar avait à. la- jambe rentra, accidenli 
dont il fut vivement frappé : « Je mourrai comme 
xpa sœur , » disaitril à ceux qui l'entouraient. IL 
avait bien prévu; quelques jours après^il était 
dlans une telle faiblesse , quil ne pouvait ni 
parler, ni même avaler les remèdes qu'on lui 
administrait; son état de léthargie continuelle, 
n'était coupé que par de courts intervalles 
agités par le délire; enfin un courrier, vêtu de 
noir, apporta la nouvelle delà mort de l'empe-> 
pteur. Au sein de l'église de Saint-Pétersbourg, 
tandis que l'impératrice mère, agenouillée, 
faisait des vœux pour la vie de son fils, le 
métropolitain apparut avec un christ couvert 
d'un crêpe , et les chants de mort commencé^» 
rent. 

Ainsi disparaissait de la- scène politique, de 
ce grand monde où les hommes et les choses 
avaient passé comme des ombres , le fondateur 
de la sainte-alliance , le prince qui avait exercé 
la plus haute influence sur tontes, les affaires 
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de FEurope depuis dai|ze ans^ Tmit le livre 
que j'écris y tOQ9 169 temps, que je rappelle^ sont 
pleins de cette yie si pu^^i^nte sur 1^ destinée 
dès empires. Le caractère d'Ale^çdre fut une 
réuQÎon des plus tnar^piés^ CQùtrBal|?.$ 9 de la 
candeur . d'âme, et. de la petitesse de vue, de 
k générosité et derambition. Il vaulaitie bruit,, 
fedatyla postérité; etcomtne.domiqant tou& 
iea ti*aitSy oette mélancolique idée de Ifi prédes^ 
tination et de la . mort*. Quelques mois ayant 
son voyage ^Alexandre, pir. un tetqp$ sombre, 
avmt demandé en plein jour des bofigi^ pour 
écrire; quaad. il eut fitai se» lettres » son valet 
de chambre chercha à plusieurs reprises à les 
éteindre:* Et pourquoi ? hù dit Alexandre.—* 
Parce qu'on CFoirïiit qu'il y. a un mort » Le 
czar pHàty et cette drconstaiiee resta gravée en 
sa pensée; il la rappela au chevet de poa lit,, 
quelques momens avant d'expirer. Jumais pHnce 
n!avait joué tin rôle aussi iiifluent dans les.éyé^ 
nemens politiques : souverain d'un immense 
empire ,! ses conseUs régirent Aon. seulement 
ses États, mais tous les cabinets du continent; 
rien ne se fit pendant douze ans que par sa vck 
lonté, et cette volonté était mobile, variable;, 
il passait fkcilement d'une résolution à une ai^ 
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trd ^ Mua k» mille infliiéncea qdi gouvernaient 
atitow fl^ltti. Q'abord préoccupé des idées li- 
bérates^ il lêar /donna une forte et. grande im- 
puteioti,^ Ëurope«:Iiâ générosité de ses senti- 
mens lui fit .ptotégèr les libertés dn peuple, et 
la Pologne luidutune ondore d'existence. Puis, 
à la fiii d^ sa vie ^ Jl se dontia une autre mis- 
sio0 , car tout dads ce caractère portait l'em- 
p feinte ,d*une mblsioii. Il voulut réprimer Fes- 
prit des» révolutions , et particulièrement les so- 
ciétés secrèlcis qui paraissaient redoutables à 
spn esprit profoJûdâDflieDt inystititte. Dans ses 
derniers jours , il ne parlait que des carbonari, 
que.de ces '. sociétés militaires qui menaçaient 
d'engloutir les couronnes. IL avait raison sans 
doute; ces sociétés s'étaient alors étendues 
de la Pologne à travers la Aussie; elles péné- 
traient dans sa garde. Fxmdées depuis 1817, 
elles exerçaient principalement leur influence 
au.smn.de Tarinée; plusieurs o£Gciers, tous 
des premières maisons, de l'empire, ^rêvaient le 
gouvernement représentatif, les institutions 
républicaines, les libertés; idées fort peu ana- 
loguest à cette civilisation russe, mélange de 
barbarie et de dissolution , vie de nation usée 
avant d'être accomplie. Ces plans de réforme 
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et de« constitution étaient propagés parmi les 
officiers; on parlait même de l'assassinat de 
l'empereur; ce projet, plusieurs fois annoncé et 
abandonné , avait été rerais en mai 1 826. Dans 
les derniers temps de la vie. d'Alexandre, ces 
sociétés avaient pris une nouvelle énergie : deux 
comités étaient établis; ils correspondaient en- 
tre eux. A leur tête étaient le prince Serge Tru- 
betzkoy, le prince Obolensky, ainsi que plu- 
sieurs autres officiers de la maison Mourawieff, 
tant de la garde impériale que de la garnison. 
Lorsque la mort d'Alexandre fut connue à Sain^ 
Pétersbourg,les sociétés secrètes éclatèrent par 
la révolte; et voici à quelle occasion. On sut 
que le grand duc Constantin, qui par ordre 
de naissance devait succéder à Alexandre , avait 
renoncé à la couronne depuis plus de trois ans; 
que cet acte, déposé dans les archives de Tem- 
pire, avait été ouvert après la mort du czar. 
Le prince Nicolas, avait donc été proclama em- 
pereur; mais plusieurs officiers annoncèrent 
aux soldats que la renonciation du duc Cons- 
tantin était fausse, et que le serment qu'on leur 
demandait était une infraction solennelle aux 
droits de leur légitime souverain. On comptait 
environ soixante conjurés^ la plupart officiers 
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dans les régimens de la garde. Le 26 décembre ^ 
jour désfgné pour la prestation du serment, 
les régimens de Moscou , les grenadiers du corps 
et les marins de la garde s'insurgèreht aux cris 
de wa V empereur Constantin} « On nous trompe, 
disait le prince Stchepine à la tête de ces ré- 
gimens; le grand duc Constantin n'a point re- 
noncé à la couronne; il est dans les /ers ; main- 
basse sur tous ceux qui ne lui resteront pas 
fidèles !» Et il fit charger les armes ; plusieurs gé- 
néraux envoyés ea parlementaires furent bles- 
sés par ces troupes révoltées qui se mîrent ^n 
marche vers la place du sénat , où se réunirent 
bientôt i5 à 1800 soldats ainsi qu'un grand 
nombre d'individus en habit bourgeois, armés 
de poignards et de pistolets. Ce rassemblement 
prenait un caractère sérieux; déjà la populace 
s'en mf^it. La présence d'une force militaire 
devint indispensable ; le comte Miloradowitch, 
gouverneur de Pétersbourg, s'avança vers les 
mutins; il espérait que sa voix les ferait ren- 
trer dans le devoir; mais le malheureux général 
fut' tué d'un coup de pistolet. Tous les moyens 
de persuasion furent épuisés; on eut recours à 
la force; des canons furent braqués, et après 
quelques instans d'un combat meurtrier, les 
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rebelies de tirent t^iéduitd à prendre la fuite; 
pendant la duit lés patrouilles qui parcouraient 
la viUe en arrêtèrent un grand nombre. Dans 
ce . mouvement , le nouveaa ezar montra de 
l'énergie et du odu)*age. 

Quoiqu'il pût arriver de ces révolutions de 
pdais^ il était évident que la Eussie devait être 
annulée pçndant quelque temps an moins ^ et 
c'était làl'occasidn de rompre le lien delà sainte- 
alliance. Le jeune empereur Nicolas avait cher- 
ché à le renouer pourtant, et il avait écrit à 
Charles x. et qu'il marcherait de tout son poo^ 
voir sur les traces de son auguste frère ^ pro* 
fessant la même fidélité aux engagemens con- 
tractés par la Russie, le même respect pour 
tous les droits que consacrent les traités exifr* 
tans , le même attachement aux maximes con- 
servatrices de la paix générale et dts liens 
qui subsistent entre toutes Jes puissances. » 
M. Pozzo di Borgo, qui avait exercé une û haute 
influence dans tous les évënemens de la res- 
tauration, fut confirmé dans son poste d'am- 
bassadeur, quoiqu'il n'inspirât pas la même 
confiance k Nicolas. On ne se dissimulait pas 
^Paris et à Londres que le premier acte de l'em- 
pereur devait être une guerre contre la Turquie, 
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la plus populaire de toutes les idées en Russie, 
moyen de détourner les hostilités contre l'a- 
vènement. Les Russes, qui croyaient à la mort 
violente d'Alexandre, l'attribuaient à cette ob- 
stination de maintenir la paix , tandis que tout 
l'empire demandait la guerre comme un acte 
de foi religieuse. Ceux qui croyaient à la mort 
naturelle disaient qu'elle était une punition 
du ciel vengeur de l'indifférence du czar pour 
la sainte cause des Grecs. En tous les cas , 
n'était-ce pas le meilleur moyen de répri- 
mer les séditions militaires, que de faire mou- 
voir de grande» masses, que4'^llor à l'ennemi? 
M. Canning, qui envisageait l'étendue de Cettç 
question , s'en étadt ouvert tout à la fois aux cabi- 
nets de Vienne et de Paris^; mais M. de Yillèle^ 
engagé avec les toyalistes, pouvait -il rompre 
entièrement avec la sainte-âlliance ? C'e&t cettie 
position parlemetitaire qui empêcha sans doute 
de profiter de la plus heureuse crise pour re-^ 
placer la France à son rang de médiatrice et d<i^ 
grande nation. 
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Et comment aurait-il été possible au minis-» 
tère d'entrer dans ces voies larges et élevées, 
en face d*une majorité de congrégation et de 
vieilles idées? A Textérieur^ le parti religieux 
obtenait partout une représentation ; le mar- 
quis de Moustier était à Madrid , comme si la 
caraarilla avait eu besoin de renfort ! On don- 
nait au Portugal le duc de Rauzan , dont j'ai 
dit le peu de capacité et les opinions d'aristo- 
cratie. Un choix seulement était en dehors de 
cette influence , celui de M. de Rayneval en 
Suisse, où il remplaçait M. de Talleyrand. La 
protection de M. le dauphin improvisait M. de 
Saint-Priest à l'ambassade de Prusse : ce choix 
sans antécédens étonnait la diplomatie. Nom- 
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roait-on des ministres d'Etat, le cardinal de La 
Fare était placé en tête, et par la protection 
de M. de Moustier on faisait passer au même 
titre le comte^ de .Laforest, homme de l'em- 
pire , de sa diplomatie, et qui servait, avec 
un dévouement difficile à qualifier , le ministère 
à la chambre des' pairs. Il y avait peu de chan- 
^emens de préfets, mais tous étaient pris dans 
une même couleuK 

La session législative était fixée pour le 3o jan- 
vier; la position des partis n'était pas modifiée; 
on devait avoir en face la même majorité et la 
même minorité. Deux élections avaient eu lieu ; 
«lies n'avaient signalé aucun changement dans 
l'opinion des électetirs. Le général Sébastiani 
avait remplacé le général Foy , et il devait am- 
bitionner , mais inutilement , de remplir cette 
grande parole à la tribune ! Le marquis de Neu- 
ville, si rapproché de la famille de M. de Yillèle, 
remplaçait M. de yérigny;on avait opposé à ce 
candidat M. Dupin aîné , que les récens procès 
du Constitutionnelet àaCourrierfrançais avaient 
porté à la célébrité. Il échoua néanmoins dans 
cette, première tentative. 

La majorité n'ayant point changé, il s'agis- 
sait d'arrêter quelles concessions t>n lui ferait 
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cette année. Le parti religieux était effrayé de 
la liberté de la presse ; il ne pouvait vivre avec 
elle ; il devait donc imposer une loi plus répres- 
sive, plus puissante; car l'autre était tombée 
en quelque sorte par la justice. Le conseil re- 
montra que la couronne ne devait pas prendre 
l'initiative en cette circonstance : c^était peut- 
être pour se faire forcer la main. Mais se pré- 
senterait-on à la majorité sans une mesure 
qu'elle pût faire sienne , sans une concession à 
ses principe^? Il fallait faire sanctionner Hndé- 
pendànce de Saint-Domingue , émancipation si 
hostile aux scrupules royalistes de la droite. 
M. de Yiltèle était iiiquiet ; ce projet était le sien 
propre, sa conception privilégiée, comme l'avait 
été, dans la dernière session, le 3 pour 100. Il 
résolut de donner satisfaction. Parmi les vœux 
exprimés par la droite , il en était un renouvelé 
chaqii€ année par les conseils généraux : ces 
conseils, si aristocratiquenient composés, appe- 
laient une mesuré pour empêcher le morcelle- 
ment de la propriété. Le code civil , avec son 
égalité de partage, paraissait une puissance des- 
tructive et démocratique. La substitution et le 
droit d'aînesse leursemblaient un remède. Voyez, 
disait-on, ia grande propriété s'efface et pént; 
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les petits propriétaires sont maîtres du sol ; ils 
envahissent les élections et les empreignent de 
démocratie! Ainsi, après avoir remué les con- 
sciences dans la session précédente, on allait 
effrayer les familles , troubler le toit domes^ 
tique, méconnaître les sentimens de la nature; 
et tout cela pour corriger un- fait indestruc* 
tible ! Mais ne fallaîtHl pas subir les idées de 
M. de Bonald , constituer la société telle qu'il 
la concevait, sous peine de voir la majorité dis- 
paraître et s'évanouir? M: de Peyronnet porta 
donc au conseil un projet de loi sur cette ma« 
tîère;les bases en étaient sinlples, et annon- 
çaient d'elles-mêmes leur esprit a Dans toute 
siieceseion déférée à la ligne directe descen- 
dante, et payant 3oofr. d'îippôt foncier, si le 
défunt n'avait pas disposé de la quotité dispo- 
nible, cette quotité serait attribuée, à titre de 
préciput légal , au premier né des enfans mâles 
du propriétaire décédé ; si le défunt avait dis* 
posé d'une partie de la quotité disponible , le 
préciput légal se composersÉil de la partie de 
cette quotité dont il n'aurait pas disposé. Ces 
deux dispositions cessaient d'dvoir leur effet 
lorsque le défunt en aurait formellement ck- 
prîmé la volonté par actes eiUrè-yifs ou par 
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testament. Le préciput légal devait se prélever 
sur les immeubles de la succession , et en cas 
d'insuffisance , sur les biens-meubles. T^es biens 
dont il était permis de disposer, d'après le code 
civil, pouvaient être donnés, en tout ou en par- 
tie, par acte entre-vif ou testamentaire, avec la 
charge de les rendre à un ou plusieurs enfans 
du donataire, nés ouà naître , jusqu'au deuxième 
degré inclusivement. » On retournait les dispo- 
sitions du code civil ; à l'égalité des partages , 
quf était le fondemeiit de la loi commune, on 
substituait le privilège. De plus , on faisait re- 
vivre les substitutions proscrites depuis l'assem- 
blée constitu^n te. V Quelle agitation profonde 
n'allait-on pas jeter ! J'affirme que le ministère 
ne crut pas à ce grand saisissement de l'opi- 
nion; et pourtant il était facile de voir qu'on 
. s'attaquait aux sentimens les plus vifs , les plus 
passionnés de la nature : les hommes tiennent àla 
famille avant d'appartenir à la société; et quand 
la loi politique fait violence aux affections do- 
mestiques, tout est ébranlé dans l'Etat. M. de 
Peyronnet défendit son projet avec un talent 
ren\arquable devant le conseil du roi ; il devint 
dès ce moment le ministre de prédilection de 
la droite et du parti religieux surtout : on pré- 
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ferait son zèle haut, sa parole décidée aux 
incertitudes et aux timidités de M. de YiUèle. 
On ne pardonnait au président du conseil que 
parce qu'il faisait parfaitemeut les affiaires d'ar- 
gent du parti. Les autres ministres étaient en- 
tièrement effacés : aux affaires étrangères , M. de 
Damas n'était que le secrétaire de la présidence 
du conseil; toutes les grandes affaires aboutis-? 
saient au chef du ministère ; l'Europe n'était 
pas humiliée à ce point de passer dans la tête 
politique de M. de Damas; à la guerre, M. de 
Clermont-Tonnerre s'occupait d'organisation , 
de remaniement, et d'imprimer k l'armée, par- 
dessus tout, l'esprit religieux. Quelle satisfa<V 
tion pieuse quand on pouvait dire que la com- 
pagnie de grenadiers de tel régiment avail; bât 
ses pâques , et que les voltigeurs avaient suivi 
les missions et les exercices spirituels de M. For- 
bin Jauson ! C'est M. de Clermpnt-Tonnerrç qui 
porta la main sur l'admirable création des vété- 
rans, armée toujours prête et sani» solde. ATiu- 
térieur, M. de Corbière vivait dans une ^spèôe 
de somnambulisme . qui ne se réveillait que 
pour quelques petites persécutions sans résul- 
tat; Mé de Chabrol, à la. marine, administrait 
avec quelque habileté et sans bruit un.dépar- 

IX. . 12 
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lennhent presqtféh dehors du mouvement poli- 
tiqtie. 

M. de Vîllèle avait porlîé au conseil le projet 
dé loi sur rémancipation de Saint-Domiûgue 
et l'itideranité dés ôolôn^; i\ offrait plus d'une 
difâôulté Sétieuse, et le ministre ne se Tétait 
pa^ dissimulé. Du côté libéral , il y avait ap- 
ptk>bation quant au pHncipe de Tëmancipation 
èf de ses conséqiienèès commerciales; mais hc 
devait-il pas naturellement soulever la question 
des limites de la souveraineté : saVoir si le roi 
pouvait céder tout ou paMié du territoire sans 
le concours des ohaUibres; et de plus, si cette 
forme d'ordonnance n'était pas un mode bi- 
zarre et sans garautie? Du ôôté de Topposition 
royaliste, on devait, au contraire, attaquer |a 
mesut*e dans son essende même : oti avait donné 
Ik liberté à une colonie d'esclaves révoltée! 
on avait consacré lé principe de la révolution 
dans eë qu'il avait de plus odieux! Afin d*at^ 
^nuier autant que possible eettéddublë oppo- 
siHotl, Mi dé Villèle voulut réduire le débat 
à une ftikttple question fihaAoié^ , et en Êûre en 
quelque sotte une simple pensée dlndeumité. 
Son projet, sabs s'occuper dé la légitimité de 
l'ordonnance d'émancipation, portait qu'une 
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somme de^ i Sa millions de francs serait répartie 
intégralement entre les anciehs<^ons8e Sainte 
Domingue, G'estHà«^ire entre les anciens pm* 
priéiaires de biens^fonds situés à Satnt-Domin* 
gue , soit k leurs héritiera légataires, ou ayans** 
eause^ Les colons qui avaient la faoïdté d'exer- 
cer le droit de propriété n'étaient pas admis à 
réclamer ^indemnité* La répartition de Tin^ 
denmitè serait faite par une commission spé^- 
eiale,4aommée pinf le ror, ccnnmissîôn qui sta- 
tuerait surles réclamations d'après les actes 
et documens produits devant elle, oa , si elle le 
jugMit convenable, par voie d'enquête; les 
biens devaient être' appréciés suivant leur con- 
sistance à l'époque de la perte, et l'indemnité 
serait du dipème de cette valeur. L'indemnité, 
dâivrée par cinquième et d'année en année , 
porterait hitérét^ Texcédâmt ou le déficit , lors* 
que la liquidatioa serait .terminée , accrottrait 
ou diminuerait le dernier cinquième. Il ne se<* 
rait p6i*çu'aatun diK>it de su^isei^sioa sur cette 
indemnité. C'était à peu de obose près le i^éme 
mode que peur f indemnité des émigrés. HA; de 
Villèle espérait les filtre pardonner l'un par 
l'aotre. - 

Les deux projets^ l'un sur le droit d'aînesse. 
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l'autre sur Saint -Dominguej devaient former 
les lois de la session ; on avait jusque-là résisté 
au parti religieux demandant avec insistance 
des lois, répressives sur la presse; M. de Villèle 
avait répopdu à ses plus impétueux amis : « A 
chaque année suffit sa tâche.; procédons lente- 
ment ; obtenons d'abord toutes nos lois finan- 
cières , puis nous arriverons aux journaux ; c'est 
notre, intérêt comme le vôtre, a Les modérés 4e 
la réunion Piet ne pouvaient [^us conduire leurs 
collègues de droite; il y avait un toile généril 
contre la presse» depuis surtout qu'elle s'appli- 
quait spécialement à dénoncer la congrégation 
et les jésuites* La coterie de M. de Aougé, impla- 
cable adversaire des journaux , avait fait des'sor- 
ties amères contre M. de Villèle , qu'elle accu- 
sait de trop se préoccuper des intérêts de ré- 
volution, sans penser à la protection du trène 
et de la religion de saint Louis. On ne lui céda 
point cette fo.is; on voulut se faire forcer la 
raain. Le discours de la couronne ne fut que 
l'expression de la. situation ministérielle ; il an- 
nonçait «qu'une convention avait été conclue 
avec la Grande«Bnetagne, qui devait rendre 
moins onéreuses les conditions auxquelles était 
soumise la navigation des deux pays. Cet ar 
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rangement devait donner des résultats heureux 
pour le commerce maritime. Le temps était 
enÛB venu de fermer une plaie douloureuse-, 
et de fixer définitivement le sort de Saint-Do- 
imngue; la séparation de cette colonie, perdue 
pour la France depuis plus de trente ans, ne 
devait troubler en rien la sécurité de celles 
qu'elle conservait encore. Une loi étant né^ 
cessaire pour la répartition de l'indemnité, 
elle serait proposée. » La l^slation devait, 
par des améliorations successives, pourvoir iiux 
besoins de la sopiété; le morcellement de la 
propriété £bncière^ contraire au principe mo- 
narchique, affaiblissait les garanties données 
par lacharte au trône et aux sujets; des moyens 
seraient donc proposés pour rétablir cet ac- 
cord entre la loi politique et la loi civile^ et 
conserverie patrimoine des familles, sans i*es- 
treindre cependant la liberté de disposer de 
ses biens. La conservation des familles étant 
le premier besoin des États, était surtout celui 
de la France après tant de vicissitudes, «r Une 
heureuse harmonie, ajoutait le roi en termi- 
nant, s'est établie entre mes alliés et moi; j'ai 
la confiance que rien ne l'altérera. J'ai à 
déplorer la perte d'un magnanime souverain» 
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mais SK>B suocesseiir marchera sur des traces; 
cette aaaée nous obtiendrons encoretin dégrè<- 
ventent de 4 9 militons mr les cèntHbiitiofisfon>- 
-dères; enfin jfe veillerai' avec tnie égale solUci*- 
tude aux besoins de iiotre France; je saarai 
■ooncilier les libertés légales, le msAntien de 
i'ôrdre .'et la répression de la licence. » Cette 
•dernière phi^se ne s^aqMîmait ni dbiirement ni 
expUd tèment : maintenir les libertés légales^ 
réprimer là licence; tout <cela restait dans ce 
vague que la chaiabre se croyait à|[>pelée à pré- 
ciser et à développera J'ai quelque «certitude 
q«te le mtoistre s'-entandit avec la commissîoD 
pour le développemetit de célîlfe p^^isée* Il }oua 
ici u» double jeu. Au dehers, tt parut résister ' 
au mouvement de la majorité; dans l'intiiDÎté, 
il promettait aux chefs de la coterie Rongé 
qu'on en finirait avec la (M'esse r après la ses^ 
sion n'avait «on pas là censure CKoltatlve , et 
puis, pour attaquer de&ee les journaux, il £il* 
lak les abandonner à leurs fureurs , et len queir 
que sorte constater leurs délifts. La oominissioD 
déposa néamnoins ses impatiences dans un pa- 
ragraphe de, redresse f elle appelait positive- 
ment des mesures répressives contre la licence 
des journaux» 
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, Au fond, le roipistèr^ fut bâep s^ise àe, cejttç 
phrase qiiHl jei^H: l!|i if fiéai^ïi^iqf de £^e coin- 
battre dans {09 détM)t$. Ce^ d^?J^ avaient pré- 
Miné «oa viyacH4 pttf cQwmwç ;.4'éw2^uqi- 
patian deSain^DatiiH^^^v^t pfét^-^^s^ déf;!^- 
mationade ladçojite pictr^ip^ ; e^t ^. de. jLa 3p4rr 
Monnaye avait pa s'écrit : Ychiis pe;rdez i^ 
miMBuirebie! Ojq attaqMi 1^ utiqî^çe ^r ^ 
roalbeureuâi^ situafioa av^ç f '£sp^i^e, IVl. Ben- 
jamin ConstoQt av^jt propois^ i^i pai^graphe 
sur la Grèee ; il suppliait le roi de sauiver lies 
déèri» midheiireux d'unp gmpde natioei* ^nfip 
était arrii!^e la phrase du comité Rqugé, et 
dans ea diâcUssicw y la droite réduite à $«^ bpjMJi^s , 
ôépai'ée du cmA^^ dipit, ftvait i^iç^ré.qume 
était ii)ait£e6$e des délibérations ; Je paragraphe 
Ifrt voté , et le zninistèrp put se inpntr.er n^i^- 
content dç c^tte iipp^ai^n^. 

Qftond radres$e ^t présentée , le ^oi ^ al- 
lusion dfuas s$i répopis^ ^ cette persistance de |a 
ci^ambre pour la répression des jx^yrnau^. 
« l'apprécie vos ^ntime^is, disait ,S- M.; je 
veille, aii^^i que je voq^ l'ai dit, à tous vos. 
intérêts. Ayez en moi cette confiance que j'iii 
en vous. Si je pensais que qoelqfie inconvé- 
nient, que quelque malheur public pût nous 
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menacer, soyez persuadés que je m'adresserais 
à TOUS avec confiance pour obtenir les moyens 
d'arrêter ce qui pourrait être contrsûre au main- 
tien de notre repos. Mais, en attendant, soyez 
sûrs que j'ai l'œil ouvert sur tout ce qui se passe, 
et si je ne tous demande rien , c'est que je seoÈ 
en moi assez de forces pour pouvoir répri- 
mer ceux qui voudraient troubler le bonheur 
public. y> Tout Cela était-il un peu joué? Je 
crois réellenDent qu*à cette époque Charles x 
n'était pas encore entré dans la pensée d'une 
répression violente. Le ministère n'était pas 
aussi franc de jeu , et tout en se donnant la 
popularité d'un rdFus, il déclara à la majorité 
qu'elle serait contente. Dès lors M. de Peyronnet 
s^occupa de préparer en silence ce fameux projet 
de loi sur la presse qui devait occuper, je dirai 
presque absoii>er la session suivante. Pour se« 
couder ces promesses , la chambre se hâta de 
manifester son esprit hostile aux journaux dès 
l'ouverture de la session. La susceptibilité des 
corps est d'autan t plus grande qu'ils sont plus fan-' 
tife et plus justement flétris. Quand une chambre 
est profondément corrompue , ne l'accusez pas 
de corruption, autrement elle vous étouffe, 
car ce cri l'importune ; elle suspendra tout 9 
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sacrifiera tout, intérêt public et privé, pour sa* 
tisfaire sa petite vengeance ; elle voudra pro- 
clamer elle^^ménne qu'elle est vertueuse, grande, 
qu'elle représente l'opinion publique , qu'elle 
est le pays , et la presse une prostituée ; elle 
punira ceux qui n'adoreront pas sa chasteté 
politique; puis arrive l'histoire, qui met cha- 
que chose à sa place et juge les juges. Ce 
sentiment explique le soulèvement de la 
chambre contre un article du Journal du 
Commerce qui fut dénoncé à la tribune. « On 
outrage nos droits, s'écriait M. de Salaberry, 
on insulte le caractère des députés. Membre 
de la chambre élective , j'appelle toute la sé- 
vérité des lois. Un journalbte a osé dire : « I| 
« n'est pas étonnant que la chambre des dé- 
« pûtes soit considérée comme un corps pro- 
«tecteur par les gens de cour et. les serviteurs 
« d'administration , et que la ccMupositioïi, For- 
n^ ganisation et les actes de la chambre semblent 
«r esk Ëdre le tuteur naturel, des courtisans et des 
« commis. Dans son état actuel , ce corps n'esf 
«plus qu'un embarras pour le ministère et 
« pour la nation, d Je m'arrête, j'en aurais beau- 
coup plus à dire , mais en voilà assez pour vous 
convaincre , qu'il y a nécessité et dignité à'punir 
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Tes offenses qui vous sont propres , à sévir coo* 
tre la licence de la pensée écrite , seuk licence 
qui existe en. France^ mais qui, à elle seule, 
engendrerait toutes les autres. — Gémissons, 
ajoutait M de Biangy , sur ce débordement de 
principes :iaux et destructetirs de tout <Kdrc 
social ( ittie répression sévère doit être réfierv^e 
à oes feuilles cpiotidiennes qui ne font que porter 
le désordre , en soulevant toutes les psAsians et 
en. mettant le mensonge à la place de la vérité. 
-r«^La dignité delà diambre^ répondait AL de 
liézardière, est-èlie donc compromise par quel- 
ques phrases d'un - journal ? RappekNns'-nous 
l!affaire du Drapeçiu blanc à la chaiabre . des 
pairs : le résultat fut beaucoup plus attenta^ 
toire à la dignité de la chambre que n'avsit 
pu l'être Tartide incriminé; ce procès doit 
tracer à la chambre des députés la ligne de 
conduite qu'elle a à suivre dans cette drcon- 
stance. — Qa<» ! s'écriait M. Mécfain , la <^ham* 
bre, fille de l'opinion dans le sens légal, 
peut -elle se soustraire à sa juridiction? Et 
puis, pour quelques phrases irréfléchies, Is 
chambre alarmée doît^Ue suspendre oes ira* 
vaux, ranimer les passions? Groitrons-nous 
par ce moyen en considération et en influence? 
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"Vous la^ le pansQ^ pas., et la tsésototion cKw 
tonduirait up éçfiymn dapfi les prisons n'â- 
joutei^it rien k votre g^bire , ni à régime pu-* 
hliqua, do^t aviec ratsoû vous vous mphtrez 
avides* -— : Qael est le cri«e dq -j.oamali8te? 
aJQtitait M^ Hojrer^^ïoUard ; c'est; d'avoir jjagé la 
i^aflibre vidgaireipent^ comme Jiug^ la pru? 
4eiice eoromu^e , ooiâkné juge l'hûtoire ; c'est 
d'avoir ctierché et trouvé rfesprît qui l'aniake 
dam lea lois? x>jrdioaîre6 an oonsr biimain, plti^ 
toi que dapd les lois extraordinaires de; la ver to ^ 
Je owti{)readrai6 cette accusatk)» làoù le sileace 
serait la loi du pays ; mais là eu la parole est la 
loi coinaïuqev où •cbaciw a le droit de dire ce 
qu'il a le droit de pem^^ le orime n'est plus 
qu'une erreur, uu tort plus ou. moios. graves 
quW peut ceu^urer , npais qu'on ue peut pqum 
Je vous le demande , quel serait le 4fi^ré. de 3err 
yitU(i|e4'uA peuple provoqua à parler, et. qui 
serait cpndta^né.À. trouver toujours de la vertu 
à ceun^ qui le gov^vament ? — Quel est le l^ut 
secnet de cette aoeusaïUon, disait Af. Bet^fmxiu 
GoMtaut ? c'est 4e re^tr^widm La liberté de la 
presse, de la presse p^iodique; ne spUicitait^ 
on pas, il y quelques jours, une loi nouvelle? 
— Qu'a *t* il donc dit, cet éorivaib accusé ^ 
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s'écriait M. Sébaâtiani ; il n'a fait qu'user d'un 
droit constitutionnel , exprimer un vœu que je 
partage avec lui, celui du renouvellement de 
la chambre. — La cfaambj*e des députés, ré- 
pondait M. de Castelbajeac , a été calomniée 
avec autant d'indécence que d'injustice. L'au- 
dace et le mensonge ont réuni leurs efforts 
pour la dénigrer et l'avilir; tolévez cet état de 
choses, et voyez de quel respect les lois seront 
entourées ! Le but des ennemis de l'ordre se- 
rait bientôt atteint et l'anarchie ne tarderait pas 
à reparaître. — Supportez l'outrage , ajoutait 
M. Josse-Beauvoir, et bientôt les accusateurs 
iront et plus haut et plus loin que nous; quand 
l'opinion aura appris à mépriser ce qu'elle doit 
respecter , rien ne sera admis. Reportez- vous à 
trente ans , et vous saurez quel est le résultat 
d'une pareille conduite. » 

Le i** mars x8ik6, l'éditeur du Journal du 
Commerce fut traduit à la barre de la cham- 
bre des députés; il y vint accompagné de 
M. Barthe , son défenseur , chargé d'établir les 
moyens de justification. « Le gouvernement 
représentatif, disait M. Barthe , n'est autre chose 
que l'intervention du pays dans les affaires pu* 
bliques; il y intervient par les élections et par 
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la liberté de la presse. Si le premier moyen suc- 
combe sous une influence corruptrice, la liberté 
de la presse reçoit les plaintes du pays , et rien 
n'est encore perdu; mais enlevez cette dernière 
ressource, toute intervention nationale dis* 
parait^ le gouvernement représentatif n'est plus 
qu'un vain mot; il n'en reste que leis charges; 
c'est un ministère ou une majorité qui tyran- 
nise. Mais telle n'est pas la question , réduite 
dans ses simples bases , la voici : Le Journal du 
Commerce a reconnu un fait; il a ensuite rai* 
sonné bien ou mal : une conséquence ration- 
nelle -peut-elle être une offense ? » Tous ces rai- 
sonnemens n'aboutirent à rien ; la majorité ma- 
nifestait plutôt son esprit, sa tendance qu'elle 
ne flétrissait uù délit par sa condamnation. Elle 
n'osa pourtant frapper l'éditeur que du mini^ 
mum de la peine. 

A quoi tout cela avait-il abouti ? à quelques 
fortes et communes déclamations contre la 
presse. La majorité avait dit ses colères, et cela 
l'avait soulagée. Les corps en dehors de l'opi- 
nion sont ainsi faits ; quand ils ne peuvent 
triompher complètement, ils s'en consolent 
par de petites violences , par des injures et par 
tous les moyens que les passions suggèrent. 
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La liberté de la presse est ce qui les importune 
surtout; ils font profession publique de la mé^ 
priser ; . mais ail fond ik ne cessent pas d'aVoir 
l'oeil ouvert sur elle; ils la craigneoDit . parce- 
qu'elle est i comme la conscience de Topinion 
qui les flétrit et les jug^ : voîU pourquoi » après 
l'iivoir fittaquée à la tribune, ils Vétouffent par 
des loisu La poursuite contre le Journal du 
Commerce fut le préambule de U loi â^iimaur. 



^asSi 



XiA OBEOE m &E l>aOXT B.A.IVE88E 

' ■ ■ ■ <» 

A ImA chambre BES FAIB8. 



AVBm BT MAI 1826. 



Il est dans la destinée des gouvérnemens qtti 
se jettent dans les violences , de ne pas tout 
prévoir, de laisser toujours un côté vulnéra-^ 
ble, de telle sorte que leurs projets échouent 
quelquefois par les plus petites causes. Dieu a 
pitié des sociétés; il ne veut pas qu'elles péris- 
sent par les folies humaines. J'ai peine à conce- 
voir condment le ministère s'imagina qu*avec la 
chambi'e des pairs, telle qu'elle était consti- 
tuée, sans modifier le j)ersonnel de cette 
chambre, il lui serait possible de màrchëi^. J'ski 
dît' lés difficultés que rencontrait Uhé promo- 
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tion , mais ces difficultés n'étaient rien k côté 
des embarras immenses que suscitait à.chaque 
pas la présence d'une majorité de pairie com- 
plètement hostile au système ministériel. On se 
fit ^illusion: on s'imagina que tout accord n'é- 
tait pas impossible , et qu'en tenant comme sus- 
pendue la menace d'une promotion y on dirige- 
rait la majorité. Ceci donna peu de voix; la 
chambre des pairs s'appuyait alors sur les af- 
fections du dauphin. Avec une grande habileté, 
les hommes qui dirigeaient cette majorité s'é- 
taient montrés très dévoués au prince généra- 
lissime; ils l'entouraient au château; ils ser- 
vaient et réchauffaient ses amitiés par le 
général Guillemjinot et le duc de Guiche. Saisie 
de l'affaire Ouvrard) la cour des. pairs s'était 
mise en quelque sorte k la dévotion de la 
gloire du prince. Ainsi , cette grande force de 
popularité avait des appuis de cour^.çt le mi- 
nistère la laissait devant lui , hostile» Cette 
iiostilité se montra déjà à l'occasion de. l'a- 
dresse; car la majorité y fit passer, pour le para- 
graphe relatif à la loi sur les successions ^ cette 
phrase: <c Nos attentions, nos scrupules même, 
seront mesurés sur la gravité des intérêts pri- 
vés et publics qu'embrasse une question si 
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vaste, si élevée et si difficile. » C'était une 
première protestation : elle devint plus expli- 
cite à l'occasion du projet sur les délits et 
crimes commis par dés Français dans les 
Échelles du Levant et de Barbarie; M. de 
Chateaubriand s'écriait : ce Au moment où» je 
vous parle, une nouvelle moisson de victimes 
humaines tombe peut-être sous le fer musul- 
man : une poignée de chrétiens héroïques se 
défend encore au milieu dçis ruines' de Misso- 
longhi , à la vue de l'Europe chrétienne , insen- 
sible à tant de courage et à tant de malheurs. 
Et qui peut pénétrer les desseins de la Provi- 
dence ? J'ai lu hier une lettre d'un enfant de 
quinze ans, datée de Missolonghi: oc Ibrahim^ 
» dit^il, a des officiers français avec lui. Qu'a- 
» vous nous fait aux Français pour nous trai- 
» teif* ainsi?» 

(( Qui sait? ce jeune homme sera peut-être 
pris et transporté par des chrétiens au marché 
d'Alexandrie: sll doit encore nous demander ce 
qu'il a fait aux Français, que notre amende- 
ment soit là pour satisfaire à l'interrogation de 
son désespoir, au cri de sa misère. » M. de Cha- 
teaubriand se résumait en proposant un amen- 
dement qui .réputerait délit ou crime, selon la 
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gravité des cas, toute part quelconque prise 
par des 8uj^;s et des navires français, et par 
des individus étrangers soumis à la domination 
française , au trafie des esclaves dans les Eehel* 
les du Levant et de Barbarie. Cet amendement 
obtint une majorité de ai voix sur 149 votans. 
Ce vote avait été plutôt surpris que réfléchi : la 
chambre des pairs donnait ainsi satisfaction k 
M. de Chateaubriand , le plus terrible adversaire 
de M. de Yillèle , expression en quelque sorte 
de h liberté de la presse. La chambre allait 
peut>étre au delà de son but. 

Cette opposition se dessina sur le projet de 
loi des substitutions et successions. Jamais l'opi- 
nion ne s'était si vivement soulevée ; la loi pé-* 
nétrait dans les familles ; elle remuait le foyer 
domestique jusque dans ses plus intimes affec- 
tions. La majorité des ^ pairs trouvait un appui 
dans toute la population; elle pouvait donc se 
manifester haut, «c Résumons, disait M. le 
comte Mole, les conséquences actuelles, in- 
contestables, de l'adoption ou du rejet de la 
loi : les parties intéressées sont les pères , les ai- 
nes, les cadets et la France. Eh bien! lespèresen 
tecevront-ils^ plus d'autorité ? et par la plus iin« 
morale des combinaisons ne seront-ils pas con- 
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damnés à déshériter en partie tm ou plusieurs 
de leurs enfans ? Et les aines ! oe droit qu'ils 
tiendront de la loi et qui, blesse la nature , ne 
les rendra-ttril pas odieux à leurs frètes et sœurs, 

"^ sans profit pour ce qu'on appelle là famille, 
les cadets et les filles ? Tout le système du pro-r 
jet est dirigé contre eux. En voulant faire de 
Faristocratie avec des aînés , ne fera-^t-il pas de 

' tous les autres enfans une démocratie re-t 
doutable;^ classe nombreuse et intéressée k 
un changement politique? En faisant sortir dç 
la circulation le quart ou le tiers des proprié-» 
tés , ne diminuerez^vous pas son revenu terri* 
torial? et ne sera*t<^ll^ pas menacée d'uiieaug* 
mentation d'impôts ? Apaisons toutes les inquiér 
rades en rejetant un pareil projet.--^ Le motif 
unique de ce projet, ajoutait M. Roy, la 
drrtsion excessive des propriétés, n'est pas 
méncie justifié. Si la disposition relative au pré* 
ciput est nécessaire, elle doit être impérative 
pour tous ; si elle est impérative, elle détruit 
la puissance paternelle et le droit de tester; 
elle n'atteint pas le but qu'cm se propose , car 
elle augmenta même la division des propriétés; 
elle fonde le^ stabilité des familles sur i'instar 
bilité de l'iippôt; elle expose le père de famille 
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moyens de conserver Sa famille , ses biens et 

son nom. Les sentimens qne vous invoquez sont 

naturels sans doute » mais dans Tétat sauvage 

et grossier, naturels au. milieu des bois. Ceux 

qne.j'idvocpfte sont les sentiment natureb de 

Vh^minle moral , de Tliommer cultivé et poli: 

vous pouvez choisir^-^Mais , s'écriàib M. de Ba« 

nante, l'administration compte^^t^i^elld se pré* 

senter chaque aimée à là £àce de la natibn pour 

kiidéelhrer, tantôt qu'elle ignore la religion, 

tantôt qu'elle a oublié la famille, pour lui sigtii- 

fier qu'il faut chianger ses mœurs , dénaturer 

ses loi^ ? Voyez pourtant , au milieu de cette 

kitte d'opinions, le calme dont jouifc le pays; 

c'iBSt parce qqe cette entrejprise de refaire une 

.s nation à quelque chose de si démesuré, qu'elle 

semble Vaine et puérile. Les lois qui ne sont 

pas conformes aux habitudes, aux opinions 

d'un peuple, sont des paroles j et rien de plus. — 

Le droit d'atnesse, a|9utait M: Siméôn , peut se 

comprendre à l'épûque où la possession des 

fie£i obligeait à un service où les seigneurs 

devaient conduire leurs vassaux. Mais tout 

est changé; le peupi^ aujourd'hui paie les sub« 

sides et concourt à la formation de l'armée; 

nobles et t*oturiers,.tou6 otet b même devoir; 
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aucun n'a le droit de réclamer ou des lois où 
des privilèges pour protéger fiés , proptié^s et 
veiller à leur conservation* I^a transmission 
des biens du père aux epfana, sans distinction 
de sexe ni de primogénîture^estde dral divin; 
ta loi civile n'a besoin d'interv^ir qu« ponr 
régulariser ce droit et le concilier avec la puis* 
sance paternelle et la faculté de tester. --^Mais 
à quoi tend ce projet de loi ^ répliquait M. de 
Coii>ière?n'est-^ce pas à conserver un nombre 
de fortunes moyennes ou plus considéitables, 
^al à celui qui existe actuellement , et à. main« 
tenir ces fortunes à leur niveau actuel? ne 
règle«t*'il pas les successions par intestat d'a« 
près les principes d'ordre public qui otnt con-* 
duit jusqu'ici tous 4es législateurs^et He maid-^ 
timt-il pas l'autorité du père, en la renfermant 
dans fjoiites les litoit^ qui U|it paru générale* 
ment raisonnables?» 

Les choses étaient engagées à ce point 
que le rejet du projet paraissait inévitable^ 
cependant la majorité se ^ivisa sur une que»* 
tion secondaire : elle paraissait profondément 
arrêtée sur la nécessité de rejeter le droit 
d'aînesse 9 base fondamentale du projet; mais 
que ferait-elle sur la question des substita^ 
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tiôns? Ici l'opposition ne fut plus d'aV^cord. 
Toute la fraetion Richelieu et les cardina- 
listes se séparèrent de l'opposition systéma- 
tique; et tandis que le droit d'aînesse était re* 
poussé par une majorité de 26 voix , les subs- 
titutions telles que les établissait le projet pre- 
naient place dans la législation du pays. . • 
A vrai dire , la pensée du gouvernement était 
détruite ; le projet n'était plus qu'une faible par- 
celle de ce qu'il avait été dans l'origine. Le droit 
d'aine^e, qui avait soulevé toutes les con- 
sciences, était rejeté. Les substitutions n'étaient 
pas dans les mœurs ; on les avait laissées comme 
ime concession , et encore la chambre des pairs 
ne les aiait-èlle admises qu'à la majorité de 
53 voix. Etait-il possible de se faire encore illu- 
sion sur l'esprit et la tendance de cette majorité ? 
Elle grandissait à chaque session , à mesure que 
la chambre des députés augmentait de fureurs 
et de folies. U y avait là trop de capacités d'af- 
faires pour ne pas voir dans quelles voies dé« 
plorablesoQ entraînait la restauration. 
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' A la chambre des députés, Topposition avait 
moins de chances , et pourtant elle se montrait 
persévérante et habile. La fraction libérale ne 
s'était point augmentée en boules. Je ne parlerai 
pas deM. Sébastiani cherchant, mais vainement, 
à remplir le grand vide du général Foy ; petite 
capacité visant à un rôle par la déclamation et la 
phrase ; et pourtant , sans être plus nombreuse , 
la gauche avait pris une plus haute place dans 
le pays. Dès que le parti libéral eut abandonné 
le rôle de conspiration pour celui d'une oppo- 
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sition légale , rationnelle , elle trouva sympa- 
thie dans l'opinibn ; et plus le ministère mar- 
chait dans les folies de la droite, plus cette 
véritable popularité de la gauche grandissait. 
La dynastie étant désormais admise, les quatre 
ou cinq membres du centre gauche s'étaient 
entièrement confondus avec son extrémité. A 
ses côtés siégeait cette fraction désignée sous 
le nom de défection , et qu'agrandissaient cha- . 
que jour la marche malheureuse du ministère, 
le dépit de positions perdues, les petits res- 
sentimens contre M. de Yillèle, et par-dessus 
tout cela la conviction que le système ministé- 
riel entraînait la monarchie à sa ruine. La dé- 
fection comptait dans ses rangs, en se rappro- 
chant pourtant de la gaucAié, M» Bertiti de 
Vaux, Tami de M. de Chateaubriand, puisMace 
d'autant plus grande qu'il avait h ses ordres un 
journal à la parole haute et influent^e. M. Berlin 
de Veaux parlait peu à la tribune ; il préfé* 
rait un article de journal à an discours paru 
lementaire. M* Agier^ jeune encore dans les 
affaires, orateur un peu déclamatoire, visant 
à l'importance politique avec l'indicible con* 
viction d'un mérite pi^opre à tout^ inquiet dans 
toutes les positions qu'on lui avait faites, parce 
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qu'il se croyait au-dessus d'elles ; M. de Beau- 
mont 9 fine expression de l'aristocratie. Je n'ai 
janoais vu d'orateur plus délicatemeût spirituel ^ 
attaquant avec un sarcasme de meilleure com- 
pagnie; an reste, avec peu jde portée dans l'es- 
prit et corrigeant tout par d'excellentes tna- 
nières» M. Hyde de Neuville, tout colère de sa 
récente destitution, irrité surtout contre M. de 
Yillèle et cette politique tortueuse qui avait 
trompé U^ franchise souvent candide et maU 
adroite de l'ambassadeur en Portugal; M. de 
Neuville avait la parole de tribune plus hardie 
qUe sûre, plus haute qiie parlementaire, plus 
sentimentale que politique; il était toujours 
acharné, la lance au poing, contre les idées 
qui n'étaient pas les siennes. M. de Gambon , 
niagistrat intègre, vieil et constant ennemi de 
M. de Yillèle avec toute la force des préjugés 
de province. Puis la eontre-opposition pure de 
M* de La Boiirdonnaye ^ dirigeant trente à qua^ 
rante députés, parmi lesquels MM« Sanlot^Bague^ 
nault, honorable et riche représentatii^a de la 
Banque, nutis tête à préjugés et à préventions 
politiques; Jankowit2, noble souohe de la Po-^ 
logne , homme de désintéressement et d'hou'* 
«eut i Lemoine-Desmares , Bacot de Romans „ 
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plus intimement uni à M. de La Bourdonnaye, 
Dans cette session , deux nuances s'ébranlaient 
aussi dans la chambre : le centre droit dans la 
couleur des hommes raisonnables et qui s'ef- 
frayaient de la tendance du pouvoir vers la 
contre - révolution. Il ne voulait pas ren- 
verser le ministère ; une telle résolution était 
au-dessus de ses forces, mais il était mécon- 
tent des folies de la majorité ; il lui prétait ses 
forces avec répugnance; il aurait ifésiré en- 
traîner M. de Yillèle dans une voie meilleure. 
A la tète de ce centre étaient MM. de Marti- 
gnac j Chabrol de Volvic , de Saint-Cricq : ils 
avaient besoin d'un peu de popularité; elle les 
abandonnait tout-à-fait. Ils-voyaient devant eux 
la monarchie s'abimer ; ils croyaient dans les 
devoirs de la conscience de la retenir aux bords 
du précipice. La seconde nuance , au contraire, 
était le parti religieux , impatient , qui se plai- 
gnait de ce que le ministère n'allait ni assez 
loin y ni assez fort : il était mécontent , et votait 
quelquefois contre M. de Yillèle. Quand toutes 
ces nuances si diverses et sous l'influence de tant 
de mobiles différens se réunissaient, la mino» 
rite pouvait s'élever de 1 1 o à j 3o membres. 
C'est dans cette situation, moins bonne qu'elle 
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ne s^était offerte dans la précédente session, 
que le ministère commença la discussion sur 
Saint-Domingue. M. de Yillèle développa les 
moti& de cette grande mesure. <c Le roi a usé , 
dit-il y du droit qui lui appartient de faire les 
traités et les ordonnances nécessaires à la sûreté 
de l'Etat; et si l'on pouvait contester, l'inviola- 
bilité de semblables engageméns contractés par 
le gouvernement du roi, il n'y aurait plus de 
traités possibles, et la France resterait dans 
l'impçssibilité de garantir ses intérêts les plus 
chers par les moyens qu'ont à leur disposition 
tous les autres Etats. » Quant au montant de 
l'indemnité, elle avait été calculée sur dix an- 
nées de revenu, évaluation approximative de 
la valeur des biens-fonds dans les colonies. La 
somme de i5o millions était suffisante; d'ail- 
leurs l'exactitude de cette appréci|tion avait été 
confirmée par la commission chargée de pré- 
parer les moyens de la répartition, «c L'intéfét 
de l'humanité, continuait le président du con- 
seil , celui du commerce français , celui des an- 
ciens colons , tout s'accordait pour faire pré- 
férer à la voie des armes celle d'une transac- 
tion. Vous reconnaître^ sans doute, comme l'a 
reconnu la France entière , que , dans la situa- 
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croient plus en sûreté depuis que votre ordon- 
nance a été apportée dans leurs iles; demandez* 
leur si depuis cette époque ils trouyeraient à 
vendre une seule de leurs habitations; deman- 
dez-leur s'ils ne se croient pas sur la bouche 
d'un volcan. Demandez au ministère lui-même 
si c'est parce qu'il croit la sûreté des colonies 
plus assurée qu'il a doul^ leur garnison. Et 
puis que signifie ce simulacre de responsabilité 
ministérielle invoqué pour couvrir un acte 
contraire à la loi fondamentale? — Ressource 
de M. le président du conseil , ajoutait M. Bacot 
de Romans, et complètement illusoire: on la 
provoque ici , comme dans toutes les occasions 
critiques; dans l'affaire des marchés d!£spagne, 
comme à la suite des manœuvres électorales et 
des opérations illicites de finances. — Le roi 
seul a le droit de céder le territoire , s'écriait 
IVf. de Frenilly ; j'admets ce principe en droit , 
en fait et en nécessité, et pour le reconnaître 
je n'ai besoin ni de l'article 1 4 9 ni de l'article 73 
de la charte ; à mes yeux , en France , le roi 
n'est point un homme ; c'est la France prise 
abstractivement; c'est la France même dans 
tout ce qu'il y a en elle de vie politique et 
d'action souveraine. Ce projet offre une garan* 
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tie par les conditions dans les besoins récipro- 
ques des peuples contractans ; la réconciliation 
d'Haïti avec là France replace cette colonie, 
non plus dans les rapports d^une esclave, mais- 
dans ceux d'une fille avec sa mère. — Je re- 
pousse de toutes mes forces la loi qui nous 
est présentée, répliquait M. de Berthier , consé- 
quence d'un acte illégal et contraire à notre 
droit public. Je la repousse comme violant les 
principes de la propriété, comme étant en op- 
position aux intérêts de notre commerce et au 
développement de notre Navigation, comme 
ayant compromis la dignité de la couronne; 
c'est une concession faite à la révolution et une 
violation du principe tutélaire de la légitimité. 
-^ Les colonies, ajoutait M. de La Bourdoù- 
naye, sont incontestablement partie intégrante 
de l'empire et du domaine de la couronne. 
Aucune portion du territoire peut -elle être 
aliénée par la couronne sans le consentement 
des Etats ? telle est la question : nous sommes 
tous d'accord sur la réponse. £h bien! voye^ 
Facte du 1 7 avril , et jugez. Une leçon est né^ 
cessaire aux hommes du pouvoir; nous devons 
repousser le projet .comme le seul moyen de 
mettre un terme à cet arbitraire mmistériel 



IX.r 



"4 



aïO QUESTION DB SAUfT-DOMINCUfi 

qui, dans les finances comme dans l'administra- 
tion , ne respecte ni les formes ni les disposi- 
tions dés lois; il inenace de tout envahir, de 
tout renverser, jusqu'à notre pacte fondamen- 
tal, Jusqu'à cettfe charte que nous avons Élit 
serment de défendre et de maintenir. » Ce qui 
donnait une grande force et une popularité de 
château à la droite , c'est qu€ la gauéhe défendit 
le projet , d'où Ydn pouvait croire que M. de Vil* 
lèle marchait d'accord avec les révolutionnaires. 
En résultat, le projet de loi, soutnis dans son en- 
semble à l'épreuve du scrutin-, réunit i'j5 voix 
de majorité pour son adoption. Cette discussion 
fut une espèce de pêle-mêle où les majorités et 
/les minorités se scindèrent. Il y eut des députés 
de la droite qui repoussèrent ce projet, quoi- 
qu'ils votassent habituellement avec M. de 
Villèle. 

Il ne fallait donc rien conclure de cette majo- 
rité. La gauche avait donné son adhésion au pro- 
jet. La division dû ministère et de l'opposition se 
montra d'une manière plus saillante lorsque la 
loi sur les substitutions fut portée à la chambre 
des députés. Lé rapport en fut fait pat* M. Mous- 
nier-Buisson. « La commission, tiisait-il,* a dé- 
plbré les* funestes effets du morcellement des 



A tA CXAMBRB DBS DBP0TBS. !2II 

ptt^riétés fiHicières ; elle doit témoigner haute-- 
ment le regret qu'elle éprouve dé voir les subr 
stitutions restreintes k la quotité disponible; et 
tont en proposant l'adoption du projet de loi 
qui nous est présenté, la commission pense que 
notre législation sur lés donations et testamens 
doit être nécessairement modffiée. » G^était là 
une protestation contre ce qui s*était fait à 
la chambré des pairs. J'ai remarqué qu'aux 
époques passionnées, quand arrive une de cei 
majorités d'impression et de colère stupîde, il 
s'élève toujours des impatiences^ des déclama- 
tions contre le sage tempérament d'une cham*^ 
bre aristocratique et héréditaire, opposition 
Importune que les factions voudraient briser. 
M. de Sallaberry en prit texte pour s- élever 
contre la presse et cet esprit révolutionnaire 
qui chaque jour faisait des progrès effrayans. 
« Que peut résoudre un gouvernement en pré- 
sence des abus réitérés et impunis de cette li^ 
berté de la presse? s'écriait-il. Remarquons tm 
fâ&t. Une nouvelle iébdalité surgit et s'étend sur 
toute la France : c'est la féodalité de la pro- 
priété mobile et de Tii^ustrie ; elle a des «vas^ 
saux, des serfs , kles hommes liges, plus oppri- 
més que ceux des anciens temps. Déjà lii Inajo- 
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rite marchande de la capitale , la majorité des 
petits électeurs patentés , n'a^sent que sous 
le bon plaisir de leurs seigneurs suzerains ; ils 
sont avec eux de compte à demi. C'est cette 
féodalité qu'il faut arrêter dans son influence 
dangereuse, dans ses progrès; il faut l'arrêter 
avant que son alliance avec la révolution soit 
entièrement consommée; sinon la monarchie 
est perdue! » C'était là un aperçu spirituel, 
une sortie contre la haute industrie ; mais, 
insensés que vous étiez, vous était- il dif- 
ficile de voir que c'était la restauration elle- 
m^e qui par ses folies rompait son al* 
liance avec les intérêts bourgeois qui l'avaient 
applaudie et secondée 9 <cA la bonne heure, 
répondait M. Benjamin Constant , au moins on 
nous instruit sur le but de ce projet : ce n'est 
plus un vain leurre ; c'est le premier coup de 
canon tiré contre nos institutions, fruit de 
trente ans d'orage; coup de canon faible, 
sourd, mais qui sera suivi de bien d'autres. 
— ^En effet, répondait M. DuplessisdeGrénédan, 
qu'avons*nous besoin d'une pareille loi ? Nous 
sommes maintenant sous un gouvernement plus 
républicain que monarchique ; et puis, ne sera- 
t-elle pas un obstacle aux viles de réparation 
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que pourrâiejit ayojr les possesseurs de biens 
d'émigrés , eux ou leurs enfans ?» 

Il avait percé dans toute cette discussion un 
ton d'a^reur inalheureilise contre la chambre 
des pairs; le i^rti religieux et afsstocrâtique 
était mécontieiit de iroir les lois qu'il avait con- 
nues dénattirées par la. pairie qui s'était noble- 
ment d^voiiée à' la défela'se dki {>ays. On en vint 
ensuite aux comptes et au budget, vaste champ 
de bataille de l'oppôsitipn. Il feut se rappeler 
que^ dans la dernière session, la'chambre des 
députés s'était réservé un examen définitif sur 
J'affaire des marchés Ouvrard ; ce projet, ren<- 
▼oyé à l'examen d'une cosnmisâon spéciale, y 
•avait trouvé autant de dissa^timens d'opinion 
que Tannée précédente : la commission s'était 
divisée; quatre membres reconnaissaient à la 
chambre un droit d'examen qui l'année pré- 
cédente avait été incomplet; ils croyaient que 
pour apprécier le d^ré d'utilité des dépenses, 
il éC^it nécessaire d'entrer dans les détails de 
la liquidatioîi ; l'autre moitié dé la commission 
pensait qu'on ne devait connaître que de la li- 
quidation des articles de dépenses soldés en 
i8»4y ^1^1* plus ^^^^9, c'était s'ériger en nou- 
velle commis^on de Uquidation , ce qu'da ne 
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pouvait faire ni tn droit ni ^n raifion« Cette 
dissension fut soumise à là ^chambre, et M. de 
Yillèle demanda là eondusion définitive de 
ce compte. M.de€ambon dèreloppa une pro* 
position tendant à ce qu'il fôA: nommé une 
iiouveUeiûommission|H>ttr&ire un rapport sur 
les opérations et les comptas relatife à la guerre 
d'JSspagne et à ^a liquidation des dépenses de 
cette gûerte^ La proposition ^fat vivement 
appuyée par M% Benjamin Constant. <« Il faut 
en finir, disait M. Méefain , avec le président du 
conseil, ministre qui jette totujours des em* 
barras ê.t des chausses^-trapes snr la route que 
la.dnambre doit tenir, afin dei'empéchm* d*ai^ 
river à son but^^e demande, ajoutait AL Pé-^ 
rier, que les ministres aient à présenter dans la 
session prodiaine le compte de leurs- opéra* 
tions relatives à la guerre d'Espagne. En mou 
âme et coyisci^nce, je crois que ^dâns l'état des 
^oses nous ne pouvons pas approuver ces 
comptes. On a payé! on a bien fait; -mais U 
nous devons nous arrêter. La MspiMisabilité 
matérielle et morale des minist)i*es doit rester 
fout entière ; c'est l'objet de mon amende-^ 
ment. — Vous voulez les renvoyer k l'année 
prochaine , s'écriait M. de YiJIlèle ; mais l'année 
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prochfime, quels éclaircissemens aurez-çvous dp 
plus qu'aujourd'hui ? Sï'e3t-ce pas aller contre 
votre prQpre décision que d'^n deoa^ndpr l'a- 
journen^eul; d'aqnée en £|nnée?; — Non j réppQ- 
dait YÎvemeQt M. de Lta BpDr^QpQ£^0, upjfs 
connaitroms au moins l^/^bii&, J^Kftgéra^ipu 
,des dépenses , les d^ngev^ qyi ^n so^t résylté^. 
Nous savons déjà qU^çls $0nt les loris fiix présU 
dent du conseil; mais ce n'est pas.^s«^: e^corp 
quelques 4éj^^s. — Np^s r^>ousspQs 4^ nti^su- 
ros dilatoires, réf^iq^iaît M* de Yillèle.f noua 
les jtrouvQn3 pou dig^e^ de J^^ictian^bre : v/ras 
doviez rejeter une prpppskion dput iç^te longue 
dâsouasiom iddit vous avpir iiiontré tpus Jles in- 
convéntens; » La proppsitiqq fut e^ e^|> r,e- 
jeftétf eu milieu d'une agilalipn vive. 

M. ,de .Villèle demanda égaleiliexit mq s^pr 
plémentée préditxle 36acullions6i8,oooifranos, 
pour faiire £ace à diverses dépenses ,, tiejles qm 
les isuites de L'oceupatioa d; JSspa^ne , les. p^sè- 
qtfes de ZiOuis xvui , le sacfe de Clibrle^ |c. Ce 
projet fut voté presque saji^ discussion. M* Cs^ 
simir Périer seuiemenA attaqua âon ' ^i^^emr 
bie; il reconnaissait la légitimit;é des à'^i^Wr 
deis poGP les obsèques et le sactev^mais il sjéler 
vait contre l'emploi de nouveaux fonds fow 
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une cause déjà trop coûteuse à la France. « Je 
le déclare, s'écriait-i), qu'aussi long-temps que 
j-aurai Thonneur de siéger dans cette enceinte, 
je monterai à cette tribnne pour répéter aux 
ministres que <» par leurs prodigalités sans me* 
sure, leur administration sans franchise et sans 
but, ils perdent notre pays. NoOs, députés^ 
nous devons avoir pitié de la France 9 et non 
du ministère. » 

' Gomme complément de la session, le minis*' 
tre des finances présenta le budget de 1827. 
Il annonçait un excédant de 18 millions sur le 
règlement des comptes de 1 8^6. Les dépenses 
du budget de 18217 ne surpassaient que d'un 
million a70,ooo-francs les limites du crédit fixé 
par le budget de i8a6; M. de Yillèle proposait 
de porter à dix centimes la réduction déjà opé- 
rée sur les contributions foncière, personnelle, 
mobilière , ainsi que sur l'impôt des partes et 
fenêtres. Il y avait tendance dans l'esprit du 
parti royaliste pour cet allégement des contri- 
butions foncières ; il y voyait d'abord un se* 
cours efiGectif et immédiat apporté à la pro- 
priété qu'il représentait y ensuite une diminu- 
tion dans le nombre des. électeurs , ce qui 
centralisait le corps électoral dans l'aristocratie. 
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Peu à peu l'impôt de consommation aurait rem- 
placé Timpôt territorial. «La voie dans laquelle 
nous nous disposons d'entrer, disait M. de Vil- 
lèle, consiste à tendre de tous nos efforts à ra* 
mener le taux des contributions directes à la 
•taxe principale , dégagée de tout centime addi- 
tionnel pour le trésor; nous ménagerons cette 
ressource des centimes poui^Ies temps de né- 
cessité.» Le ministre des financer examinait la 
dépréciation des fonds publics sur les grands 
marchés de l'Europe ; le crédit de la France en 
avait été moins affecté que celui de toute autre 
.puissance; et le maintien de la paix, plus as- 
suré que jamais , servirait à réaliser isuccessi- 
vement les améliorations possibles, a La paix 
repose sur l'expérience , les besoins , les dispo- 
•sitions des peuples et des souverains. Aussi se 
maintient-elle en dépit des prédictions sinis- 
tres de ceux qui cherchent en vain dans leurs 
besoins de troubles et de malHeurs des motifs 
d'espéré le renversement d'un ordre de choses 
dont il ne leur est pas donné de comprendre 
et d'apprécier le fondement et la solidité.» M. de 
.Yillèle faisait ici allusion à certaines complica- 
.tions diplpmatiques dont j'aurai bientôt à par- 
ler, La commission chargée d'examiner le 
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budg^ fit encore entendre les doléances reli- 
gieuses de la chambra: elle désirait que le 
traitement des desservans fût porté à i,ooo 
francs ; elle endettait le vœu que renseignement 
dans les collèges (àl surveillé par orie commis- 
sion composée dé fonctionnaires de l'ordre 
religieux et civil. « Voilà , disait M. Agler, les 
vrais principes d'une monarchie chrétienne: 
améliorez le sort des consolateurs du pauvre , 
des vrak soutiens de la rdigion ; sans religio n 
il n^est point de société , il n'est point dé gou- 
vernement possible ; il est même certain que . 
lorsque le lien religieux se rel&che, le lien po- 
litique est bien près de se relâcher aussi. Je ne 
puis voter ce budget sous un ministère qui ne 
prend aucune mesure pour conserver nos li- 
bertés, avec des ministres qui n'usent de la 
septennalité que pour se maintenir au pouvoir, 
et qui ne font qu'aggraver les vices de la cen- 
tralisation, source d'arbitraire et destructive 
de toute propriété. — ^Qu'ils se rappelléJ^t, ajou- 
tait M. de Beaumont , leurs principes et leurs 
promesses , ces ministres , chefs de l'opposition 
en 1817; alors seulement nous leur accorde- 
rons les moyens de gouverner TÉtat avec hon- 
neur. — A quoi bon prolonger l'absolutisme mi- 
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nisiériel ? s'écriait M. Bacot de Roifians ; je vo- 
terai pour le budget alors que les institutions 
si solennellement promises et si souvent réob- 
Idées nous auront été ajccordées. -r- Toujours 
'de& plaintes y répondait M. deYilIèle; mais que 
deniaiide-t-on ? La charte n'est-elle pas obser- 
vée mieux que jantais? toutes les lois présen- 
tées ne sont-^Ues pas dans Tesprit de Cette 
cbarte ? La France ne jouit^lle pas de k li- 
berté la plus complète? cette liberté a-t-elle- 
jamais été tnietix assurée? — Ella censure! s'é- 
cria M^ Casimir Périer.-^i cHc est nécessaire 
au repos du pays, répliquait M; de Villèle, 
nous ne balancerons pas à la proposer; si nous 
la jugeons inutile, elle n'aura pas lieu.^-^Très- 
bien , réponditit M. Benjaniih Constant , vous 
voulez la censure pour vous , pour vous seuls; 
vous voulez, quatid yôs agens font un acte ar- 
-bîtraîre, qu'ils ne 'soient pas atteints par la pu- 
bttcicé ; voias voulez que lorstpie vous inviterez 
de nouveau les rentiers à ce qui peut leà rui- 
Tier^on ne lesavertîsse dé rien. Hé bien ! allez, 
nous ne pouvons pas vous en empêcher ; faites 
subir à la France cette quatrième ou cinquième 
expérience.^ EHe a mal tourné à tous ceux qui 
Toiît faite; n^impprte, essayez. Otez-vous le 



seul mérite qurvous restait, la seule bonne 
mesure dont vous puis^ez^ vom vanter. » On | 
avait donc vu dans cette discussion Text^éme | 
droite attaquer avec plus dé violence le minis*- 
tère que ne le Êdsait la gauche. même. Elle 
acquérait par là de la pt>pulai'ité; mais quels 
engagemeiis ue prenait-elle pas? dans quelle 
voie jetait-elle le poi^yoir? La droite, dé- 
fendant la presse libre, attaquant ta cen- 
.tralisation , les abus ministériels , l'adminis- 
tration tout entière ! M* de La Bourdonnaye 
frappant durement et rudement sur les mi- 
nistres du roi, ne s'exposait -il pas un jour, 
ministre du roi lui-même, à subir les mêmes 
coups, et lui appartenait -il désormais de 
dire que l'opposition systématique était de la 
sédition ? 

La session avait porté peu de fruits dans le 
sens du parti monarchique et religieux ; dh 
avait manqué son but; on avait soulevé l'opi- 
nion^ réveillé l'émeute, tourmenté le foyer do- 
mestique , dépopularisé la royauté, jet pour- 
quoi ? pour obtenir une loi de substitution , 
quelques dispositions théoriques qui avaient 
échoué devant la force d'une assemblée et de 
l'opinion publique. Destinée commune des pou- 
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-▼oirs qui sortent des sentimens de la société ; 
ils s'évertuent, s'épuisent en vaines tentatives , 
puis l'opinion publique arrive qui les balaye en 
quelques heures ! 
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Od en étions-nous arrivés, grand Dieu! Le 
gouvernement fit une haute affaire du jubilé. 
Le pape venait d'ouvrir les portes de la péni- 
tence, et les bulles arrivées en France avaient 
été approuvées par le roi. Le jubilé fut ordonné. 
Au milieu de Paris léger et moqueur, on vit, 
dans l'espace d'un mois et demi , quatre pro- 
cessions générales, parcourant les rues en ré- 
citant le Miserere, chant de douleur et de re- 
pentance; à la suite de ces longues files de pré- 
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tres^ de ces croix voilées ^ vous voyen tofite une 
cour, les autorités civiles, militaire^, traversant 
Paris, bt se readatit sur la place Louis xv ^ là où 
un écfaafaud rbyal avait été dressé. Une espèce 
d'amende, honorable fut récitée ; on demanda 
patxlon à Dieu, au nom' de la France ^ pour un 
crime abhorré et qu^eUe repoussait. Tandis 
qu'un petit nombre de royalistes gémissait de cet 
égarement de lâ. royauté se plaçant dains ufne 
aussi noesquiné position , la masse du parti c^é- 
brait (e retout- des bonnes mœurs et de Vesprit 
religieux en Ffddca Ils ne voyaient pas que ises 
gémissemens^quecéis pleurs officiels versés sur 
une terre ensanglantée, dU pied de i'échafaud 
de Louis xvi , que tous ces reptoches jetés à là 
Fran<^e aigrissaient les souvenirs et préparaient 
de mauvais jours à la dynastie. On se cuirassait 
contre les remontrances; on se croyait trop 
fort pour entrer en explication. 

Je me tix)mp&: dans la discussion du bûdgei 
des éli^plicâtions avaient été données. M^ Té^ 
véqùê d'Hertt)0polis , attaqué dans son budget 
des affaires ecclésiastiques, crut devoir l*èpou^* 
ser^ dans une espèce d'homélie en trois poiiite, 
les accusations contre lefis envahissemens d« 
l'esprit-prétre , de la congrégation «t des yV^* 
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suites. Le mot était prononcé. M. Frayssinous 
avmt dit : a II existe en France loo collèges , 
8po maisons d'éducation particulières, 80 sé- 
minaires, et 100 petits séminaires ; eh bien! il 
n'est pas un seul collège royal , pas une seule 
pension, qui, soit dans les mains de ces hommes 
connus sous le nom de Jésuites. Sur 180 sémi- 
naires, ils n'en ont que 7. Avec une si petite 
atttoi:ité peuvent*i]s égarer la jeunesse et la hr 
çonner à leurs doctrines ? Us sont sous la pleine 
dépendance des évéques qui peuvent les dis- 
soudre^ les renvoyer , ainsi que cela est déjà 
arrivé dans le diocèse de Soissons. » 

Commentexpliquer cette inconcevable naïve- 
té? On engageait la question pleinement sur les 
jésuites; on n'avait pu lui échapper qu'en niant 
l'existence des congrégations , et on venait les 
avouer à la tribune! Se croyait -on assex fort 
pour ne plus rien déguiser? allait «on annon- 
cer l'admission officielle des jésuites? Ai -je 
besoin de dire le soulèvement d'opinion que 
suscita cet étrange aveu ? On ne déguisait plQ$ 
rien. On avait donné un corps , un nom à ce 
qu'on avait jusqu'ici poursuivi comme une 
ombre ; alors devrait s'ouvrir plus largement 
la discussion. 
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Aussi M. de MontiOwSier reparut-il avec un 
nouyeau Mémoire à consulter. Il le transforma 
en une dénonciation devant les cours royales. 
L'implacable adversaire des jésuites signalait 
leur existence clandestine et leur introduction 
pendant le gouvernement impérial, sous le 
nom de Pères de Ut Foi^ et l'organisation d'une 
congrégation religieuse, étendue par ses affi- 
liations dans toutes lés classes, et devenue de- 
puis la restauration une secte politique dirigée 
par le parti jésuitique ^ et dont l'influence pe- 
sait partout sur la puissance civile. 

Tout se transformait en questions religieuses. 
V Étoile^ journal du gouvernement > dans un 
article sur l'excellence de l'institution des jé- 
suites , et dans lequel elle semblait appeler leur 
rétablissement , avait insulté la mémoire dit 
procureur général La Chalotais , qui avait de- 
mandé avec tant de chaleur leur exil. Les hé- 
ritiers de La Chalotais intentèrent un procès 
en calomnie à r Étoile. Dans cette cause, la 
question des jésuites fut encore soulevée, et 
traitée avec aigreur par les avocats des deux 
parties. Le tribunal , dans le prononcé de son 
jugement, blâma l'éditeur responsable du jour- 
nal r Étoile d'avoir fait, sans examen ni discus- 
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sion des actes , une censure injuste et outra- 
geante de la conduite du procureur général La 
Ghalotais. Mais attendu que les torts du rédac* 
teur de F Étoile^ quelques graves qu'ils pussent 
être , n'avaient été ni prévus ni punis par le 
législateur, qui ne s'était point occupé de con- 
cilier les droits saci*és de la famille - avec les 
privilèges du publiciste et de l'historien, l'édi- 
teur du journal fut renvoyé de la plainte , et la 
•partie civile condainnée aux dépens. Ensuite 
un conseillel* de la cour royale de Nancy , 
M. Boyard, dénonça un mandement 4e M. de 
Forbin-Janson. Le prélat appelait impies les 
deux arrêts de la cour royale de Paris qui 
absolvaient le Courrier et le Constitutionnel 
dans Taffaire des jésuites. M. le conseiller 
Boyard développa et justifia devant la cour sa 
dénoAciation ; elle fut appuyée avec force et 
ténacité, et la procédure montra jusqu'à quel 
point d'imprudence le gouvernement avait 
poussé la question religieuse. Plusieurs mem- 
bres avaient contesté la compétence de la cour; 
elle revendiqua ce droit; il fut déclaré par elle 
que les passages dénoncés du mandement de 
M. l'évéqoe de Nancy constituaient les cri- 
mes et délits prévus par le code pénal ; le raan* 
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dément d'ailleurs suffisait seul pour prouver la 
culpabilité du prélat ; mais la cour, prenant en 
considération les hautes fonctions épiscopales, 
«c Considérant qu'il n'y avait pas urgence de 
poursuivre, renvoyait, quant à présent, M. Tévé* 
que de la plainte ; néanmoins une expédition de 
cette délibération devait être adressée au garde- 
des*soeaux , afin qu'il pût donner à cet égard- 
les ordres qu'il jugerait convenables. » On alla 
plus loin dans cette délibération. Le président 
de la cour signala l'existence bien connue de la 
congrégation ; il fit ressortir les graves incon- 
véiii^is que la cour aurait à déplorer, si quel- 
ques uns de ses membres s'y trouvaient affiliés, 
« car l'indépendance indispensable à un magis-, 
trat serait nécessairement perdue ! » Tous les 
membres déclarèrent dans une profession de 
foi que leurs principes étaient conformes, à 
ceux du président, et ils affirmèrent que jamais 
aucun d'eux ne perdrait son indépendance. Je 
prie de voir où l'oQ marchait. Que de résis- 
tance le gouvernement avait semée à plaisir? 
On n'avait pas assez de passions dans la société; 
il fallait encore réveille»* les vieilles antipathies 
parlementaires ! 

Au milieu de cette opposition vive et san* 



2a8 PBtlTION MONTLOSISn. 

glante , le clergé ailait à ses fins ; deux de ses 
prélats les plus ardens étaient nommés minis- 
tres d'Etat, MM. le cardinal de Clermont-Ton- 
nerre et de Latil. On fortifiait Faction des évé- 
ques dans Féducation publique; les collèges 
de jésuites stagrandissaient. Une circulaire où 
M. Corbière recommandait l'enseignement de 
la déclaration de 1682 aux petits séminaires, 
avait été repoussée avec mépris par l'épiscopat, 
comme contraire à ses prérogatives. M. Frays- 
sinous lui-même était dépassé; il avait créé le 
collège des hautes études ecclésiastiques, pour 
enseigner quelques imes des anciennes maxi- 
mes de l'Eglise gallicane ; cette impulsion fut 
dénoncée , et le prélat mis en quelque sorte au 
ban épiscopaL Cependant où voulait-on aller? 
ne craignait-on pas que la royauté ne s'effrayât 
elle-même de ces empiétemens des évêques sur 
. le gouvernement royal ? M. Frayssinous avait 
fait, certes, bien des concessions; dans ses 
discours il avait promis des tribunaux mixtes, 
des réformes dans Iç syÊÊèxne des registres de 
l'état civil. En échange, le ministre négocia 
une déclaration , espèce de protestation contre 
M. l'abbé de la Mennais , où , sans reconnaître 
précisément les principes de la déclaration de 
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1 68a,' le clergé voulait bien se soumettre pour 
le temporel au. pouvoir civil. Le cardinal de 
liatil , MM. de Beausset-Roquefort et de Vichy 
furent admis à l'audience 'du roi , et déposèrent 
entre ses mains une déclaration conçue à peu 
près en ces termes : « Depuis long-temps la re-* 
ligion gémissait sur les doctrines d'impiété et 
de licence qui soulevaient toutes les passions 
contre l'autorité des lois divines et humaines. 
Les évéques de France s'étaient efforcés de pré- 
server leurs troupeaux de cette contagion fu- 
neste ; mais ce qui les étonnait et les affligeait 
le pi us y c'était la témérité avec laquelle on 
cherchait à faire revivre une opinion née autre- 
fois du sein de l'anarchie et de la confusion où 
se trouvait l'Europe : cette opinion , qui tendait 
à rendre les souverains dépendans de la puÎ3- 
sance spirituelle , même dans l'ordre politique , 
avait été constamment repoussée par le clergé 
de France. Sans doute, disaient les évéques, 
le Dieu juste et bon ne donne pas aux souve- 
rains le droit de per^cuter la religion ; sans 
doute ils sont , comme le reste des chrétiens , 
soumis au pouvoir spirituel dans les choses 
spirituelles ; mais prétendre que leur infidélité 
à la foi divine annulerait leur titre de souve-» 
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rain, que la suprématie pontificale pourrait 
aller jusqu'à les priver de leur couronne et à 
les livrer à la merci de la multitude , c'est une 
doctrine qui n'a aucun fondement, ni dans 
FEvangile, ni dans les traditions apostoliques, 
ni dans les écrits des docteurs qui ont illustré 
les plus beaux siècles de la monarchie chré- 
tienne. En c<mséquence , les cardinaux, arche- 
vêques et évéques croyaient devoir au roi , à la 
France et aux véritables intérêts de la religion , 
de déclarer que tout le clei^é de France de- 
meurerait inviolablement attaché à l'ancienne 
doctrine de l'épiscopat sur les droits des sou- 
verains, et sur leur indépendance pleine et ab- 
solue, dans l'ordre temporel , de toute puissance 
, ecclésiastique* Mais en même temps ils con- 
damnaient ceux qui , sous prétexte de liberté, 
ne craignent pas de porter atteinte k la pri- 
mauté de saint Pierre, & l'obéissance qui lui 
est due par tous les chrétiens , et à la majesté, 
si vénérable aux yeux de toutes les nations, 
du siège apostolique, où s'enseigne la foi et 
se conserve l'unité de l'Eglise. i> Cette décla- 
ration avait pour but de rassurer les scru- 
pules de la royauté sur les prérogatives de 
la couronne dont elle était dépositaire* 
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Que ne devait -on pas exiger^près une telle 
déclaration? Le clergé renonçait à sesvîeillessu-* 
périorités sur les rois : en échange, que ne pou- 
vait4l pas imposer?... Et encore que de sueurs 
n'eut pas à subir M. Frayssi nous pour arriver à ce 
résultat ! Les ad hésions furent longues^ difficiles , 
et il fallut multiplier tes promesses, les expli* 
cations, et les interprétations surtout. A la fin ^ 
tous adhérèrent^ même M. de Glermont-Ton*' 
nerre* Bizarre société qu'on nous avait faite ! 
C'était moins une lutte politique qu'un débat de 
clerc ; on ne s'occupait que de bulles , que d'évé- 
ques ^ de déclarations, de raandemens, et comme 
dernière expression, du Jubilé. On ne doit plus 
s'étonner de la réaction qui suivit cette singu- 
lière période , et dont le clergé subit encore les 
tristes conséquences. Ce mouvement religieux 
entrait un peu dans les habitudes de Charles x. 
C'était un prince à cas de conscience , avec l'idée 
de salut toujours présente : il aimait donc ces 
affaires ecclésiastiques, ces conciles qui le ras- 
suraient sur la religieuseté et l'orthodoxie deson 
gouvernement. Ensuite il fut vivement frappé 
des plaintes du clergé sur la licence de la presse. 
Les évéques se plaignaient du débordement 
des opinions , et ce mémoire influa plus qu'on 



232 PÉTITIOU MON1XOSIBB. 

ne le croit généralement sur la fiuneuse loi 
de répression qu'on ppéparait en silence. Tout 
se liait alors dans la commune pensée du 
catholicisme* Il y vivait des promesses faites ; 
on les accomplissait . M. de Latil prenait la 
haute main ; il rappelait les engagemens de 
piété et cette in^mense idée de l'éternité que 
la confession jetait à l'imagination affaiblie du 
vieillard couronné ! 
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Et dans cette société toute dévote s'occupait^ 
on aunioinsde morale publique? consacrait- on 
les grandes leçons de probité humaine? Aucu- 
nement. Toutes les questions se résumaient en 
argent; et vous ne voulez pas que l'esprit d'op- 
position grandit et devint l'opinion natio- 
nale ! Le Tartufe était reproduit comme une 
nouveauté; on en recherchait les allusions, 
et , chose plus curieuse encore , comme si l'au- 
torité s'y était recQnnue, elle en défendait les re- 
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présentations publiques. La congrégation cher- 
chait à étendre ses réseaux partout ; elle péné- 
trait jusque dans les bals , les concerts , sur la 
scène. Tout prit un aspect eccclésiastique; la 
musique, les déclamations, les arts, et les 
églises elles-mêmes devinrent des spectacles 
avec les accords divins et les accens de Rosfrini. 
La police se montra dans les coulisses pour y 
maintenir la pudeur; on imposa des robes plus 
longues aux sylphides de danses et d'opéras; 
les guimpes un peu relevées durent cacher cette 
chair-que Tartufe recherchait à travers les points 
de Hollande et les légers vétemens ; et tandis que 
Ton fondait ces écoles de morale, se poursuivait 
à la cour des pairs le scandaleux procès Ou- 
vrard ; d'un côté une foi dévote , de l'autre de 
tristes révélations sur des courtisans et des 
femmes de qualité, sur de fâcheuses intrigues 
dans lesquelles l'argent se mêlait aux bons prin- 
cipes. Cependant la cour des pairs, pour ména- 
ger M. le dauphin, avait cherché à étouffer cette 
affaire; non pas que S. A. R. eût jamais par- 
ticipé à de sales transactions; rien de plus 
pur, de plus, probe, de plus désintéressé que 
ce caractère; mais on ne pouvait pousser à 
bout ce débat sans compromettre qiielques 
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personnes que le dauphin aimait; Alors 
S. A. R. , sans être de Topposition, laissait 
croire qu'elle n'approuvait pas tout ce qui se 
faisait en conseil. Elle servait de prédilection 
tout l'ancien parti Richelieu dans la chambre 
des pair», elle Taccueillait avec bonté. Le 
dauphin avait des prédilections libérales ; il 
se vantait de ne lire que les journaux de Top- 
position ; qui n'a entendu dire à S. A. R. : «cLe 
Courrier est mon journal? » 

La cour des pairs avait ordonné deux instruc- 
tions successives , et par suite de l'examen des 
faits dont elle avait eu connaissance, elle déclara, 
sur le rapport de M. Portalis, qu'il ne résultait 
aucune charge contre les généraux Guilleminot 
et Bordesoulle ; il n'y avait donc pas lieu à suivre 
à leur égard. Les poursuites contre MM. Sicard , 
Ouvrard frères , Tourton , Rollac , Deshaquets y 
Filleul-Baugé,<î^sèrçnt aussi ; car d'après les ins- 
tructions, il n'était pas reconnu que les traités 
condus à Rayonne, Yittoria et Madrid avec Vic- 
tor Ouvrard , eussent été obtenus à l'aide de cor-^ 
mption envers dés fonctionnaires publics ; tout 
feit qualifié crime ou délit était ainsi écarté. 
La cour des pairs, renvoyait devant qui de 
droit MM. Gabriel Ouvrard, Moléon , Ducroc^ 
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Fiiieul-Beaugé , Poissonnier etEspanat, le dé- 
lit de tentative de corruption resté sans effet 
n'étant pas de sa compétence. Tous mandats 
qui auraient été décernés contre eux subsis- 
taient. La cour des pairs voulut eu cette cir« 
constance, je le répète , se bien poser dans l'es- 
prit du dauphin : elle y réussit , et cela lui 
donnait de la force contre le çiinistère. 

Ce fatal procès avait été comme le dernier 
résultat de la campagne d'Espagne, car Fio" 
fluedce française sur la péninsule s'évanouis- 
sait chaque jour. L'Espagne était livrée à la 
plus affreuse anarchie; les ministres y succé- 
daient aux ministres. La lutte engagée, entre 
les partis devenait de plus en plus vivace; les 
volontaires royaux portaient partout le trou- 
ble; la péninsule était sans finances, sans cré- 
dit; on ne s'occupait que de purification de ne* 
gros et de côntre-révol u tion .YainementM. Lamb 
cherchait-il à faire prévaloir un peu de raison 
au sein de ce pouvoir en délire; on l'écoutait 
à peine. Sur ces entrefaites, sir Charles Stuart 
arriva à Lisbonne avec la constitutio^i de don 
Pedro. Sir Charles avait été trop vite et s'était 
chargé d'une mission qu'on était loin de dé- 
sirer. La constitution de don Pedro était une con- 



SITUATION DE LA POLITIQUE ÉTRANGERS. aSj 

trefaçon de la charte de liOuis xviii. L'abdication 
de don Pedro en faveur de dona Maria da Gloria 
faisait descendre la couronne sur un .enfant; 
c'était jeter à pleines mains le trouble dans la 
péninsule. Les partisans de don Miguel , enne- 
mis de la constitution , prirent les armes : le 
Portugal fut plus violemment agité que l'Es- 
pagne. Qu'allait Êdre le cabinet de Madrid? 
Reconnaitrait-il l'état de choses improvisé à Lis- 
bonne? Le désordre était complet ^ur les deux 
frontières ; les troupes espagnoles passaient en 
Portugal et les Portvigais enEspagne. M. Canning 
désavoua sir Stuart ; mais au fond sa pensée était 
accomplie. Il lançait une constitution à Lisbonne 
comme exemple et comme entrave : il voulait 
par ce moyen se ménager toute action diplo- 
matique sur le cabinet de Madrid. On aurait 
dit que M. Canning, en cette circonstance, ac- 
complissait sa menace et déchaînait le vent des 
révolutions sur la péninsule. 

Celle situation nouvelle de l'Espagne et du 
Portugal, en semant des difficultés, avait mul- 
tiplié les rap[)orts entre la France et l'Angle- 
terre. M. de Villèle avait fait de nombreuses 
concessions à la*diplomatie anglaise. L'ambas- 
sadeur français à Madrid avait été rappelé, 
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et c'est sur ces entrefaites que M. Ganning vint 
à Paris. Il cherchait une distraction aux af- 
faires; il désirait surtout se concerter avec 
M. de YilLèle , non seulement sur la question 
du Portugal et de l'Espagne , mais encore sur la 
situation de la Grèce et de la Turquie , alors 
l'objet de vives sollicitudes de l'Angleterre/ La 
mort d'Alexandre avait , comme je l'ai dit, atté- 
nué pendant quelque temps l'influence russe; 
des tentatives de révolte , la dksolution de plu- 
sieurs sociétés secrètes 9 avaient occupé le calù- 
net de Saint-Pétersbourg ; à côté des associa* 
tîons des vieux Russes, il s'était formé des 
sociétés révolutionnaires en Pologne; elles 
avaient des ramifications avec Mouravieff et 
plusieurs membres des comités moscovites : leur 
but était de rétablir l'ancienne Pologne dans 
son indépendance. Une fois ces dangers répri- 
mes, la Russie reprit son haut rang dans les 
relations diplomatiques. 

L'état de la Grèce était digne de toute l'at- 
tention des cabinets. Les malheurs et rhérois- 
me de ce grand peuple avaient ti^ouvé sympa- 
thie dans les chambres et à la cour. Une chose 
que je dois constater parce que c'est la vérité, 
' la Grèce n'avait pas d'ami plus enthousiaste que 
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Charles X : il se mêlait à la pensée du monarque 
un désir de croisade et de liberté chrétienne y 
et il poussait lui-même ses ministres à l'émanci- 
pation des Hellènes. Leur cause était populaire. 
Après les derniers combats et de glorieux 
efforts , la ^ Grèce tendait à s'organiser. Lji 
huitième assemblée de ses représentans fut 
convoquée à Epidaure , comme la vieille ligue 
achéenne; elle avait nommé sept commis* 
sions : la première pour s'occuper de la consti- 
tution et de la forme du gouvernement; la 
seconde pour l'organisation des troupes régu- 
lières et irrégulières, et les autres pour l'admi- 
nistration des finances, de la marine , pour les 
affaires de la religion , l'instruction publique et 
l'examen de toutes les demandes qui seraient 
£utes à L'assemblée. Quelques districts déclarè- 
rent qu'ils voulaient un roi. La commission 
chargée de faire ou de reformer la constitution 
dut poser les bases sur lesquelles le gouverne- 
ment serait fondé et quel était celui qui con- 
venait le plus à la Grèce. On délibérait encore 
lorsque l'Europe apprit le désastre de Misso- 
longhi ; alors les séances furent interrompues, et 
il fut arrêté qu'on les ajournerait à cinq mois. 
On nomma une commission dictatoriale choisie 
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dans le sein de l'assemblée ; elle dut diriger les 
affaires civiles et militaires de la nation ; une 
auti*e commission fut chargée des affaires étran- 
gères et lé^slatives : une espèce de gouverne* 
meut provisoire était ainsi établi, et ce goa- 
vernement reconnut alors la nécessité de re* 
courir à la haute protection des puissances. 

La Bus3ie s^était beaucoup occupée de la 
Grèce. M. Capo-dlstria avait dirigé en secret les 
délibérations de l'assemblée nationale. L'Angle- 
terre le savait ; et M. Canning , pour empêcher 
l'absolue influence de la Russie^ résolut de 
prendre en main la cause des Grecs. Une cir- 
constance favorisa ces rapprochemens. L'as- 
semblée des Hellènes , qui jusqu'alors avait re- 
fusé de reconnaître les emprunts contractés 
à Londres à cauçe de leurs conditions oné- 
reuses^ consentit enfin à cette reconnais- 
5ance. Tandis qu'elle suspendait les ventés de 
biens ou d'effets nationaux, qu'elle érigeait 
un tribunal maritime chargé déjuger les causes 
de piraterie et un toîbunal criminel pour punir 
les abus de la force, l'assemblée, délibérant sur 
les moyens de sauver la. Grèce du péril qui la 
menaçait , implora le secours ou la médiation 
des puissances. Une note fut envoyéeàM.Strat- 
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ford-Canning, ambassadeur anglais à Constan- 
tinople, pour le prier de traiter de la paix avec 
la Porte Ottomane. Elle avait été «concertée avec 
le Commodore Hamilton , porteur de pouvoirs ; . 
on offrait à. la Porte les conditions suivantes : 
<# qu'il ne soit permis à aucun Turc d'habiter le 
territoire grec , ni de posséder aucune pro- 
.priété en Grèce, à cause de l'impossibilité où 
se trouvaient les. deux peuples de vivre ensem- 
ble. Toutes les forteresses occupées par les 
Turcs, . dans Uétendue du t^^rritoire grec , de- 
vaient être évacuées et remises aux Hellènes ; 
le sultan n'aurait aucune influence sur l'orga- 
nisation intérieure ai sur le clergé ; la na- 
tion grecque pourrait avoir des forces suffi- 
santes pour sa sûreté intérieure, et une marine 
pour protéger son commerce ; toutes les pro- 
vinces qui. avaient pris les armes seraient incor- 
porées au gouvernement grec, à qui on recon- 
naîtrait le droit de battre monnaie ; la somme 
du tribut serait ûxée , et le mode de paiement 
annuel ou unique. La Grèce demandait une 
trêve, et au cas où la Porte refuserait d'accéder 
à ces conditions. , la commission gouverné- 
mentale s'adresserait aux nations européennes 
pour leur demander secours et protection. » 
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Le Commodore Hamilton se chargea de re- 
mettre cette note à AL Stratfoiid*Canmng. Une 
proclamation de l'assemblée annonça aux Grecs 
tontes ces résolujdons. 

On ne pouyait agir dans des circonstances 
plus favorables : Gonstantinqple subissait une 
réforme avec toutes ses faiblesses et ses em- 
barras; le sultan Mahmoud avait résolu la des- 
truction des janissaires , plan qu'il méditait 
depuis sa jeunesse. RappeUerai*je cet acte tra- 
giquje dont les conséquences ont si malheureu- 
sement pesé sur l'empire du Croissant? Mah- 
moud avait publié son firman qui ordonnait 
des réformes dans le système militaire. Dès 
qu'on essaya d'exercer les janissaires à Ui nla^ 
che et aii maniement des armes , ite commen- 
cèrent à montrer leur répugnance et leur insu- 
bordination; ils. parcoururent la ville agitée, 
et tout prit dès lors le caractère d'une révolte 
ouverte et générale ; des bandes furieuses de 
ces révoltés se portèrent vers les jardins du 
grand*visir9 de l'aga^et les pillèrent. Pendant ce 
temps le gouvernement n'était pas resté oisif: 
des masses formidables de troupes arrivaient 
dans la capitale, suivies d'une nombreuse artil- 
lerie ; l'étendard du prophète était arboré y et les 



janiitoaires soramés de reyenir à l'obéissance. 
Us répondaient : « Nous ne noilft soumettrons 
^e lorsque nous aurons la tête dit grand* visir^ 
celles d'Hussein^Pacha, de l'aga et de l'èffendi» 
et (piaad le noureau règlement sera rapporté. » 
C'est alors que Mahmoud jura l'abolition de ces 
troupes indisciplinées : les rebelles furent mis 
hors de ht loi musulmane , et un carnage ter- 
rible suivit cette résolution. Tous ceux qui échap- 
pèrent aux décharges de mitraille furent taillés 
en pièces; plusieurs se réfugièreni; dans leurs 
casernes et offraient de se rendre. Souknission 
tafdive! le sultan ne fit aucune grâce; on pour- 
saivit l'attaque et on mit le feu aux casernes» 
Nuîl terrible , où quatre mille soldats - trouver 
rent la mort;, quel frayant spectacle qu'un 
long massacre éclairé par uti épouvantable in- 
cendie 1 Lelendemain parut le firman dugvattd- 
seigneur qui abolissait le nom et la corporation 
des janissaires 9 et leH remplaçait pair un corps de 
troupes régulières. Réft)rme porématurément ac^ 
«iomplie, et une des principales csaus^ss de Fé- 
brftnleinent de la puissance oirtomatiei 

Ce fut dans ces graves circonstances que 
commencèrent les conférences entre M. Can- 
rilng et M. de Yilièle. Le fromier. .ministife 
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anglais, sans rien conclure de précis. sur tous 
les points , discuta avec une grande netteté 
les difficultés qui surgissaient en Europe , et 
tous les incidens survenus depuis quelque 
temps dans la politique extérieure.. Voici ce 
qu'^écrivait M, Ganning à un de ses amis et- 
de ses admirateurs : « Mon cher Monsieur,.fai 
ttvu M. de Villèle plusieurs Ibis, et je Vous 
ce assure . que j'ai été fort content de lui, de 
iK sa Sagacité dans la manière de voir et d'ap- 
te précier les événemens. Nous avons parlé de 
« la Grèce classique;' mais il m'a toujours opr 
(c posé son parlement et ses finances» Plus que 
« personne je comprends ces motifs ; mais deux 
a nations qui sympathisent si bien, la France 
«c et l'Angleterre , peuvent beaucoup de. leurs 
« concours. Assurez à votre comité philhel- 
«( lène que les choses sont assez avancées poui* 
« qu'on puisse affirmer que la Grèce ne périra 
<i pas. » M. Ganning fut partout accueilli , fêté. 
Charles x le reçut avec une grâce parfaite. Il 
dîna à Saint-Cloud. Le roi l'entretint en anglais 
sur le parlement et la cour de Saint-James. 
Charles x, quoique avec tfn esprit sans étendue, 
avait beaucoup vu , -parlait de tout avec faci- 
lité et avec une mémoire très-heureuse. Je ne 
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sache rien de plus jeune et de plus agréable 
que la conversation du roi, le soir après son 
dîner. Quoique Charles ± ne fit aucun excès de 
tablé, cependant il lui empruntait une chaleur 
de causerie, un charme de mots remarqua- 
bles. M. Canning visita la plupart des hom- 
mes politiques. Il ne vit point M. de Chateau- 
briand, et cela blessa profondément le noble 
pair. Il faut dire que les deux ministres s'étaient 
séparés de système et d^opinion depuis la cam- . 
pagne d'Espagne. M. de Chateaubriand s'était 
élevé avec aigreur contre les harangues pleines 
de forfanteries de M. Canning, ce qui avait 
jeté entre eux de la froideur. 

Au reste , M. de Villèle s'entendit à peu près 
avec Je ministre anglais sur les affaires du 
Portugal et de l'Espagne. Quant à la Grèce et 
à la Turquie, il n'y eut que des pourparlers. On 
désirait bien une intervention commune de 
l'Angleterre- et de la France , mais i'ien ne fut, 
encore arrêté. La préoccupation de M. Can-. . 
^ing était surtout qu'il ne fallait pas laisser le 
cabinet de Saint-Pétersbourg intervenir seul , 
soit par les armes, soit par un protectorat. En- 
suite l'intervention des trois puissances, eu les 
plaçant chacune dans une nouvelle situation 



fondée aur des mtéréts positifs ^ éloignait de 
plus eb plus la pensée ^et les opinions qui avaient 
fondé la sainte^alUance. Je réserve d'expli- 
quer piu^ tar4 la haute mission du duc de 
Wellingjton. k Saint-Pétersbourg. 
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l'Ai oonâidéré à son origine la na»ai|ce àe 
M. le duc de Bordeaux comme un événement 
naticmal, et surtout comme une. £6rce, une 
énergie nouveUe, ks^rimée aux opinions roya- 
listes. Le parti, religieux le rapetissa à ce point 
de n'en pluÀ feire qu'un triomphe de sacristie. 
Avec ufie grande pensée de royauté et d'avenir^ 
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te 

la conduite et Téducation du prince allaieni 
droit à cette grande illustration politique et lit- 
^ téraire à qui le trône devait tant! Car sans M. de 
Chateaubriand, qui de nous, génération nou- 
velle , aurait connu les Bourbons ? Quelle popu-^ 
larité n'aurait pas fait rejaillir sur cette jeune 
et royale tête le beau nom de M. de Chateau- 
briand! On associait ainsi ses destinées au pair 
de France qui avait défendu la presse attaquée, 
à la plus poétique intelligence du siècle , à la 
plus noble des popularités. £t supposez main- 
tenant dans l'avenir une révolution menaçante, 
et cet enfant, présenté aux yeux du peuple 
sous l'éclatant manteau de M. de Chateau- 
briand ; la branche aînée des Bourbons aurait- 
elle à déplpçer cçtte grande ruine qui la pousse 
i Texil? Mais, dit-on, le roi n'était-il pas le 
maître et le tuteur de sa famille? Ne pouvait- 
il pas disposer même de son petit-fils? ne pou- 
vâit-ril; pas reconnaître, par la distribution des 
charges de s|i maison , les services et les dévoue^ 
mens' personnels? Les rois ne s'appartiennent 
pas. Dans les grandes scènes de la vie poli- 
tique, ils sont perpétuellement en hce du 
peuple qui les applaudit ou les blâme, et de la 
postérité qui le^ juge. Quand on çst roi 9 on 
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peut avoir des amitiés privées , mais on n'a pas 
de ces affections publiques qui signalent des 
penchans et des tendances impopulaires. Je 
considère comme une des grandes fautes le 
choix de M. le duc de Montmorency pour gou- 
verneur du duc de Bordeaux. Certes, le pre- 
mier, je cautionnerai les vertus privées du duc 
Mathieu; c'était Thomme de la bienfaisance et 
de la loyauté; mais M.. de Montmorency était 
reconnu etdénoncé comme le chef ostensible de 
la congrégation. N'était-ce pas une fatale impru- 
dence que celle qui plaçait le duc de Bordeaux, 
l'héritier de la maison de France , dans le sein 
du jésuitisme et sous l'égide religieuse du pro- 
tecteur de Mohtrouge et des missions ? Depuis 
long-temps la congrégation préparait ce choix. 
Elle avait ouvert l'Académie au duc Mathieu ; 
oar l'Académie aussi avait subi l'influence reli- 
gieuse et des bonnes doctrines. -M. de Mont- 
morency et l'archèvéque de Paris, académi- 
ciens ! C'était une sorte d^ couronnement des 
mandemens épiscopaux et des sermons de mis- 
sionnaires. Comme si ce n'était pas assez du 
choix de M. de Montmorency , le roi mit M. le 
duc de Bordeaux sous la direction de M. Tha- 
rin,évéque de Strasbourg, prélat avec quel- 
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que instructiofi sans doute , mais signalé^ par 
$eà fcMiguees religieuses , son esf^it allier et sa 
t^dance favorable aux jésuites. Aucoa nom 
célèbre et populaire ne fut* attaché à Téduca- 
tion du duc de Boirdeaux ; on ne yit en lui 
que i'eniaot du. santfuaire , que le Joas de 
l'£criture. Al-^je besoin de dire que ces choix 
furent violemment attaqués par les journaux 
organes de ropînion publique; ils profitèrent 
de ces mui*mures et les tournèrent contre la 
dyi»astie. Au reste , Féducation de M. le duc de 
Bordeaux , tout empreinte de Tesprit reB* 
gieux^ avait' été mise en Tapport avec le pro- 
grès des science et le mourement de la civili- 
sation. S. A. R. n'avait que sept ans, et déjà 
elle traçait de petites cartes géographiques , 
analysait l'histoire , et parlait un peu FitaUen 
avec sa mère, qui aimait tant la langue de la 
patrie. 

M. de Montmorency ne jouit pas long-lemps 
de l'honneur qu'on lui confiait; il mourut te 
vendredi'Mint aux pieds des auteb, mort digne 
de sa piété. Et par qui fut -il remplacé? Par 
M. de Rivière, plus pieux que lui encore ^ et 
unissant à cette piété un caractère d^ardeur et 
de courage imprudent ; sans avoir plus de lu- 
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mières, il avait un esprit plus droit que M. de 
Montmoreuçy. Personne ne possédait à un plus 
haut point la confiance de Charles x ; c'était 
un vieil ami converti sous la même influence , 
et qui avait tout exposé pour les folles entre- 
priG^es du cooite d'Artois, l'hoqneur et la vie* 
La position de M. de Rivière auprès du duc 
de Bordeaux facilitait ses relations et son 
crédit; chaque ipatin un bulletin était adressé 
à l'auguste aïeul sur les progrès de l'élève, 
et il était rare qu'à cette espèce de rappprl: 
de famUle M. de Rivière ne joignît quelques 
idées, poli tiques. Le gouverneur de M. le duc 
de Bordeaux devenait un homme important, 
et M. de Yillèle devait se hâter de le rat^ 
tacher à ses intérêts ou d'affaiblir sa puis- 
sance auprès du roi, en exagérant, comme il 
l'avait fait pour M. de Polignac, son incapacité 
politique. 

Le parti religieux avait fait une grande faute 
en supprimant la censure. C'était une entre- 
prise périlleuse et folle de tenter un despo- 
tisme d'église en face d'une opinion in*- 
fluente s'^primant chaque jour par la presse 
et les journaux. Il fsdlait la censure àk congre-^ 
gation par la même raison qu'elle est établie 
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à Rome et à Madrid. Je ne crois pas qu^en 
l'état de la civilisation, le pouvoir politique 
du clergé puisse se fonder avec ses dogmes 
et ses doctrines en face de la liberté. Cétait 
donc une contradiction dans laquelle l'avait 
entraîné malgré lui le parti des gentilshom- 
mes et de Taristocratie , ne mettant péril à rien, 
imprudent qu'il était, et remuant encore sa 
vieille épée féodale. Aussi , dès que le parti re- 
ligieux fût au pouvoir, il sentit bien par où 
'il était blessé; la presse le rendait impossible. 
II avait cherché d'abord à la séduire, à la tour- 
ner; delà, les procès de tendance, les achats 
de journaux. Il n'avait pju arriver à ses fins; il 
était moulu, hors d'haleine. Les inandemens 
épiscopaux signalaient la multiplicité des mau- 
vais Kvres , l'invasion des doctrines perverses , 
et les mandemens étaient alors des leçons ter* 
ribles ! Il y avait eu plusieurs de ces. actes 
qui dénonçaient la licence des journaux ; la 
dernière démarche du corps épiscopal, en re- 
connaissant la suprématie de la couronne, l'a^ 
vait suppliée de porter sa sollicitude royale 
sur 1^ presse qui menaçait la religion. 

Ces plaintes du clergé avaient une grande 
nifluence sur l'esprit de Charles x , qt je dirai 
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même de 4a majorité de la chambre. On s'ei) 
étah; -expliqué nettement dans l'adresse. Les 
choses en étaient à ce point qu'unie nouvelle 
session allant s'ouvrir , le ministère n'était 
pas libre de s'y présenter sans une loi de la 
presse. La difficulté était grande. Si cette Joi 
n'était pas suffisamment répressive, on s'a- * 
liénait la congrégation, qiû voulait en finir 
avec les livres et les journaux surtout^ «i elle 
l'était trop , n'allait-on pas ébranler le vote com* 
plaisant et invariable du paisible centre droit ? 
On avait fait d'immenses travaux sur la presse. ^ 
Toutfiit employé, ia législation anglaise parti- 
culièrement. DsHi$: cette situation , M. de Pey- 
ronnet soumit un premier profet de loi'sur la 
presse au conseild'Efkat 9 mais à ce conseil tel que 
l'avait fait M. de/Peyronnet ! Il fut long-temps 
discuté, modifié. l'ai besoin de dire que l'in- 
fluence de congrégation dont j'ai parlé se fit 
sentir au dehors, et ce ne fut pas le projet pri-r* 
mîtif qui fut préparé pour la chambre , mais 
un système qui paraissait tout entier dicté con- 
tre l'imprimerie. D'après ce projet, nul écrit 
de vingt feuilles et au-dessous ne pouvait être 
mis en vente, publié ou distribué pendant les 
cinq jours qui suivraient le dépôt prescrit; en 
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d'outrages^ prévus par la loi de i8aa. Mêmes 
amendes pour les offenses prévues par la loi 
de 1 8 19 et pour les^ diffamations. Toute pu- 
blication sur les actes de la vie privée de tout 
Français et de tout étranger résidant en France, 
serait punie d'une amende de 5oo francs , exr 
cepté pourtant lorsque' la personne intéressée 
aura approuvé ou autorisé la publication. Tout 
délit de diffamation commis envers les parti- 
culiers pouvait être poursuivi d'office, lors 
même que le particulier diffamé n'aurait pas 
porté plainte. Les imprimeurs d'écrits publiés et 
condamnés étaient responsables civilement et 
de plein droit des amendes , dommages et inté- 
rêts et des frais portés parlesjugemensdecon- 
damnation. 

Ce système était une épouvantable répres- 
sion , une guerre à mort déclarée à TinteUi- 
gence. Tous les petits écrits étaient frappés 
d'un timbre ! une censure indirecte étaMie sur 
tous les livres par le long terme imposé aux 
dépôts préalables ! On détruisait l'existence ac- 
tuelle des journaux,' en leur imposant des for- 
mes de société qui favorisaient la fraude. On 
en voulait à la presse ; la presse était Tenneinie 
qu'on cherchait à atteindre. Les gouvernemeos 
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en sont tous là lorsqu'ils voient la sociétéieur 
édiapper ; ils dénoncent et poursuivent la voix 
publique , comme s'il suffisait de détruire la 
parole humaine pour éteindre la conscience. 

Le parti de la congrégation et des jésuites était 
entièrement démasqué dans ce projet de loi : 
aussi apparaissaient encore les plaintes , les dé- 
nonciations politiques. M. de Montlosier, in- 
fatigable adversaire, les avait dénoncés devant 
la cour royale de Paris , et M. Laine les dévoi- 
lait à la chambre des pairs. Tout ce qui por- 
tait l'amour des lois, tout ce qui ^vait des sou- 
venirs historiques et une pensée d'avenir se 
liguait contre cet envahissement d'un parti sans 
force , qui tracassait le pays sans avoir un gé^ 
nie assez haut pour l'asservir. Ai-je besoin de 
dire que la cour royale se saisit avec enthou- 
siasme de la plainte de M. de Montlosier et du 
procès qui agrandissait ses attributions poli- 
tiques. 11 est dans la nature des corps de tou- 
jours envahir, et l'on fournissait à la cour royale 
la plus belle , la plus grande des occasions : elle 
s'en empara. Le réquisitoire de M. Jacquinot- 
Pampelune concluait à ce qu'il fût dit par la 
cour qu'il n'y avait lieu k délibérer. Comment 
un magistrat amovible aUrait-il osé porter la 
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parole contre les jésuites? Après une délibéra- 
tion de plus de cinq heures, la cour, aux deux 
tiers des voix, se déclara incompétente; car, 
d'après la charte constitutionnelle , droit pu- 
blic des Français, il n'appartenait qu'à la haute 
police du royaume de supprimer et de défendre 
les congrégations , associations et autres éta- 
blissemens qui sont oa seraient formés au mé- 
pris des lois.^Mais tout en rendant hommage 
à la division des pouvoirs, la cour déclarait 
en fait l'existence des jésuites, et proscrivait 
leur institut , « comme fondé sur une inoompa- 
tibilité reconnue entre les principes professés 
par cette compagnie et l'indépendance de tout 
gouvernement , principes bien plus incompa- 
tibles encore av^c la charte constitutionnelle 
des Français, » C'était au fond donner gain de 
cause à M. de Montlosier ; la cour censurait la 
conduite de l'administration si complaisaole 
pour les jésuites : il ne s'agissait plus que de 
trouver la juridiction et l'autorité qui devaient 
prononcer. 

Au milieu de ce système si complet, on ne 
s'explique pas comment M* de Peyronnet put 
songer à un projet dç loi dont la conséquence 
était si grave , si en opposition avec la tendance 
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générale do ^yst^é ministériel'; je Véili! parler 
du projet de loi sur leâ listes électorales. Cest 
ce que M. de Yillèle, avec son esprit sii juste, 
appelait une étourderie^ M. de Pejrronnet n'eii 
avait pas compris la portée; il avait jeté une 
pensée de loyauté et de franchise ministérielle 
dans un ensemble qui ne pouvait la supporter. 
Un système tel qu'on voulait l'établir ne pou- 
vait régner que par la déception et la fraude. 
On ne devait désormais obtenir une majorité 
que par ce moyen ^ et Ton proclamait la perma- 
nence des listes 9 c'est-à-dire, un moyen d*em- 
péeher la fraude ! Le projet de M. de Feyronnet 
était gros de l'échec électoral préparé avec les 
élections de 1 827 : tant il est vrai que les pouvoirs 
marchent eux-mêmes à leur perte ! Ce projet 
était ainsi combiné. Les jurés devaient être pris 
désormais parmi les membres des collèges élec- 
toramC/ Le i**" septembre de chaque année, les 
. préfets devaient arrêter la liste des personnes 
qui remplissaient les conditions requises pour 
faire partie de$ collèges électoraux. Au cas où 
la liste ne comprevulraiil pas cinq cent^ élèc« 
leurs, on complétait ce nombre par les indi- 
vidus les plus imposés; ces listes une fois dres« 
séés devaient être affichées au chef-lieti de 
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chaque eantoD. Les rédamafions formées par 
simple mémoire devafent être inscrires an 
secrétariat général de la^r^ecture. Les pré- 
fets étaient chargés d'extraire de ces listes gé- 
nérales un nombre de deux, cents individus, 
parmi lesquels devaient être pris ceux qui exer- 
çaient dans le département les fonctions de 
.jurés pendant le cours de l'année suivante. 
Cette liste se composerait, pour le département 
de la Seine., de douze cents électeurs. Dix jours 
avant l'ouverture des assises , le premier prési- 
dent de la cour royale tirerait au sort, sur la 
liste transmise par le préfet, trente-six noms 
appelés à former le nombre des jurés pour toute 
la durée de la session ; ce tirage devait se faire 
en audience pùbUque de la première chambre 
de la cour. Si, parmi' ces trente-six noms, il 
s'en trouvait un ou plusieurs qui eussent perdu 
les capacités exigées pour exercer les fonctions 
de jurés 9 la cour procéderait, séance tenante, 
à leur remplacement. .On ne devait être juré 
qu'une fois par an au plus, excepté le cas d'as- 
sises extraordinaires , où Ton ne pouvait l'être 
plus de deux fois. Je le répète, M. de Peyronoel 
n'aperçut pas la portée dé cette loi ; il com* 
{M'omit tout le système ministériel. Si l'on rap- 
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proche les deux pensées du droit d'aînesse et 
du jury, on apercevra dans le pouvoir de cette 
époque un désir de constituer une aristocratie 
électorale , dans laquelle se concentreraient tous 
les droits et toutes les libertés; en complétant 
cette pensée par le désir qu'aurait tôt ou tard 
accompli le parti royaliste , de restreindre l'é^ 
lection à la grande propriété foncière, on aurait 
eu un système entier reposant sur une unique 
base d'aristocratie, et c'était là qu'on voulait 
arriver. A ces lois fondamentales le ministre 
ajoutait deux autres projets ayant pour but, 
Fun de régler le tarif des postes , se liant à la 
loi de la presse, et l'autre de réprimer plus 
efficacement la traite des noirs , la loi de i fti 8 
étant d'une insuffisance reconnue. Ce point 
avait été admis dans les conférences avec ' 
M. Canqing. 
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X(4 chambre d^A député» arrivait à peu près 
d^jQS ie^ m4me$ cQmbi«ai»06â que durant la 
session précédente ; mais elle était au terme de 
sa cinquième session , et de bons esprits , des 
hoiûmes de conscience, soutenaient que pour 
s'en tenir au texte de la charte, le pouvoir 
de la chambre des députés expirait à sa cin* 
quième,.année. La septennalité devait légale- 
ment se réduire à la quinquennalité. Dès lors 
on voyait la fin du mandat législatif se rap- 
procher. Cette circonstance i:endait la chambre 
plus indrsciplinable , moins docile. C'est un fait 
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parlementaire à constater, qu'une chainb«e est 
plus difficile à conduire au dernier terme de 
son mandaj:. Dans la première période, on ou- 
blie les électeurs; dans la seconde, ils sont 
devant les yeux comme des juges inflexibles. 
On allait jeter dans cette chambre de véri- 
tables brandons de discorde , des lois capa- 
bles de disloquer toute majorité } car enfin 
le centre droit se ployerait-il à toutes les exi- 
gences de la congrégation ? Etait-on sûr^ de la 
chambre des pairs; et à quoi bon toutes ces 
foudres qui allaient s'émousser devant un vote 
de majorité? Le discours de la couronne an- 
nonçait les lois principales qu'on devait pré- 
senter dans la session. Des réductions seraient 
accordées aux contribuables. Le roi disait t 
« Les dispositions amicale des puissances sont 
de plus en plus conformes à mes sentimens 
pour le maintien de la paix. Des troubles ont 
édaté récemment dans une partie de la pé- 
nuisule; j'unirai mes efforts à ceux de mes 
alliés pour y mettre un terme, et pour en 
prévenir les conséquences. » Sur la question de 
la presse, S. M. ajoutait : « J'aurais désiré 
qu'il fax possible de ne pas s'en occuper; mais, 
à mesure que la faculté de » publier les écrits 
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s'est ^veloppée , elle a produit de nouveaux 
abus qui exigent des moyens de répressicm plus 
étendus et plus efficaces. Il est temps de faire 
cesser d'a£Bigeans scandales, et de préserver 
la liberté de la presse elle-même du danger de 
ses propres excès. ^ Ces paroles , quoique mo- 
dérées et convenables, ne laissaient plus aucun 
doute ; on allait altaquer la presse en £ice : 
était-on assez robuste pour y porter la -main ? 
Tous les pouvoirs ont ainsi proeédé; c'est ton* 
jours pour protéger une liberté contre ses pro* 
près excès qu'ils l'enchaînent. 

La première opération de la chambre était 
un encouragement. La majorité sur les candi- 
dats ministériels se dessinait forte. MM* Ba- 
vez et diilhaud.de la Rigaudie réunirent cha- 
cun 170 voix; M. de Montmorency i57, le 
prince de Solre 124» et BL Chifflet iio voix. 
M. Royer-GoUard n'avait réuni que 7 voix. La 
contre-opposition n'essaya ses forces qa'aa 
scrutin de bdlotage entre M. Chifflet et M. de 
La Bourdonnaye ; c'était la lutte entre le parti 
religieux et la contre - opposition. M. de La 
Bourdonnaye obtint 93 voix. 

On arrivait à l'adresse, qui prit un haut 
caractère de vivacité et de passions pc^tir 
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qiies. Avant même que la commission fut nûm- 
roée, M. Casimir Périer demanda au gou- 
vernement des documens qui lui semblaient 
nécessaires pour éclairer la discussion sur les 
paragraphes les plus remarquables du discours 
de la couronne ; cette proposition, quoique ap* 
puyée par M. Benjamin Constant, n^eutpasde 
suite. Alors commencèrent les explications : 
M. de Yillèle annonçait que pour ce qui regar- 
dait les événemens de la péninsule, toutes les 
puissances étaient d'accord de laisser agirl' An- 
gleterre, ainsi qu'elle l'avait fait; c'était le 
meilleur moyen de maintenir la paix générale 
et de ramener la tranquillité dans ces provin- 
ees. ce Quel rôle pour la France ! s'écriait M. de 
Beaumont , s'associer à la politique anglaise ^ 
politique qui nous donnerait pour alliés les 
alliés de Quiroga et de tous les méconteos de 
l'Europe ! Et comment oser nous dire que l'in- 
tervention de l'Angleterre dans les affaires du 
Portugal est aussi motivée que celle de la 
France dans celles de l'Espagne? y a-t-il le 
moindre rapprochement? Ici c'est un gouver- 
nement qui veut changer les lois de son pays; 
la nation voit avec peine cette révolution et se 
soulève pour l'empêcher. Y a*t-il dans cette 
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affaire quelque chose qni puisse compromettre 
la sûreté ou les prospérités de la Grande-Bre- 
tagne? — Tous ces événemens étai^t certains, 
ajoutait Mi Agier; le ministère n'aurait-il pas 
du les prévenir? Mais non^ loin de là, il y a 
prêté la main; écoutez ce qu'écrivait en i8a4 
au gouvernement français un ambassadeur 
qui depuis lui a été à charge. « Si on n'aide 
fe pas le roi de Portugal dans son dessein de 
« donnera ses peuples une loi nK)narchique, 
ce avant dix-huit mois on verra à Lisbonne une 
ce charte républicaine donnée par don Pedro, 
a et des habits rouges pour la soutenir. 3» — La 
cause première du mal, répondait M. Casimir 
Périer, est toute dans l'occupation de TEs* 
pagne; les conséquences se font sentir à la fin; 
une fois réalisées , le tort du ministère, tort 
immense , est de n'avoir pas eu le talent ou le 
courage de faire servir cette occupation à at« 
teindre le iMit qu'il s'était proposé. — - Notre 
coopération au triomphe de là révolution por- 
tugaise, s'écriait M. de La Boufdonnaye, nous 
rendrait complices de .cet attentat. Une alliance 
qui doit avoir un pareil résultat est une alliance 
monstrueuse; c'est un suicide politique. Quel 
rôle le ministère )oue-t-il dans cette ciroons* 
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dans une fausse direction , il est placé sous 
une secrète influence. If nous reste un Revoir 
à remplir; La France dc»t prendre l'attitude de 
dignité convenable au rang que lui assurent 
sa force et sa puissance ; nous devons une $a- 
tisfacticm à la susceptibilité nationale qui a été 
vivement blessée. — De bonne foi , répondait 
M. de Vill^e , pouvons<-nous encourir le blâme 
de la nation pour n'avoir pas pris l'initiative 
dans l'affaire du Portugal? L'Angleterre n'a<-t- 
oUe pas plus de droits que nous , elle qui est 
unie avec ce royaume par des traités d'une ma- 
nière particulière? D'ailleurs les alliés de la 
France sont toutes les puissances du continent , 
et si une d'elles voulait mal à propos et sans 
Siujet troubler la paix générale dont jouit l'Ëu^ 
rope^ toutes les autres se réuniraient pour ré«* 
primer cette entreprise. — Ce sont les menaces 
de l'Angleterre, répliquait M. Clausel de Cous* 
sergoes, qui ont arraché à don Pedro la charte 
apportée en Portugal par un ambassadeur an- 
glais ; c^.est un fait inccmtestable ; aussi elle est 
repoussée par la nation portugaise , quir veut 
rester fidèle à son roi légitime... —Il est du de- 
voir de la chambre, ajoutai f M. Hyde de Neu-» 
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ville (randen ambassadeur en Portugal) , deâ* 
gnaler dans son adresse la désapprobation des 
causes qui onjt amené les troubles du Portu* 
gai. » Toutes les vivacités de l'opposition s'é- 
taient donc portées sur la politique étrangère; 
on parla peu de la presse, parce que la phrase 
du discours de la couronne n'était pas telle- 
ment significative qu'elie.appelât les pouvoirs À 
se prononcer. En résultat, l'adresse fut adoptée 
telle que la commission l'avait rédigée, c La 
chambre désirait la conservation de la paix, et 
elle se reposait sur le gouvernement du roi pour 
atteindre ce but. » Charles- x répondit gracieu- 
sement à ce vœu : « Vous souhaitez la paix; 
personne ne la désire plus sincèrement que 
moi. Les efforts que je £ds pour la conserver 
sont dirigés par mon cœur. J'aime à vous anr 
noncer que mes espérances à cet égard de- 
viennent chaque jour plus fondées; si la Pro- 
vidence en ordonnait jamais autrement , comp- 
tez sur moi comme je compte sur vous et sur 
mes fidèles sujets. Soyez surs que l'honneur de 
la France restera pur et intact, comme il' l'a 
toujours été. » 

Ainsi , la première discussion de la chambre 
montrait déjà la force de l'opposition que le 
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miaistère allait avoir à combattre ; il comment 
çait à se faire un rapprochement redoutable 
qui chaque jour devenait plus seusible ; les op- 
positions de droite et de gauche s'entendaient, 
marchaient de coilcert. Le même accord qui 
avait renversé M. de Richelieu pour porter 
M. de Villèle aux affaires , se préparait mainte* 
nant comme une destinée et une vengeance 
contre M. de Villèle. 

Je mets beaucoup de soin à recueillir le moin- 
dre incident politique. C'est la chute d'un mi- 
nistère que je vais avoir à raconter, et, ce mi- 
nistère avait duré six ans; il* avait tant abusé 
du pouvoir qu'il le rendit impossible; voilà ce 
qui, plus que toute autre chose, détermina la 
ruine de la monarchie et je dirai même de tout 
système de force et d'autorité. IjCs premières 
opérations de la chambre des pairs n'avaient 
aucun caractère dessiné; chambre essentielle- 
ment d'affaire , elle ne.se préoccupait pas de 
ces petits incidens , de ces taquineries de ma- 
jorité. Elle allait aux grandes questions, parce 
qu'elle savait bien que les grandes, questions 
pourraient seules amener une solution déci- 
sive par la retraite du ministère, et c'était soil 
but. Lorsqu'il s'agit de l'adresse pourtant, quel*- 
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ques questions furent adressées au miniitfe 
des affaires étrangères » et M. de Damas expU* 
qua la politique du cabinet. « Dès que la France 
s'est aperçue, disait le ministre, du mépris de 
l'Espagne pour ses conseils, ou de son impuis* 
sance à les suivre,^ le gouvernement du roi a 
surJe-champ rappelé de Madrid son ambassa- 
deur. La France ne peut contester à l'Angle* 
terre le droit et le devoir même que lui ifûpose 
une longue suite de traités, de venir au secours 
du Portugal* D'ailleurs nous ayons les assu* 
rances les plus positives du cabinet britanni- 
que de son entière coopération au maintien 
de la paix. Rien , dans tout ce qui a eu lieu jus- 
qu'aux derniers événemens, n'autorise laFrance 
à élever des doutes sur la sincérité de ces asso- 
rances. » Le ministre assurait que la paix ne 
pouvait être troublée que par des circonstan- 
ces encore loin d'être prévues; mais elle ne pou* 
vait souffrir des actes iirjustes et passionnés 
qui n'av)iient eu Heu qu'au mépris de ses cou- 
seils. (c Cest en défendant tes principes d'ordre 
et de légitimité que l'An^eterre est sortie vie* 
torieuse de la longue et sanglante lutte qu'eNe 
a soutenue contre la révolution française. La 
mêmes succès nous seraient assurés, si nous 
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étions appelés jamais à défendre à notre tour 
les mêmes principes. » Deux orateui'S parlèrent 
sur l^semble du projet d'adresse; M. Pasquier 
présenta des considérations générales sur les 
affaires de la péninsule et sur les événemens 
qui pourraient en résulter; puis vint M. de 
Chateaubriand, qui répondit à divers passages 
de quelques discours tenus récemment dans le 
parlement britannique : « J'aime peut-être mieux 
la charte portugaise que les ministres anglais 
eux-mêmes , qui ont cru devoir rappeler sir 
Oiarles Stuartde sa mission pour avoir envoyé 
cette charte à Lisbonne. Je pense que Tindé* 
pendance appuie l'indépendance , qu'un peuple 
libre est une garantie pour un autre peuple 
libre. Je crois qu'on ne renverse pas une con- 
stitution généreuse , quelque part que ce sent 
sur le globe, sans porter un coup à l'jBspèce 
humaine tout entière. » Le noble pair n'admet- 
tait point que l'Angleterre eût le droit de se 
mêler dans les affaires intérieures du Porto* 
gai. «L'occupation du Portugal par les Anglais, 
qui peut avoir des v avantages sous des rapports 
généraux , est cependant en particulier très*fâ* 
cheuse pour la France , en ce qu'elle nous con- 
damne à rester en Espagne. » C'est s urtout con t re 
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l'appel de M. Cahning au vent des révolutions 
que M. de Chateaubriand s'élevait avec force : 
a Je ne viens point, disait-il en finissant, vous 
proposer de rendre dans votre adresse outrage 
pour outrage. Cela ne conviendrait point à votre 
dignité, et n'est pas d'ailleurs dans mon carac- 
tère. Hais je suis persuadé que vous penserez, 
comme moi, qu'un ton grave et même un peu 
sévère est celui qui convient dans ce moment à 
cette chambre , gardienne de l'honneur français 
comme des libertés publiques. On a déjà poussé 
bien loin le3 complaisances : quiconque se laisse 
humilier n'obtient pas la paix , mais là honte. » 
J'ai dit les motifs des petites vanités de M. de 
Chateaubriand contre M. Canning. Le minis- 
tre anglais n'avait pas fait assez d'attention à 
l'importance poUtique du noble pair; et de là 
sa colère. Jusqu'ici point de votes décisifs. 

Un premier incident vint dessiner les opi- 
nions de la chambre des pairs: M. de Montlo- 
sier, repoussé par défaut de compétence de la 
cour royale , avait porté sa plainte à la pairie. 
Le comte de Montlosier. dénonçait toujours 
ce vaste système tendant à renverser la reli- 
gion et le trône , système mis en évidence , 
I® par une multitude de congrégations re- 
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ligieuses et politiques répandues dans toute 
la France; a'' par divers établissemens de la so- 
ciété des jésuites ; S"" par la profession patente ou 
plus ou moins dissimulée de l'ultramontanisme ; 
4* par un esprit fâcheux d'envahissement d'une 
partie du clergé, par ses empiétemens continus 
sur l'autorité civile, ainsi que par une mul- 
titude d'actes arbitraires exercés sur les fidèles. 
M. de Montlosier suppliait la noble chambre 
d'apprécier le danger de cette puissance cachée, 
si long- temps, et qui osait aujourd'hui se met- 
tre en évidence ; il concluait à ce que la cham- 
bre voulût bien se déterminer à prendre en 
considération l'état de délit flagrant où se trou- 
vaient en France les divers établissemens de 
congrégations et de jésuites, et à aviser aux me- 
sures les plus promptes pour opérer leur dis- 
solution. La chambre. des pairs devait égale- 
ment adopter les mesures nécessaires pour faire 
reconnaître de la manière la plus solennelle, et 
dans toute son intégrité, la déclaration du 
clergé de i68si , et en assurer l'enseignement 
dans toutes les écoles et séminaires du royaume. 
M. de Montlosier demandait qu'une commis- 
sion fut nommée dans le sein de. la chambre, 
laquelle, indépendarnment des mesures provi- 
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soires, serait chargée de réchercher les an- 
ciennes lois et Fancientie jurisprudence du 
royaume, en tant qu'elles assuraient la li- 
berté de la religion contre les entreprises et les 
procédés abusifs de ses ministres; enfin le 
pétitionnaire priait la chambre de proposer 
tels amendemens à la législation existante qui 
seraient jugésnécessaires j 'dans le but de sou- 
mettre à l'action des tribunaux ordinaires ces 
sortes d'infractions à la paix publique. Le rap- 
port de cette pétition, rédigée sous Tinâurace 
du parti ànti-jésuiti'qqe , fut confié à M. Portalis. 
L'importance du noble pair grandilssait dans 
cette chambrç ; son nom acquérait une popu- 
larité remarquable ; je dois dire en effet que 
cette importance , M. Pôrtalis la méritait ; jamais 
travaux plus consciencieux , jamais |)arole plus 
grave. Il était rare que son vote n'entrainât pas 
avec Itii I4 majorité ; tant la pensée d'un homme 
de science et de bien est puissante sur les au* 
très pensées ! 

Le rapport de M. Portalis exposait que sur 
les quatre chefe de Conclusion de M. deMontlo- 
sier , trois pouvaient être considérés comme se 
résolvant en propositions de lois; et attendu 
que l'initiative des lois appartient à la cou- 
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ronne^ la chambre n'avait point à délibérer 
sur de semblable^' proportions. La commission 
dont M. de Montlosier demandait la création 
ne pourrait rien feire qui n'eût été déjà fait. En 
point -de droit , la proposition d'attribuer la 
connaissance des abus aux tribunaux ordinai- 
res ' pàrdissait à la commission présenter de 
grandes^difficultés dams l'état actuel de notre 
droit public, a Si cette question, disait M. Por- 
talis, était soulevée pour la première fois, on 
pourrait examiner s'il ne serait pas convena- 
ble, à cause de sa gravité, de renvoyer au bu- 
reau des renseignémens cette partie de la pé- 
tition qui s'y rapporte; mais la commission 
pensait que le gouvernement du roi , ayantdéjà 
fait lui-même en d'autres circonstances une . 
proposition analogue, la pétition qui occu- 
pait les pairs ne pourrait rien ajouter d'utile 
aux documens déjà distribués aux cham- 
bres. » Le chef de conclusion tendant à ce 
qu'une disposition législative assurât l'enseigne- 
ment de la déclaration de i68a , ne paraissait 
pas à la commission justifié par une péces- 
sité réelle. Restait à examiner la partie de la 
pétition qui concernait différens établisse- 
mens de congrégations et d'ordres monasti- 
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ques. <c La question est grave , ajoutait M. Por- 
talis, car il s'agit à la fois du droit public du 
, royaume et de l'exécution des lois de police et 
de sûreté qui en assurent le maintien.» Il £aut 
distinguer les congrégations des ordres mo- 
nastiques proprement dits; il existe trois sortes 
de congrégations : les congrégations régulières , 
les congrégations séculières et les cctfigréga- 
tions laïques, les unes et les autres soumises k 
une législation spéciale. D'après les anciens et 
nouveaux règlemens, nulle congrégation ne peut 
subsister légalement en France sans une autori- 
sation. Quant à l'ordre des jésuites, M. Portalis 
rappelait que cet ordre avait été proscrit par ub 
édit de 1 764 , renouvelé en 1777; ces disposi- 
tions prohibitives étaient formellement main- 
tenues. Il était hors dedou te, surtout depuis les 
discours prononcés dans les deux chambres par 
le, vénérable prélat ministre du roi, qu'il n'y 
eût en France des congrégations de jésuites, ce 
ministre ayant déclaré l'existence de plusieurs 
de ces établissemens. M. Portalis se résumait 
ainsi : a II est avéré qu^il existe en France, 
malgré les lois, une congrégation religieuse 
d'hommes. Si elle est reconnue utile , elle doit 
être autorisée. Mais ce qui ne doit pas être pos- 
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sible, c'est qu'ua établissement, raéme utile, 
existe de fait , lorsqu'il ne peut avoir aucune 
existence de droit. Loin d'invoquer la sévérité 
des lois, votre commission veut le maintien de 
l'ordre l^al ; les tribunaux s'étant déclarés in« 
compétens, l'administration seule peut procu- 
rer en cette partie l'exécution des lois.» La 
commission proposait donc de renvoyer à 
M. le président du conseil la pétition de M. le 
comte de Montlosier , en ce qui touche l'éta- 
blissement en France d'un ordre monastique 
non autorisé par le roi. 

C'était ici une question pleinement en- 
gagée ; M. de Villèle reconnut alors l'impru- 
dence du discours de M. Frayssinous ; il gémis- 
sait de cette domination des jésuites qui se 
mêlait à tout. Mais le roi s'était prononcé ; le 
clergé le poussait secrètement à cette manifes- 
tation de principes. Aussi M. le cardinal de La 
Fare répondit au consciencieux rapport de 
M. Portalis sans ménagement et sans modéra- 
tion : il voyait l'action de la Providence dans la 
disparition temporaire de cette illustre compa- 
gnie et dans son retour miraculeux au sein de 
plusieurs Etats ; il lui semblait inutile d'examiner 
les causes secondes qui avaient contribué à ces 
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grands événemens 9 parmi lesquelles , s'écriait* 
il , nous pourrions ranger ^ coalition des sec- 
taires de toutes les opinions, des adeptes du plii- 
losophisme et des enneqoîs de* la rdigion et da 
trône contre un ordre de choses qui résistait 
à leurs desseins.» Les jésuites sont partoutdans 
la dépendance absolue de l'autorité temporelle; 
l'envahissement dont on s'effraie se bornait à 
sept petits séminaires que les évéques pou» 
vaient leur retirer. « S'ils ont acquis la con- 
fiance d'un grand nombre de pères de £amiUe, 
peut-on leur faire un reproche de l'estiaie 
qu'ils oQjt su mériter? Dans tous les pays, 
épargnés par les révolutions , les jésuites sont 
redemandés avec un empressement qui est le 
i)neilleur hommage rendu à* la pureté de leurs 
doctrines^ serait-il possible que le royaume 
très-chrétien ^fut le seul où prévalût une opi^ 
nion contraire? La chambre est trop juste, di* 
sait S. £m. , pour ne pas repousser une aussi 
inconcevable dénonciation ; elle ne voudra pas 
priver les générations à venir du bien que 
peut leur faire une société qui n'excite tant de 
haines que parce qu'elle sert de> tout son pou- 
voir la religion et la royauté. — . C'est-à-dire, 
répUqua le duc de Ghoiseul, que^oette aociélé 
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cache ses desseins < soiis le nom sacré de reli* 
gion ; c'est une puissance occulte dont il faut 
que le gouTeraement se débarrasse ;. elle est 
dangereuse pour l'État et'redoutable pour lé^ 
citoyens. Réfléchissez aux malheurs dont lat 
respbn^alité pèse tout entière. sur cette société; 
depuis la ligué et Henri ïv jusqu'il Louis, xv,Let 
voyez si oa a'a pas quelque raison d'être ef* 
fraj^é des , dahgers , qui menacent . la France. 
Que la i)étition;deM; deMpntlQsier:soit donc 
reinvoyée. au conseil des ministres luirméme, 
afin qu'il fasse èxécutter les lois:du.royauine. •^— 
Quell e .est là loi^ di&ait M.' Frayssinous , qui s'op- 
pose à ce que des ecclésiastiques français exer- 
cent les fonctions que des évoques croient de«^ 
voir leur. confier?. Ne sont-ib pas placés comme 
tous leis. Français sdus. la surveillance dé Tau** 
torité publiqiie?» Je réclame Tordre dii'joijiç, 
car cette.pétition me parait uneattaqiie injuste 
et violente contre les * ministres de la religion 
de l'État.» 

Il ne faut pas perdre de vue les progrès que 

faisait le gouvernement dans cette question des 

jésuites. D'abord on s'était cadié ; le nom de 

jésuites n'avait pafe même' été. ptonbncé y on 

avait nié leur influence; plus ta^, M. Frays* 
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sinous avait cherché k justifier leur existence 
légale. Maintenant^ on allait plus ouvertement 
et plus fort : un ministre d'Etat prononçait en 
pleine tribune l'éloge des jésuites; il plaignait 
les peuples qui en étaient privés. De cette si- 
tuation à leur rétablissement absolu et public, 
il n'était qu'un pas, et c'était là le dernier but 
qu'on voulait atteindre. Une correspondance 
intime, qui se trouve dans quelques cartons 
secrets du cabinet des Tuileries, indique ce 
mouvement et cette marche des opinions. On 
pressait de Rome l'exécution de pieuses pro- 
messes ; deux lettres du B. P. général de l'or- 
dre disaient au roi qu'il était appelé à reconsti- 
tuer l'Eglise de France , à lui rendre sa splen- 
deur. Il remerciait Sa Majesté de tout ce qu'elle 
avait fait pour eux et de tout ce qu'elle était 
appelée à faire encore. M. Franchet était l'in- 
termédiaire de cette correspondance; de la son 
haut crédit auprès de Charleç x et de la dau- 
phine. Le vent du jésuitisme soufiQait au châ- 
teau. Depuis sa déclaration, l'épiscopat se 
croyait tout permis. Une lettre du provincial 
adhère pleinement à cette déclaration ; d*où 
l'on concluait que les jésuites pouvaient ren- 
trer sans compromettre la royauté. Ceci expli« 
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que ce grand mouvement d'aveu et de fran- 
chise de M. Frayssiuous et de Tépiscopat au 
profit des jésuites en 1827. M. deVillèle en fut 
très -fâché: il avait, trop le sentiment des af- 
faires, pour ne pas voir que tout cela les com- 
promettait. 

A rencontre, la résistance s'accroissait. Ce 
n'était plus seulement une cour royale qui pro- 
testait contre les jésuites , mais la chambre des 
pairs qui, admettant les conclusions de M. Por- 
talis, renvoyait la pétition de M. de Montlosier 
au président du conseil des ministres. Ainsi, à 
mesure que le pouvoir augmentait de hardiesse 
dans les questions religieuses, l'opposition s'ac- 
croissait et devenait plus significative ; et c'est 
à .ces tristes jeux qu'on sacrifiait la restau- 
ration ! 
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AtJ dehors Forage grondait. Le projet de loi 

9 

sur la police de la pressé avait été présenté à 
la chambre des députés par M. de Peyronnet : on 
s'y attendait; c'était un véritable engagementdu 
ministère envers la majorité catholique ; et, je 
le répète , la conséquence du système religieux 
dans lequel on s'engageait ; la majorité n'en 
pouvait plus avec la liberté. A peine connu , 
ce projet avait excité un soulèvement si una- 
nime, que tout gouvernement s'en serait ef- 
frayé. Jamais système , en effet , n^avait été 
plus complet, n'avait embrassé l'intelligence 
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humaine dans des étreintes plus ingéhieuse- 
ment oppressives. M. Pérîer avait raison de s'é* 
crier: .«^Autafit vaudrait proposer ua article 
qui -dirait : L'imprimerie est supprimée en 
France au profit de la Belgique, d* Toutes les 
professions! qui touchaient à la presse étaient 
danS'Unë.émption difficile à décrire. Les péti- 
tions arrivaient aux deux ébambres; les impri*- 
meurs, les .libraires se réunissaient pour faire 
entendre leurs plaintes > d'autant plus senties 
qu'elles étaient fondées. Les journaux soûle* 
vaient tout^ les opinions : à qui pouvait-on 
attribuée un projet aussi infernal ? aux jésuites, 
à Ja congrégation ; tel était le cri unanime, et 
cela pou.vaJt s'expliquer. Qu'était, en effet, ce 
projet de loi,6i ceii'est la traduction législative 
des mandemens, homélies et pieusea plaintes de 
l'épiscop^t ? JLui iseul avait pu concevoir- urte 
pareille .pensée d'obscurantisme et de tyrannie. 
Au milieu de cette émotion générale , le Mom-- 
^i/r. publia un petit article apologétique où le 
ridicule se mêlait k l'odieux : ce projA , re- 
poussé de toutes les opinions , était qualifié 
loi de justice e/cPa/noi/r,' l'entendez- vous! une 
loi de justice et d'amour! Le mot resta,- et 
cette qualification ne fut pas la circonstance qui 
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contribua le moins à flétrir le projet de loi. 
£n politique il faut s'abstenir de définir, de qua- 
lifier par des noms : ils se gravent comme un 
stygmate, et vous perdent. Au reste, l'article 
n'était pas de M. de Peyronnet, mais, dit-on, 
d'un jeune poète, maître des requêtes; et on 
avait trouvé très-ingénieux de qualifier la loi 
de ces expressions vaporeuses et insultantes à 
cette opinion tout entière soulevée. 

En attendant la grande loi sur la presse, on 
discutait un projet auxiliaire sur les postes, et 
qui augmentait le tarif pour les journaux. La 
pensée du ministère était complète ; il mar- 
chait au système fiscal de l'Angleterre ; et , en 
multipliant les droits, il voulait diminuer l'in- 
fluence de la presse par le haut prix des jour- 
naux : c'était une idée suggérée par M. Cot tu et 
par une longue brochure de M. Clausel deCous- 
sergues. A la chambre des députés ce projet 
fut compris et par conséquent vivement atta- 
qué. «C'est au bout de dix ans, disait M. Ben« 
jamin Constant, que l'administration vient re- 
médier au vice de la loi de Tan vni. Mais ce 
projet de loi n'est que la préface , l'avant-cou- 
reur , l'auxiliaire d'une autre loi dont nous au- 
rons bientôt à nous occuper. A-t*on jamais vu 
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un calcul plus erroné que celui qu'on nous 
présente ! En élevant le prix des journaux , 
on ne diminuera point leur produit annuel ! 
Mais le plus simple bon sens n'indique-t-il pas 
qu'en doublant le port on diminuera le nombre 
des abonnés, et par conséquent le produit de 
h taxe ? Maintenant toute la question est de 
savoir s'il est juste, sage et politique de dimi- 
nuer la circulation des journaux de la capitale , 
et de. tuer l'existence de ceux des départemens. 
— Mais, ajoutait M. Dupont de l'Eure , un pareil 
projet ne doit pas nous étonner; la loidejustice 
et d'amour est destinée à frapper tous les écri- 
vains dans leur personne et dans leur fdrtijfte ; ' 
il lui faut une auxiliaire; il faut fi*apper les lec^ 
teurs ; il faut leur faire payer plus cher le plaisir 
de se mêler des affaires de leur pays : voilà tout 
le venin du projet de loi. Le ministère veut s'as- 
surer de vos sentimens sur la presse périodique; 
si vous lui accordez la loi quUl vous demande 
aujourd'hui , il se^ croira sûr de vous arracher 
celle qui doit anéantir la liberté de la presse ; 
il rejettera sur vous la terrible responsabilité 
qui chaque jour s'amoncelle sur sa tête ; en 
repoussant cette loi , i^us ferez justice d'une 
odieuse combinaison , et peut-être du ministère « 
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qui l'a conçue. -^ Réformez- les abus, s'écriait 
M. Alexis de NoaiUes ; mais n'allez pas alarmer 
l'opinion pour de <si petits intérêts ; quel avan- 
tage retirera-t*on d'un pareil projet? Dans ma 
conviction , rien ne doit être changé au tarif 
actuel des transports des imprimés sous bande. 
— Cette petite loi est nécessaire au ministère , 
répondait M. Thiars ; elle tiendra sa place dans 
le système d'oppression légale vers lequel ou 
marche avec audace ; prenons bien garde, toute- 
fois; si nous n'y mettons obstacle, il n'y aura 
plus de bornes au despotisme ministériel, plus 
de sûreté pour les droits privés, plus de garan- 
tieipour les droits publics. 11 ne restera plus 
qu'égalité de servitude et communauté de honte 
et de misère. » L'opposition ne pouvait repous- 
ser le projet ; il contenait des dispositions utiles 
sur les postes; elle se borna donc à l'amender 
pour ce qui touchait aux journaux. La oontre- 
opposition royaliste prit «l'initiative. M. Hyde 
de Neuville proposa un amendement portant 
qu'il ne serait rien changé au prix du transport 
des journaux , gazettes et ouvrages périodiques 
uniquement consacrés aux sci^dces et à l'in- 
dustrie. Le centre droit s'ébranla luinméme; il 
ne Youlait point subir l'odieux de ces lois van- 
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dales. M. Hérïcart de Thury demanda une ex- 
ception pour les recueils, annales, mémoires, 
bulletins périodiques consacrés aux arts , à l'in- 
dustrie et aux sciences : il en exceptait les let- 
tres. « C'est en désespoir de cause, disait M. Hyde 
de Neuville , que je présente mon amendement; 
pour avoir une bonpe loi, il faudrait supprimer 
ce qui concerne la presse ; je suis ennemi de la 
licence et de la calomnie; mais je tiens à Ma 
propagation des lumières. L'homme deigi g[loire 
disait : a Sauvons au moins la république des 
lettres. y> Si le 'ministère persiste dans son fu- 
neste système, que sauvera-t-il du naufrage? Je 
pense que les journaux scientifiques, littéraires 
ne doivent pas être proscrits. M; le président 
du conseil n'a-t-il pas dit que le but de sa loi 
était d'au^enter le nombre des abonnés aux 
journaux politiques ? Il'fait plus : dans sa ten- 
dresse pour eux, il augmente leur format, et 
puis il nous dit qu'ils mettent en circulation 
le poison! A*t-on jamais vu pareille inconsé-^ 
quençe !» M; Hyde de Neuville n'était point 
aimé par la majorité. Sa proposition fut re- 
poussée ; mais on adopta le sous-amendement 
de M. Héricart de Thury, auquel la commission 
fit quelques changemens. Le centre droit obte- 
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naît ainsi une concession; il se fatiguait du joug 
que faisait peser sur lui la droite et partic.uliè- 
rement la congrégation. (Tétait un progrès alar- 
mant pour les ministres. 

A la chambre des pairs la discussion n'offrit 
que peu d'intérêt. Cette chambre, avec une tem- 
pérance habile, se réservait pour le projet de loi 
sur la presse en général , et qui soulevait une vé- 
ritable question fondamentale ; elle se gardait 
d'user ses forces et de se montrer comme une 
majorité de système et d'opposition arrêtée i 
tout et contre tout : elle voulait ménager son 
avenir, a Je ne comprends pas , disait M. de 
Chateaubriand , comment une disposition poli- 
tique s'est glissée dans un prqjet de loi sur les 
postes : les ministres se sont trompés , ce paquet 
était réservé pour le projet de loi sur la presse; 
on aura mal mis l'adresse. Et la presse! encore 
entraver cette liberté qui n'existe que par pri- 
vilège, ajouter un anneau à une chaîne déjà 
trop pesante, pressurer encore une propriété 
dont les conditions sont si onéreuses ! Quelle 
est donc cette distinction qui prive les recueils 
consacrés aux lettres de l'avantage accordé aux 
bulletins consacrés aux arts et aux sciences? Et 
comment distinguerez*vous ce qui appsirtieot 
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aux lettres de ce qui appartient aux sciences ? 
où sera la ligne de démarcation? Aurez -vous 
à chaque bureau de poste un commis- priseuf 
de Fintetligence^ humaine? un écrivain -juré 
à la police? Mais dans tout ceci n'y a-t-il pas 
quelque chose de puéril et de sauvage qui 
fait véritablement rougir? La France est -elle 
donc redevenue barbare ? Quoi ! c'était sous la 
restauration qu'une pareille haine des lettres 
devait éclater! Aller chercher les poursuites jus- 
que dans les paquets de la poste! n'est-ce pas 
joindre l'ingratitude à Ja déraison? Biien tôt nouis 
aurons un projet qui doit néeossairenient faire 
tomber le monopole de la presse périodique en- 
tre les mains du pouvoir administratif^ quel qu'il 
soit. Si ce n'est pas là un péril, et un- péril de la 
nature la plus menaçante , j'avoue que je riè m'y 
connais pas.» L'atnendement ne fut point ad- 
mis, quoique les lettres eussent parlé Un lan- 
gage aussi noble et aussi élevé. La résolution 
de la chambre était aiTêtée; elle se réservait 
Dois-je dire maintenant quel fut le résultat de 
ce projet ? Quand une civilisation est grande- 
ment avancée , quand un besoin çst profondé- 
ment senti par la société, tout ce qu'on fait 
pour arrêter celte civilisation, pour comprimer 

IX. 19 



M he&bm y toxxni^ pvéaî^ément qontre le but 
qu-(ii>8-éhâtpK>p0lé.0il avait Voulac<wpriiiier 

k presa6;Faiig»€HMa^i% du format 4opDa lieu 
à \m «ystèiM^'MiiOiMam» une 4e$^ br^och^^ lu* 
orati^^de9)QiunMum. I4t presse acquit donc uae 
plus fovte ^ftergpe ^ iiM «nâsl^pc^ çonsotidée^ 
un n<iaveau iQojf^ii 4e p^tAiciiéw Sam s'e» 
douter, et eu Tondant la détruire, la coiigr^*^ 
tioa atait fait de la pre^ un géant. 

Gq premer reteati$«eaient des Boie^ivQi mi- 
nUlériellea centre TimprinMi^ie ava$tdo«uié une 
liaute impubion k Ve^rit publ¥?. Q^e^l|e$KQla»- 
v»» dî^itiugué^ w^t pattiqulieveDMiit JWyi . Lacre- 
t^le alué ^ Miicbaud r Vétaieut owc^é^ mm la 
Bièceaiûté (^ui^ déom^ql^ publi^^c^, o^âcieile, 
d^ kl part de i'AçadéiuiQ&aiiç^iwauprwdu roi 
sou protecteur* lU pensaieuta^ee Ai, de Cbateaô^ 
hri^nd quela ra^taaratipQ., ^ grapd bit. sériai» 
était dégradée par cette pefiécutioi^qu'onfiu^ait 
HiAbîr à^i^teUîgeuoeH l^'AcadémiQfiraQÇwe était 
dévoue d^ui^ deijUR ou tppi^ au^ uu tbéâtre 
d'iptriguea et; de qoterif^^ Ç'eat uue 49s plains 
de ce» grande çwpQriktiQa« soentîfiqiieii; eU« 
sa ineuvept pw d'étrsiugeft ceusçs* Ne^ deieauf* 
de;^ pa$ larai«ae. de h^ pliK4part deaclm»; «ta»* 
eu queloues eweoiiow ; ^Qs FéebeUe du ia4- 



rite y elles pre&B^nt k plus mécUoicte », peiFCf 
<|i)e la médiocrité »a bteo^epas. Depuis »ft:>i, 
l'Académie avait été pltt«»^(ii€ ianai» Hvréfli 
i^M petits itirtrigues; d'esprit de r^gieiiaeté; 
kfi boi>Ms letltresi l'avaionit; dominée, sqqs Fiitr 
fluevce de M* Rofer el de ci^tte Uttérat^M «f^ 
;aitaftte <{ui $e fiUseiir et s'offganîsait dÂ^ia st^o 
salon. Le UaoifiA que Bl« RofpQr ne donAait pas 
aux poates doo^t A était secréttIre-géfiéraJi, il 
le (xnusaevaît «ux oouvws. C'éisÂt pa^ son inr 
âièeocQ quÀ l'Académie a'étajit peiiipiée d'itne 
«pidtUfKkr de: iiomsi saiM titvea : apte» M; Vrvf^ 
aînousy M. l'arcbevéque de Paris, tk ao-desaia 
d'eux tou^ te dtic de RIontJKiQrQPtiy. Od aon^ 
l^eait méfiais à M. (te fiivîéare; ML de Rivièire de 
rAcadémie française! 

Quaad il fut quesAien de la supplique att rôi, 
cettecoterîe sf ateroaa;, M. {loger la tMit e» aaoïi^ 
/vemenit U io^^ra àl'airehevéqiie de Fsirtt ime 
iJésiarche ooakadvoit^ et iMOnvcwMte. Ce» pré* 
lat^dansiuve lettre de coMcâbet d'ènotioB, 
dûmnadait l'A^sadémiede don^ev suiiieAlia pro* 
poaiticoi q^ Kii était Cûte^ par ta oraiate qm 
xwtle franda imlJAnlkm liMérarre ne f&« mena*- 
<^ dans son exisAenice. La vérité, faaôt que 
dana le petit monde de C0pgr%ntioii et. demi* 



^4 

39a L ACADiMIB FKANÇÂI8E. 

iiistère il avait été d'abord question de frapper 
rAcaclémte. On ne l'avait point osé, parce que 
lln^titut était organisé par une loi, et que 
de plus , un pareil coup de brutalité aurait re- 
tenti en Europe. La lettre de M. Tarchevéque 
de Paris produiiiit un résultat opposé à celui 
' qu'on s'en était promis. L'Académie , sur la pro- 
position de M. Lacretelle, défendue et déve- 
loppée par MM. de Chateaubriand , Ségur , Mi- 
chaud, Raynouard , Yillemain, décida qu'il se- 
rait adressé une supplique au roi dans l'intérêt 
des lettres. Le gouvernement avait fait de cette 
circonstance une affaire administrative. Tous les 
membres de l'Académie qui tenaient plus ou 
moins directement au système ministériel fu- 
rent invités à prendre part à la délibération. On 
vit MM. Auger , Lally-Tallendal , duc de Lévis, 
et même M. Cuvier, repousser )a proposition 
comme insolite. Les choses étaient arrivées à ce 
point, que même l'Académie résistait. Le prin- 
cipe de là supplique fut adniis, et l'on chargea 
MM. dé Chateaubriand , lacretelle et Yillemain 
de la rédiger. Cette démarche une foid adoptée, 
le secrétaire perpétuel écrivit au premier geo- 
tilhomitte, afin d'obtenir ukie audience du roi; 
mais il fut répondu que S. M. ne recevrait 
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pas la dépuration. C'était déjà une manifesta- 
tion du mécontentement royal ; il s'étendit plus 
loin. Le soir, au conseil des ministres, il fut 
un instant question de frapper l'Académie en 
corps; le roi y répugnait : on se contenta de 
punitions personnelles. M^ Yiliemain, à tra^ 
vers toutes les modifications ministérieltes , 
avait gardé sa position de maître des requêtes 
au conseil d'État; M. de Peyronnet porta au 
roi une ordonnance de destitution. M. La- 
cretelle avait les fonctions de censeur, M. de 
Corbière le révoqua. Mais Vaùle le plus 
éti*ange et lei plus inouï fut celui qui frappait 
M. Michàud dans son titre paisible de lecteur 
du roi. M. Michaud était un vieux serviteur de 
la cause monarchique; dans les orages de la 
révolution , il avait exposé sa vie pour les. foi^i 
les entreprises du comte d'Artois. En récom* 
pense, la restauration lui avait donné cette 
place de lecteur, k de minimes appointemensi 
C'était une de ces places inamovibles par le fait; 
jamais le roi ne touchait à ses officiers. Mais 
Charles x était plein de petites susceptibilités 
rayales;^ il s'offensait- de toute résistance; il 
voulait être obéi sans conditions^ autour de 
lui il ne souffrait pas autre chose qu'une es* 
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pèoe û» àorn^Hid^, l\ M prit ^n^ niâux ser- 
yice$.,m «UTiew dé¥9iieo»eiit<ieM. Micbaud: 
c'étaU iw serviteur qui loi avait désabéi, il je 
frappait. On fit lUre à M. Mîcbaudque c'Àait 
avec ia|iltis grande doufeur ^lie ie tùi avait 
pris cette masure ; je crois ^'U Q'<ea lui rieià. 
lies vices d'une aiaiivatee iMucatioa et le 4»- 
»ctèfie ^e Chftrite x te f^ortajent à riognati- 
tilde; irojeE oe qu'avait tà\t pour M caIttaeM. de 
Gbatesnbriaiid^ et jamais ilaepiU: lui pandoo- 
Bftr net ifis^at élevé, ces opinions du iemps et 
du sièoky oetie supérioritié d'intell^noei 

Ces ligueurs du pouvoir jetèrent un nyafid 
éohi: sur le xtom des ncadécniciais. Des aous* 
eriptions s'ouvrirent : ilL AGcbAud réônpniaa 
«ne sioHvdtte éditiim du Prùucmp^ 4Fw^ jprv^ 
cr%t,45t celatp0neaqii«<itn ouiruge de ^rircoos* 
tance. HL Vittenii^ fit annoocer uae vie de 
Girégoine vn. La popularilé vint «»core ia où 
le pouvoir arait frappé, «ainsi Chartes % muA- 
taUsuecesstvienienl; tMmtre lui tout ce qui avait 
ane foroe^ ma appni dans la isociété^ i eeaoUaii 
prendre à plaâsir de moltiplier les diffioullés ; 
on s'applaudissait, en quelque aorte ^ loroqu'on 
avait aMdté quelques nouveaux ennemis» JU 
royaufeé aviait d'abond mis contre elle le aystèaie 
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dt jM. de TaUeycÉtid, puife «cikii d« M. Deoasos^ 
{luû léi lioibiaes mddérËs de l'adoiî&iâbratiou 
Bicbdiea; Êofiii^ die atriveil; aux roya}isUs 
pura qm aTmeàt ooaservé <que)qw iadépeia^ 
donoe et des lunuéreii Lé ooi^i^égation ne 
^^ulflit plus 4ae les ài«Qs^ dar te^ partie isqM 
:8dtifti fito i ils eV^areut juÊtpi'à oe qu'îJb retitéût 
Mulfi. Ch9it4es & éûtt «urtout «hef de parti; il 
eik^ atalt tooièii led ooaditiôfis , sâas JLe courafe ; 
il Miéltail à liofin^r d'jr osmsBorer ara pcuivQir 
<àt foi. 

TeUe était l'itiflusefice fim i?opimou au dehors , 
q\ie la chatubre des déptjrt^ée semoflotrabé^itaiite 
et «rQfâtit«; l'evpogé dee mptife de la loi dd la 
presae fiiit par M« de ^yropneft at ait caccité ub 
•aetitiiiielit pé^ifale^ Le nkinisCre déTdoppail: les 
^udm qai âvatent amené la nécesaité de XHrtIe 
,l9i €t le but qu'on se pitopoeait d'atteindre. 
« I^eé bofioes lé^atîousaefoètsiicMssiîveiBeiU; 
lé teiÉps, qui diange les moeum et les is^té^pU 
des eociétés^lmt initia* aiaei polir eUesde^ be- 
sdints iKM«eayx et des inoonvémena imprâvus. 
h» Lois doivent avoir leurs fsoffm et leurs 
«bsngemans. La ppe»e esfr parr^me depuis 
quelque lemps au dernier ferme de la licence 
ia phis effréoéa* il n'y a rien de.si sacré i de si 
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élevé 9 de si honorable qu'elle n'ait entrepris 
'de l'abaisser ou de le flétrir, et l'insuffisance 
dés lois à été si grande, que la justice, souvent 
réduite à rester muette, a été forcée, quand 
elle a pu rompi^e le silence , de prononcerdes 
ehâtiroens illusoires qui semblaient démen- 
tir ces condamnations. » Après ces lieux com- 
muns que toits les pouvoirs répètent depuis 
trente sms, M. de Peyronnet justifiait les me- 
sures répressives qu'on proposait aux chamr 
bres. La responsabilité des imprimeurs était 
dans des bornes trop étroites et trop peu 
régulières. La vie des citoyens avait été livrée 
à la merci des pamphlétaires *, les dif£una- 
teurs étaient presque surs de l'impunité. On 
se plaignait surtout de ce que la publication 
pût être faite au moment même du dépôt, ce 
qui rendait cette formalité inutile. En frap- 
pant les petits écrits d'un timbre , ils se ré- 
pandraient beaucoup plus difficilement dans 
les ateliers, dans les maisons # d'éducation et 
4ans les casernes ; on s'en servirait moins pour 
attaquer les croyances et les mœurs. Par Faug- 
méntation des peines , on établissait une exacte 
proportion entre la perversité de i'action et le 
châtiment. La presse- ne. devant s'occaper que 
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des intérêts généraux , et non des intérêts do- 
mestiques, on devait prohiber toute publica- 
tion de la vie privée qui n'intéresse point le 
public ; on évitait par là les allusions , les rap- 
proch^mens qui cachent les injures...a Se' ré- 
criera-t-on sur l'exercice de l'action publique , 
sur le malheur d'un homme vengé malgré lui? 
Le terme d'un grand scandale est à ce prix; à 
ce prix e^t la condamnation des diffamateurs. 
Si vo.us voulez rendre Je repos aux familles et 
protéger la généralité des gens de bien , il £aut 
rentrer sans balancer dans les voies communes^ 
faire disparaître une exception dangereuse qui 
choque les principes de notre législation. Cri^ 
tiquera-t-on l'exagération des amendes ? Qu'on 
réfléchisse à la gravité des délits , et que l'on 
prononce ! Qu'on dise s'il est une somme d'art- 
gent qui puisse compenser le mal que la diffar 
matibn fait au cœur de l'homme de bien ! » 
Enfin , par la responsabilité civile imposée aux 
imprimeurs , on ôterait tout prétexte , toute 
excuse à des hommes qui n'exercent pas leur 
profession avec assez de prudence; on offrirait 
à la société des garans certains et solvables qui 
ne pourraient se dérober aux poursuites ni 
éviter de satisfaire aux condamnations. « Veut- 
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au sujet du déplacement d'une partie de Tédi- 
tien hors des ateliers paraissaient fondées à la 
commission. L'article relatif à l'établissement 
d'un timbre fixe avait occasioné de vives dis- 
cussions. L'assujettissement au timbre était un 
véritable impôt , et l'établissement d!iin impôt 
ne pouvait trouver place dans une loi destinée 
à la police de la presse; d'ailleurs , cette me- 
sure était préjudiciable à. IHndustrie et au com- 
merce; elle augmenterait d'un franc le frfos 
léger opuscule, et ajouterait un franc et demi 
à la plus mince brochure. La commission rem- 
plaçait la formalité du timbre par une autori- 
sation du gouvernement pour tous les écrits 
au-dessous de vingt feuilles et les formats au- 
dessous de l'in-i8. Le nombre de cinq proprié- 
taires responsables pour lés journaux parais- 
sait trop grand à la commission-; plus il y 
aurait de responsables, moins il y aurait de 
responsabilité. La faute errant sur cinq têtes, 
l'embarras des juges augmentait les chances 
de l'impunité. La commission avait également 
supprimé l'augnientation du timbre ^ur les 
journaux : ce surcroit de frais n'aurait fait 
qu'un tort léger aux journaux les plus accré- 
dités , et aurait ruiné ceux qui avaient le moins 
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d'abonnés. Quant à Farticle qui accordait au 
ministère public la poursuite des diffamations 
commises envers les particuliers, la commis- 
sion pensait qu^on ne pouvait classer parmi leâ 
délits la publication d'actes de la vie privée 
qui n'auraient rien de répréhensible ; une dis* 
position facultative qui laissait au ministère 
public le soin d'apprécier les cas où la publi- 
cation serait innocente ou nuisible, était' sub- 
stituée à la disposition absolue du projet. Res- 
tait le paragraphe relatif à la responsabilité 
des imprimeurs. La commission proposait cet 
amendement : «c Suivant les circonstances , le 
tribunal pourra déclarer Timprimeur exempt 
de toute responsabilité. » ^ 

Par la timidité des expressions du rappor- 
teur , on sentait l'immense influence de l'opi- 
nion du dehors sur le centre droit II voulait 
se justifier aux yeux de la société de voter de 
telles mesures. « S'il est une matière, disait 
M. Bonnet, où la diversité des opinions puisse 
aisément se concevoir , c'est bien celle qui vous 
est soumise ; il n'en est point, peut-être, où il 
soit si difficile de faire une loi parfaite; mais 
parce qu'on n'est point arrivé à la perfection , 
n€.doitK)n pas marcher progressivement vers 



3o2 I^ACAUMIE FAANÇAUB. 

une amélkir^tion? Yonis le déciderez; el |iiiia6e 
ce travail ^ en mémàgfàmk ks droits de tous , 
pourvoir à la sécurité el ai» besoins de la so- 
ciété ! — U faut bien » disait M* Agier , que ki 
législation de la |»«s6e soit améfiorée, naè 
pour cela faut-il détruire )a lihfu'té de la presse 
eUeHnàaae ? Les loj& actuelle» sont-elles iosufit 
santés pour ses déliitsi? STavooSfnoua pas poar 
réponse les coodamnations des tnbuaaux) 
On ne les trouve oi assez: fréqneislea , ni as^ 
se2 fortes; mais alors c'est de Tittduligf noe des 
magistrats (ju'il faut se plaindre, et aoa de 
l'insufiSsance de la loi. Mais c^tte préten- 
due insuffisance n^est qu'un modf pour^ birt 
une loi nouvelle; elle tt^esl qu'un prétexta 
pour dépouiUear la magistratute de ses attribu- 
tions politiques et en «vricbir radminîstratioD* 
C'est ici que la sécurité puUique se aeat me- 
nacée par le déplacement des pouvoira, et que 
se montre Foutili le plus entier de la condoite 
impartiale de la justice. La primitive intentioa 
du cabinet i^'élaîc pas d'attaquer la liberté de 
la presse i cette idée n^est venue qa'aprèa ; il 
a essayé la corruption, ce loyai nriaistere, la 
corru^tioD l%ale ; es^ce sa faute, si elle n'a pss 
jréussi partout ?-^£n vérité, s'écriait M. Aicot 



L ACA-DÉMIB FRANÇAISE. 3o3 

de Roman» 9 jamais pareille hnroiliatian n'avait 
été réservée à la France y, quel projet, grand 
]>îeal Tissu iiiforme de dispositions contrairies 
à la loi politique et à la loi civile ^ antipathique 
à nos habiludea nouvelles el à nos goûts de 
tous lea t^mps, hostile à la civilisation, mortel 
pour ta littérature et les libertés , uniquement 
ini|»iré par le^ susceptibilités mînistéi-ieUes ! 
PourquCH la liberté de la presse ne serait-die 
point considérée comme l'alliée de la légiti- 
mité? C'est la blesser au cotav que do ne pas. 
^oir son triomphe dans la propagation de tou- 
tes les vérités. Le ministère ei&t aux abois: 
abandonné de l'opinion , sans liens , sans ctien-> 
teile politique, il croit pouvoir suppléer à ces 
dangers en chargeant des gens à gages de chau* 
tev s«a louanges. Lemimstière s'est fait journa-^ 
liste comme on 1^ vu se fenre a^oteur. A quoi 
tout cela a-t*it.servi? Le ministère a paraisse 
l'èinquenoe de ses amis, glacé de nobles talens, 
flétri de brillans lauriers i il a déshonoré , ruiné 
les joifirnaux qui se sont parés de sa Uvrée i il a 
€»lavé d'estimables soutiens à la cause royale ^ 
et «a cause çya e^t-^elle meittewe ? Renvoyons un 
projet qui bouleverse les esprits^ trouble les 
intérêts et aliène toutes les affections. — Noua 
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sommes en grands progrès, ajoutait M. Bour- 
deau; on tue pour apprendre à vivre; bientôt 
il nous en coûtera 5oo francs pour bien ou mal 
parler des jésuites , de la congrégation et- des 
couvens. L'impudence et ia lâcheté ont été 
poussées à ce point de présenter comme gage 
de justice et d'amour uii projet dans lequel 
l'arbitraire, la rétroactivité, la mise hors la loi, 
la fiscalité , se disputent le pillage du plus pré- 
cieux de nos droits publics. Quel ministère, 
grand TAen , quelle justice et quel amour! Avec 
cette loj^ un auteur ne sera imprimé qu'en pré* 
sentant son manuscrit d'une main et de l'autre 
le dépôt de son cautionnement à la caisse des 
consignations. Si ce sont là les droits et les 
libertés publiques garanties par ia charte, au- 
tant valait les enregistrer à la coiâmission de 
Mayence ou à la camarilla de Madrid. Quel est 
l'esprit, je ne dis pas le plus éclairé, mais doué 
des lumières les plus simples et les plus com- 
munes; quelle est Pâme, non pas élevée, mais 
susceptible de quelque pitié pour les classes 
qu'on dépouille de leur subsistance et que l'on 
condamne à mourir de faim , qui ne se soulè- 
vent à la lecture d'un pareil projet de loi! 
Quel est Thomme qui ne s'étonnera pas, que 
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hors de PAgie esclave ou de l'Afrique sauvage, 
il y ait un pays où de pareils projets soient 
conçus. Mais, mon Dieu! pourquoi vous être 
donné tantde peine, pour quoi autant d'efforts 
rie génie? Pour arriver à votre but, je puis 
vous donner un moyen bien simple : Timpri- 
merie étant l'instrument nécessaire de la liberté 
de la presse, je porterais à votre place la cognée 
au pied de l'arbre. Sachant bien que dans l'état 
actuel de nmprîmerie, aucun imprimeur ne 
peut parcoyrir les livres qu'il imprime , aucun 
ne peut , tout éclairé qu'il soit , réunir les con- 
naissances requises pour les juger, je voudrais 
que tout imprimeur fût responsable de chaque 
ligne qu'il imprime; je voudrais leur faire subir 
autant de procès qu*ils font de volumes. J'irais 
plus loin. Interprétant la loi qui ôte à un im- 
primeur son brevet lorsqu'un jugement l'en 
prive, je prétendrais qu'il peut lui être ravi 
pour la plus légère des contraventions ; de cette 
manière , le iglaive serait suspendu sur la tête 
de tous les imprimeurs ; et ce ne serait pas en- 
core assez. Ignorant ce que personne n'ignore , 
j'accumuleraiscontre lesopérations mécaniques 
de la presse des dispositions telles que toute 
impression serait impossible; car si mes lois 

IX. 20 
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étaient exécutées , les feuilles tomberaient en 
lambeaux qhez Timprimeur avaat l'expiratîoii 
<)u délai prescrit. Voilà la recette pour dérruire 
la liberté dp la presse ; comparez^la avec lé fléau 
que vous apporte le miuistère.-* — Il s'agit, ré- 
pondait M. de Sallaberry , de briser le joug d'une 
puissance uouvelle ou de le subir. Son nom gé- 
nérique est la liberté ; mais son nom propre est 
la licence de la preiise ; son nom de.guerreest le 
journalisme. Quelle est donc cette prétention 
affectée par les journaux: de faire entendre la 
vérité au nom de l'opinion publique ? Mais un 
journaliste n'est autre cbose qu^un écrivain ano- 
jQjme; de façon qu'il y a autant d'opinions publi- 
ques qu'il y a de coteries, de cabales , dé partis, 
de doctrines et de religions politiques. Je sou- 
tiens donc toutes les dispositions du projet ; je re- 
jette tous les amendemens de la commission , car 
les prévisions de la loi du gouvernement roe pa- 
rais^nt nécessaires. Il faut la fortifier , je le ré- 
pète, et non pa^ ra^faiblir. C'est contre les écri- 
vaips enqemis publiçsqu'elle voua est demandée; 
c'est contre les enneiiiis de notre Dieu et de 
notre roi; c'est contre la révolution et les réfo- 
lutionnaires, réveillés par la licence de cette ^ 
presse et par l'impuissance de la législation. -* 



A LA CUAMBKB IMtS DAPOTÉS. 3o7 

Des loia» répliquait M. de La Bourdonnaye > ne 
remédieront pas au mal qu'on attribue aux jour- 
naux : ce n'est pas dans l'opposition qu'il existe; 
c'est dans les actes quil'ontfaît naître. La aociéité 
s'indigne et se soulève centre un ordre de choses 
qui compromet tout ce qu'elle a de plus cher, 
l'indépendance nationale et la monarchie lé^- 
lime. Les plus fougueux journaux n'oseraient 
pas répéter ce qu'on entend chaque jour dans 
les lieux publics les plus fréquentés; et puisque 
nous vous devons la vérité .tout entière ^ il faut 
, le dire^ jamais l'indignation publique n'a été si 
loin ; elle dépasse toutes les bornes. Il appar- 
tient à la chambre de donner des institutions 
au pays , des institutions constitutionnelles ; si 
vous les lui refusez telles qu'il les désire , crai* 
^ons qu'il ne les accepte en désespoir de cause 
.d'une autre main que de la votre ^ et avec moins 
degaranties pour la tranquillité publiqueet pour 
la monarchie légitime. — Dans la pensée intime 
de la loi 9 disait M. Royer-Collard avec si| solen- 
nelle parole^ il y a eu de l'imprévoyance, aagrand 
jour de la création , à laisser l'homme s'échapper 
libre et intelligent aumilieu de l'univers. Une plus 
haute sagesse vient réparer la faute de la Pro- 
vidence, restreindre sa libéralité imprudente , 
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et rendre à Thumanité le service de l'élever en- 
fin . à l'heureuse innocence des brutes. Ce ne 
sont pas des conséquences qu'il faille comme 
arracher au projet de loi ; elles se produisent 
d'elles-mêmes, elles sont proclamées comme 
une découverte dans les apologies officielles : 
juste punition d'une grande violation des droits 
publics et privés , qu'on ne puisse la défendre 
qu'en accusant la loi divine! La loi que je com- 
bats annonce la présence d^une faction dans 
le gouvernement, aussi certainement que si 
elle se proclamait elle-même et marchait devant 
vous enseignes déployées. Je ne lui demanderai 
pas qui elle est, d'où elle vient, où elle va : elle 
mentirait; je la juge par ses oeuvres. Voilà 
qu'elle vous propose la destruction de là li- 
berté de la presse; l'année dernière, elle avait 
exhumé du moyen âge le droit d^aînesse; Tan- 
née précédente , le sacrilège. Elle tend par le 
fanatisme, le privilège et l'ignorance, à la 
barbarie et aux dominations absui*des que la 
barbarie fevorise. L'entreprise est laborieuse. 
A l'avenir il ne s'imprimera pas une ligne en 
France; je le veux. Une frontière d'airain nous 
préservera de la contagion étrangère. A la 
bonne heure. Mais il y a long-temps que des 
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bibliothèques Jes livres ont passé dans les es* 
prits , c'est de là qu'il vous faut les chasser. 
Avez-vous pour cela un projet de loi? Tant 
que nous n'aurons pas oublié ce que nous sa- 
vons , nous serons mal disposés à Tabrutisse- 
ment et à la servitude. Pour asservir les hom* 
sÊies, il est nécessaire de les disperser et de les 
appauvrir : la misère est la sauve*garde de Pr- 
gnorance. Croyez-moi /réduisez la- population , 
renvoyez les hommes de Tindustrie à la glèbe , 
brûlez les manufactures, labourez lès grands 
chemins. Si vous ne faites pas tout cela, vous 
n'aurez rien fait; si la charrue ne passe pas sur 
la civilisation tout entière, ce qui en restera 
trompera toujours vos efforts. Des amendemensv 
à. une pareille loi, il ne peut y en avoir aucun : 
il n'est point d'accommodement avec le prin- 
cipe qui Ta dictée. Je la rejette purement et sim^ 
plement, par respect pour l'humanité qu'elle dé- 
grade jet pour la justice qu'elle outrage. Elle 
ébranle peut-être la monarchie légitime, elle 
la compromet au moins, elle la ternit dans To- 
pinion des peuples comme infidèle à ses pro-* 
messes. -— Tendres ministres ! ajoutait M. Lal>- 
bey de Pompières ; un amour d'un genre nou- 
veau s'est emparé d'eux; leur- passion pour la. 
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de Fagitation qui vous entoure , voilà ce qui 
imprime si profondément d&ns les esprits le 
presseniiment> universel d'un danger public. 
Prévenons-le, en refusant nos suffrages à cette 
imprudente loi; mettons un terme à celte lutte 
entre le gouvernement et Fopinion ; lutte fatale , 
qui fausse la monarchie constitutionnelle dans 
âon principe, qui compromet ce que la France 
a de plus précieux, le repos et la liberté. —Le 
président du conseil, s'écriait M. de La Bour- 
donnaye , a avoué dans la discussion des bureaux 
que le résultat de son projet de loi serait de ré- 
duire Içs journaux à deux ou trois au plus ; après 
un tel aveu , croirez-vous à la commotion qui 
nous menace ? » Les débats prenaient ainsi un 
caractère de personnalité ; d'une part on accu- 
sait la presse , la pensée , la civilisation ;.de l'au- 
tre le pouvoir, le ministère et les jésuites. Suc- 
cessivement la chambre adopta les amenden^ens 
de la commission , dont quelques uns subirent 
de légères modifications. Enfin l'ensemble du 
prqjet de loi fut ensuite voté au scrutin par 33a 
boules blanches contre i34 boules noires. 

Cest ainsi morcelée «t n'étant plus qu'une 
ombre d'elle-même, que la loi parvint i i^ 
chambre des pairs. Aucun des symptômes de 
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la discussion des députés n'avait échappé à la 
haute chambre; elle avait vu qu'une grande 
partie du centre droit, M. de Martignac lui- 
ménre, n^avaient que faiblement soutenu le 
projet ministériel, et encore sur un incident 
sans importance. Une minorité de 1 34 voix était 
e£frayante pour le sort du projet, et servait 
d'appui à l'opposition de la pairie. Les récla- 
mations, les pétitions surgissaient de toutes 
parts; une redoutable opposition attendait ce 
projet dans la noble chambre. J'ai, dit avec 
quelle circonspection la majorité avait procédé. 
On avait admis la loi sur les postes dans le but 
unique de se réserver une large et forte oppo- 
sition sur la pensée principale. La commission 
fut composée de manière à rendre impossible 
l'adoption du projet tel même qu'il avait été 
amendé par' les députés. M. de Broglie, de l'op- 
position systématique, passa parmi les commis- 
saires. On comptait du système Richelieu, 
MM. Portalis et Portai ; M. de Bastard , de la 
fraction Decazes ; les deux seuls pairs qui 
appartenaient au système ministériel étaient 
MM. les ducs de Brissac et de Lé vis, et encore 
avec des idées modérées et des lumières. A peiue 
formée, la commission se constitua en comité 
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d'enquête; c'était* une idée anglaise de M. de 
Broglie, et ainsi réunie, elle admit toutes les 
corporations intéf essées , t$s journalistes , les 
imprimeurs , à formuler des observations sur 
chacun des intérêts qu'ils représentaient , et 
que le projet de loi pouvait blea^r. Dès que 
la commission prenait dette attitude, on de- 
vait prévoir d'avance quel serait le soft réservé 
à la mesure proposée par le gouvernement. Le 
projet ministériel ne pouvait être adopté qae 
par surprise , dans un de ces mouvemens de 
chambre et de majorité qui enlèvent une dîspo* 
sttiott législative. Dès Finstant qu'on réfléchis* 
sait, qu'on délibérait,, c'en était fait de cette 
œuvre d'inîqtiité ténébreuse. La démolitien 
avait commencé à la chambre des députés; 
elle s'achevait aux pairs. J'ai eu sou^ les yeoi 
les^ travaux de la commaission , et je dcrfs <îette 
justice à M. le duc de Broglie, que, se réparant 
des opinions exagérées dont il s'était fait trop 
souvent l'expression ardente dans la chambre 
des pairs, ^ avait apporté dans Texamen dû 
projet une profusion de lumières et de doco* 
mens ren^arquables. M. de Broglie étàrt une 
tête d'érudition et de travail; il y avait de h 
confusion , de la théorie , du désordre dans cet 
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esprit, mais de la scfebce et; de la probité pa« 
litique. Toutes les législations de l'Europe 
avaient été analysées et comparées , et il ne 
Êmt pas croire qu'il en fut sorti un projet 
de licence et d'impunité. La commission n^avait 
pas admis la pensée du gouvernement; mais 
elle avait corrigé les vices de la législatiou 
ewtante;» bien que s'il avait été admis, je 
ne crois pas qu'il eût réuni les suffrages de la 
presse. On ne lui en donna pas le temps ; M. Por^ 
talis préparait son rapport , lorsque te conseil 
des ministres posa la question de savoir si l'on 
subirait la discussion, ou ai le projet serait 
retiré* 

Le cabinet avait été tenu au courant des 
séances de la conunission. Il savait k quoi elles 
s'étaient arrêtées ; il n'ignorait pas que le pra«* 
jet primitif n'esnstaif plus , qu'il avait subi <ies 
modifications telles que la conception du mi- 
nistère ne serait plus reeonnaissable , et ne ré- 
pondrait que faiblement aux intentions qu'on 
s^était proposées. Que serait d'ailleurs devenu 
ce ^projet en face de l'opinion, après avoir été 
refait deux fois ? quelle influence morale pour- 
rait-il avoir encore ? Le conseil des ministres 
vit bien que le meilleur moyen était de retirer 
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le projet de loi , pour le reproduire Tannée sui- 
vante devant une majorité de pairie modifiée. 
M. de Peyronnet exposa « qu'il était impossible 
au gouvernement de lutter devant la chambre 
des pairs avec les amendemens de la commis- 
sion , et que ces amendemens sortaient tout-à- 
fait de la pensée primitive du projet » Char- 
les X et le dauphin partagèrent cette opinion. 
On se décida à retirer toute la loi. C'était une 
question retardée, mais non point abandon- 
,née : après la session on mettrait la censure; 
on n'avait qu'un intervalle à traverser. C'était 
une tentative manquée contre la presse. Tous 
les gouvernemens en sont là : ils attaquent 
l'arme qui les blesse, et presque tous péris- 
sent. Au lieu de diriger l'intelligence, ils la 
heurtent; et parce qu'ils sont incapables de 
comprendre et de dominer la pensée publique, 
ils l'attaquent ^ns ménagemens : la tâche ^ 
rude , et tous y succombent. 
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MARS ET AVRIL 1827. 



Jamais impression plus grande que celle que 
produisit le retrait du projet de loi sur la presse. 
Paris illuminé, des feuic, des pétards dans les 
rues, partout d'éclatantes manifestations, des 
joies populaires , enfin un des beaux jours de la 
restauration avec ses pompes et ses fêtes, et 
tout cela contre la marche qu'un pouvoir in- 
sensé imprimait à cette restauration. Quelques 
désordres ^narquèrent pourtant ces témoignages 
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de la gratitude publique envers la chambre des 
pairs. On aurait dit que le pays avait besoin de 
s'épancher, à mesure que le pouvoir prenait à 
plaisir de blesser les sympathies nationales. Il 
en est des sentimens d'un peuple comâie de 
corps physiques que l'on comprime : l'explosion 
est d'autant plus énergique que la pression est 
plus forte. 

Il y avait eu naguère des funérailles. Le duc 
de La Rochefoucauld - Liapcourt , l'homme de 
la bienfaisance et des pauvres, venait d'expi- 
rer. Une foule considérable s'était rendue à 
ses obsèques. Je yeux croire qu'il y eut de l'af- 
fectation politique dans ces manifestations fu- 
nèbres ; des jeunes gens de l'Ecole des arts et 
métiers de Châlons, dont le noble duc était le 
protecteur, voulurent rendre un dernier hom- 
mage à'ia mémoire de l'homme de bi^i ; ils 
tinrent à bras le cercueil depuis l'hôtel jus- 
qu'à l'église. Le service funèbre terminé, iUse 
disposaient à le reprendre pour le porter jii$* 
qu'à la barrière , d'où il devait être conduit i 
Liancourt, lorsque arriva un commissaire de 
police, qui ordonna de replacer le cercueil sur 
le char. Les jeunes gens persistent dans leur 
projet, et résistent à la force armée. Le pl^ 
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scandaleux désordre résulta de cette déplorable 
lutte. Au milieu de ce* cortège lugubre qui ac- 
compagnait paisiblement d'honorables dépouil* 
les , une rixe s'engagea ; des cris d'indignation 
se firent entendre, et le cercueil, arraché des 
mains des jeunes gens , tomba à demi brisé sur 
le pavé! Les insignes de la pairie furent traînées 
dans h boue ! La chambre des pairs évoqua 
cette triste affaire, et M. de Sémon ville fut 
chargé de recueillir les faits et d'en présenter 
le rapport. « C'est dans la malheureuse lutte, 
disait le timide référendaire, engagée entre 
les soldats et les jeunes gens pour rester ou 
poiir se rendre maîtres du cercueil, qu^un bruit 
' affreux se fait entendre. Mille cris s'unissent 
pour proclamer une profanation impie; l'hor* 
reur s'empare de tous les esprits, l'indignation 
et la stupeur enchaînent la violence/ Les sol- 
dats consternés déposent sur le char un cer^ 
cueil bri^é , des insignes souillées , mais qui , 
par un détestable contraste, rehaussaient en» 
coret s'U est possible, les illustrations d'un 
grand citoyen. Une instruction est ordonnée. 
Sfous devons penser qu'elle a pour but unique 
de découvrir si des manoeuvres perfides * n'ont 
point mêlé quelque chose de coupable^ à des 
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actes dont l'innocente origine et la sainte ma- 
nifestation commandaient le respect de tous 
les hommes de bien.» M. le duc de Doudeau- 
ville, ministre de la maison du roi, ajouta 
quelques éclaircissemens non moins douloureux 
aux tristes détails qui avaient accompagné les 
funérailles du chef de sa maison, a Si j'eusse 
été présent à cette scène affligeante, j'aurais 
pris sur moi de laisser transporter le corps par 
ces jeunes gens, qui y mettaient un si grand 
prix. Ce déplorable événement noiis a£Qige. Le 
roi a pris une vive part à la douleur qu'il cause 
à la noble famille du défunt. » Il n'en était 
rien. Charles x n'aimait pas M. de Liancourt : 
c'était un de ces nobles relaps qui avaient pro- 
fondement blessé la maison de Bourbon. « Mais 
pourquoi, s'écriait M. Pasquier, être obligé 
journellement de blâmer la conduite de l!ad- 
ministration publique? Vous frémissez au ré- 
cit de ces affligeans détails; eh- bien! de- 
mandez à Tautorité ce qu'elle faisait alors : a- 
t-elle protégé le respect dû à la ccmdre des 
morts? La pairie n'est-elle pas outragée? Je 
crois que dans cette circonstance l'intervention 
de la chambre est nécessaire; où allons-nous, 
si le pouvoir ne protège pas les intérêts les 
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plus Sacrés ? — Si Ton s'était borné, répon^r 
dait JVL de Corbière, à exprixàer des sentîinebs 
pénibles , j'eusse témoigné par le silence mon 
respect pour votre douleur; mais encore de$ 
plaintes contre l'administration! La conduite 
des agens dé Pautorité , celle du préfet de po^ 
lice t a été conforme aux rèjgles , et Tadminis* 
tration a fait*ce qu'il était dans son devoir de 
Élire. » Et pourquoi cette fatalité qui s'attachait 
aux persécutions contre uQ;noiii' populaire? 
Pourquoi ces cruelles paroles de M. de Corbière, 
approuvant de toutes ses forces l'adminisr 
tration? Où voulait«on aller? Au milieu de ces 
mesures de désaffection et d'aveugl^nent, que 
devenait la royauté ? Où étaient les joies de l'a- 
vènement? Qu'avait*on fait de ceç acclamations 
qui naguère saluaient le gracieux monarque ? 
Charles x s'aperceyait que sa popularité était 
disparue. Il ne la dédaignait pas; il aimait 
mieux peut-être que Louis xviu ces acclama-* 
tions de. la multitude; il conservait cela des 
anciens rois de la race des Bourbons. Quand il 
revenait au château de ses promenades publi-» 
ques, . il se montrait inquiet , chagrin , Qoialheu- 
reux de ce silence qui régnait autour de lui. 
Vainement il recherchait les applaudissemens 

IX. ai 






de ses sQÙrireë de tojavté ; vàinemeat il appe« 

lâît râUentioti de la nmhUude; oli hè lui répUflh 

dâit pds. Lii peuple u'éiait plas pour lut On 

le toyiiit , jetftnt son chapeau ayec violence lors« 

qù*il rentmlt dans ses appartemtti», se plaiii'i 

d^é , tiôh pas des fautes de son ministère , qui 

dévoraient les acclatnfttlons popubi/es ^ ma» 

de la presse, qii^l accusait à^ provoquef cMM 

JiidifFérenoé. Cependant sur les in^nuatiMS 

du maréchal Oudinot , Charles x Tbulut, cùuMé 

anniversaire du la aVrîl, jour dé son eAtrtfe à 

Paris en i8i4, passer une grande retue dé h 

garde nationale, affaire sérieuse, car quelle 

dirait Tattitude de ceCtiè population armée? 

N^était-il pas à craindre que des manifestdtioni 

ptibliques d^opiniMi^ë fissent enieodreiitiiyan- 

tes et vires ? C'était une véritable inquiétude 

pour la police ministérielle. On posa k ques* 

tio^ de savoir si la revue aurait lieu au Car* 

rouisel^ afin d'êife plus à même de Téprimer 

toutes ttianifestations hostiles. Le eoneeil dé«* 

cida qu'on" he pouvait Hen changer au pro« 

gramme , et que la revue aurait lieu | s^n ¥u^ 

sage , au Champ-dé-Mars. Tout ce qui avait 

un peu de portée et de modération dans Tes* 

prit était opposé à une manifestation de sen- 



timmis et dV>{>iiiioii8i sou» tes annes ; lArâ .wntr 
mcnl arrêter l«9 éB)<^H)4s politiqf^e&'d^ cetr^ 
g)rande poptilatid^? ' - .. ..... 

G'étâîe par Un briUam: et uouvoaui aoleil 4'a^ 
YBil ; ja garde nationale n^ s-était jaàiaîs monr 
trée si nombreuse et si bîea éqijipée^ I^ rai , 
âon étàt-oiajor el sa fao^iUe parjuraient \^ 
rangs; ta inajoHiié des légio^^ (mt^t ei^â^ 
'dre les Cria unanif^es de v<Ve /i^ r<xi/p|4^ 
lofaq^ué le prince arriva devftnt ia W légion , 
usi batsvijlott joignit à ces expressions 4'eiiir 
lhaUGiiasa9p ces autres cris ooupablçs. sous les 
armeH : ^' bas Us ministres! 4 f?as fe^ Jér 
suites! Ils furent répétés dans plusiemrs.Jéf- 
ffons. Vainement lesofificiers essayaient dHm- 
po^r silence à leurs camarade ; les cri$ répjro- 
bateurs se re^uvelèrent avec plus de force, eu 
passant 4ans le? rangs d'une compagnie qui sç 
laisfi^it rein^rquar.par des cl^^meurs obstîfiées , 
GbapJia^ x^ dît avep c^giaiié à qn garde na^ipna^l 
qui était sorti des n^ngs pour faire entendre 
ce ¥oeH d'insidK>rdinaUpn vAbas hs mir^stres ! 
<£ Je suis venu ici pour, recevoir des bomrna^e^ 
et non' desl^çops* » Les. cris ne se calmèrent 
point; il9 redoublèrent même au déport du 
roi , et le Cba^ip-de-Mars devint ^ne espèce 
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de tamuhe. Les légions qui défilèrent devant 
l^hôtel des finances firent éclater la même ré- 
probation contre M. de Vîllèle, et pourtant la 
garde nationale était encore réunie militaire- 
ment. Les voitures des princesses furent égale- 
ment poursuivies par des clameui*s insultantes. 
Charles x, en rentrant au ch&teau, avait mani- 
festé qudque humeur : «Toujours Villèle, tou- 
jours contre Villèle! » s'était-il éd'ié. Ix>rsque le 
maréchal Oudinot, commandant la garde oatio> 
nale , vint prendre ses ordres , il lui dit : « Mon 
cher maréchal; il y a eu quelques brouillons, 
mais la masse est bonne. Dites à Ja garde nd- 
tionalé que j'ai été content de sa tenue» et 
portez-moi Tordre ce sorr. » Après le départ du 
miaréchal, les princesses arrivèrent tout émues 
dans les appartemens du roi, et lui rappor- 
tèrent les cris dont leur voiture avait été 
assaiHie. La duchesse d'Angoulême surtout 
déclara que cela ne pouvait se passer ainsi, 
à moins qu'on ne voultit que le roi fut ins- 
sulté jusque dans son palais. Puis arrivèrent 
les rapports de police sur les scènes de la 
rue de Rivoli. Les membres du cabinet dînaient 
tous ce jour-là chez l'ambassadeur d'Autriche; 
il leur venaient de moment à autre des rap* 
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• ff 

ports contrâdrctoires, plus ou moins satîs- 

feisaris. Dans la' sôîréé M. de ^acas prévint 

• • _ 

Te 'ministère qut lès scènes avaient êtê plus 
graves qu'on iie l'avait cru d^abord: M. de.Vil- 
lète drt à ses collègues v « Ceci mérité que nous 
nous réunissions en conseil! » En effet , 'on se 
rassembla aii ministère de rintériéiir : là abow- 
tfrèntles rapports iiè M. Delavau sur les dêsôr^ 
*eà de la rue 'déBivoK. Alors MM. de ViWèle et 
de Corbière proposèrent le licenciement de là 
''gajrdfe nationale, il: de Chabrol parla le pre-^ 
mier; déclarant la mesure funeste. « Je conçois , 
Alt-ii , qu'on fi^appe le batailioh coupable ; mais 

là 'garde nationale en masse! Et si vous avez 

• , • . , 

trliê émeute ^ une fehiinè, quel sera le principe 
cdnciKateur?» M. Frayssinbùs appuya M: de 
Cbabrût, et M. Doudeauvillè parla- plus nette- 
mènl encore. Le soir le conseil se réimitchez 
le TÔî pour prendre un partie et M. de Corbière 
^pjiorta tme ordonnance de licenciement. • 

Tai bësoiii dé dire que dépuis la campagne 
d'Espagne la pfehsée du parti royaKs^te avait 
été surtout die s'appuyer sur le soldat. On croyait 
^ue là garde nationale 'était passée à la révo- 
lution ; * les citoyeris armés déplaisaient. Les. 
royalistes ^'étaient auâsi imaginé que la dissor 



Itftion de la garde laatiooaie caresserait ks 
trpvipes. I^ corps de la garde royale voyaient 
a^VPÇ d^pla^ir ces épAulRtt^ jxrqdiguiées à de 
5ii9p|qs l)iqiii[geoi$« ei cette multitude d'offi- 
p,Ler$ ^pbit^P^e^ éley^s. à leurs jra4es. Opat* 
tgqua la.(<me3|ion ay. cpo^eil p^r h oé^esfité 
d'uo e^en^ple. Jq réipète g^^'^près . son dloer 
X^^aTles X , qu9iq^e ,^^^ ^f régulier, atsât dei 
^el]^té$ 4!9 forvee.^ d'âfiej^^g^. 7^ y eut pour- 
iai^lîtoujours 3, ifoLjc ojwitre^ 5 ^^» Je cfmstA 
i^Btre la luespre. M|A»<de Villèleg^ de Dama, 
de Corbiçre,, de Pejrçnuet:, 4f jCXernignt-Ton- 
jn/erre 9 ; fureo^t ppif r^ la dissoj^u^^ipp ; 1^ de 
P9ii4eau|^iUe^çon^i:e.Ia.dissplutippi,d'x^ ma* 
^jere;al)§pii^; ;MM- ^P jÇfiabrpl et Frayw- 
japu9.;v9itér|E^U^;p^pr ^ue ^33>ress4oii de méoQn- 
.t^utpnpeiiirt ,.aans ajtter à uaçT^iiesure de,»liyéxité 
^psçi,îi:^pQlitic]U^^ l^ i^:^^ désiré qiie son 
CPjQseU .fut juuani^iie;, il était 4ueofie ébranlé 
par li^ motifs de h mioori^ér par.:Çeuic sur- 
tout de M. ^e Cbahrpl qui avait parlé avec 
chalei^r eoutre la di3spli;itiotD» Alai^ après le 
conseil. M At de VUlèle. et .de Corbière reviureat 
k la charge i et déclarèrent au roi ane si le li- 
ceucijeineut de {a garde nationale n'avait pas 
lieu ^ ils dpnaaient leur démissioa, Charles x 



fat efïrayé de cette menace «t $igtaa Fonloa-* 
nance. Ijoiisqne le roi eut ak*neté le licencie^ 
ment, M. le duc:de Doudeauyilfe, déjà b]es$é 
pdur les scètoes dont le eereneil du dnc deXJan* 
eonrt a^alt été Toligét ^ . offrîft ;sa ddémisskniy 
dédar&nt 40'il ne. pouvait. pins faire partie du 
eokkStSL II rappeb ses anciens rapports anec 
la garde^ nation^tie , et leeotnmandfnieiKt.quei 
son £b y avait deppiti long^^temps obtenu. 
Gharks X vcamserva ranoune de cette dâterr 
mination. On lui prêta ces paroles : «Plus Im 
drcemstaoces sont graves^ moiris Doudeau ville 
devait s'âcrigner de mon cooseiL 9 . 

Ijc ^icendemeiit de là garde niE^tÂoiiale. étant 
a.roétéyoïi prit des précautions pour cfu'ii 
sVflfootuit sans amener une criae« .Des. ott 
dnc^ fiireat expédiés à) M. le iieutepant-gé? 
néral Oittatid; il dut £iire . relever rtpus ies 
postes , et mettre sous lei armes la gamisoti 
de Faris^A i'état^mafor de ,1a. garde iiatioQale# 
le duc de Reggio «nuât rédigé ua. ordi'ei 4i} 
jofir> daiâB le sens ^es i^reinières paroles du 
M%{ maïs quand le iparéchal le porlia, Chsify 
les X lui dit avec vivMitë : «Latasezfjâcâ cet 
ordre', je teux le revoir ; j'ai changé >d'avis» » 
A une iietire 4u isnatin j le duc ide Aeggia 
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reçût âmpliâtiôn de 1-ordonnance de disso* 
lution, afin qu'il eût à prévenir Kéta^major 
de la' garde. Iiigez de sQp étonnement et de 
sa dooleor. Les postes furait relerés sans 
éclat, mais ritnprûssipâ à Paris fut très<^pro- 
fbndei' Beaiicbup. de bourgeois étaient sans 
doute fatigués de inonter la garde; mus dès 
Tinistâiit. qu'xm cassait le corps dont ils fai- 
saîenft: partie; t>n créait pour eux une question 
d^honneUr de cfe qm n'était; jusqoe-ià qu'un de* 
Toir pénible, i' .•:'.. 

''^Qtlatlr^u^châfteau, il fut un nuMXient ef- 
frayé de la possibilité d'un mouvement sédi- 
ilëujt. Lorsqu^il vit le lendemaih que tout 
était pïiisibl6,iliÀé raiontra radieux decetheu- 
r^Mx essûi de force. Un pair de France, intime 
du duc de Rivière^., et qui le visita quelques 
jours après l'événement, reciieilUt ces paroles 
du gouverneur de M. le^duc deBordeaux: «Eb 
bien ! tu vois^que.Paris est tranquille. Le roi 
péut>beau0(Mip.Là France est: lasse des brouil* 
ldn& et des; révoi utionipaires. » Le pair de France 
h|i répondit: << Paris n'a pas bou^, parce que 
le roi était dans son dt*oit; il a pu dissoudre la 
garde nationale; niais qu'il. ait un jour besoin 
de sa boiine >ville de Parb^ et puis .tu verras le 



LICSNOEMEIIT BE LA. OàllDE NATIONAIiB. 



329 



beau coup que vous avez fait » La conversa- 
tion ainsi se continua : a Commet expliques*- 
tu la retraite de .DoûdeaUyiUé? Abandonner te 
vbï dans un: moment de crise! — Doude^uviUe 
a iîÂen fait ; il ne-.pèut pas s'assoeier à lUi; $y3- 
^me ^i perd/ Le rôi et la Fmnce; Au i^stÇ), 
-voilà aneboline occasion pour dppder Jules de 
I^oiignaçà la maisondu roi.-^-r-ry ai déjà songé, 
tjépontdât M. de Itivière ; : fen. ai parlé, au .n6i^ 
d^iutahtplus qu'il 1^ Vagît pas d'une position 
politique. J'e^ ai même écrit à Vilièle^ et voici 
k rép^ns^ê qu'il tn'à £aite : « Mon cher duc, vous 
«'sâvei& Godibien je' mettrai de^prrx à rappeler 
<4 notre^ami ^tes ; mais • lé roi né veut . plus 4e 
« ministre da sa maisdq ; il dit que La Boiiillerie 
« lui sulfirai.V'Tttinrois, ajouta M.,; de nRivière;, 
que le fin renard ne veut pa& de Jules auprès 
du roi. » En effet, M. de La BouîUerie , nommé 
en remplacement de M. de Doudeau ville, eut 
seulenlent le titre d'intendant- général de la 
maison du roi. 

Je considère la dissolution de la garde natio- 
nale de Paris comme l'acte qui alla le plus di* 
rectement à la démolition de la légitimité; cette 
garde avait rendu tant de services ! elle avait 
fait l'éclat de la restauration. 11 y eut le doigt 
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de Dieu maurqué dans ces temps! ITest^l |m$ 
vrai de dire qae «v^^nis tw jnwméoB de juillet, 
ia garde nâtionalé ept csûaté, elle eût été m 
principe de concilîation entiia la noyante et le 
-peaple? Je ne viens point . justifier la conduite 
de la garde nationale à œtle nevue du Champ- 
de<^Mars; les légions .qui prinmt part «u l»f 
m^ito ipQUvaîenk snbin une {MiûiAion de disci** 
plineç' ma» faire . up icofnp dlStat , ^î^étlét tiop 
fort Op eût dit que larojmcé s'essayait, à d*aa- 
très desseins 1 Quand kspMiTOÎrs.secitentqii'ib 
«ont t(muk^hit in^(q>ulairfis , Jls frappent à 
totrt et il travers poor mcmtner qiifila jeiôst^t; 
et eomme ils sont obligés île tokiÎPttns frapper., 
bientèt 41 ne, se trouve . plus rien . autour d^epx 
pour les soutenir^ et ils tombent aoeaUés des 
ruines qu'ils ont ioites. •.. . 
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ÛA1I6 kii «A&ii^ extériwres , les .grandes 
qipfistmas <dJ|^la«iatîqHPs^ tend^ieot à twe £a« 
*AL Gannéttg .wfldt tu M- d? V^Uèle^ et^ s^ns 
;éti)ê.>tinicfeé«»eiif d'pQQpnd ^ur^ous les |¥>iots, 
lîk. is'étalient: eittmdi^f »ur deux de^ (ffie^ 
tifkm pxmPipkksj h iPprtjigal eç J!£i»pftgnç,, J'^î 
^M fi«eJa4iic.^Q WçUingtçi^ s'était rendu ^ 
^Sflîikt-Béteosboiiitg.^ M. Qniping ,^ ^^P^V^? i^^P* 
pixHsbéd^s tn^féu^t avafit tout bomof e d'Ë- 
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tat. Il savait bien que pour exercer une haute 
influence auprès du nouveau monarque russe^ 
il n y avait pas de choix plus habile que celui 
du duc de Wellington, expression de ralliance. 
Il y a ce grand esprit public en Angleterre, que 
les hommes politiques en dissidence sur des 
questîojcis intérieures , ne le sont jamais lors- 
qu'il s'agit des intérêts et des droits du pays à 
Textérieur. Le duc de Wellington, profondément 
Anglais, sentit qu'il &llait éviter l'interven- 
tion exclusive de la Russie dans la question 
grecque ; l'Angleterre devait prendre la haute 
main, et il s'en saisit. On a toujours mal jugé le 
duc de Wellington : c^est un esprit droit, exact,, 
qui ne manque, pas dliabileté, et qui partout 
apporte l'autorité d'immenses services et d'un 
grand nom. A peine arrivé à Saint-Pétersbourg, 
le duc de Wellington e^tposa l'intérêt d'ane in- 
terventioîn commune; Itt Grèce avait invoqué 
la prbtectipn de là Grailde-Bi^agoé ; les cho- 
ses étaient arrivées à ce point <pi'il fiallait en 
finir avec cette situàtioia provisoires Eli allant, 
à son ambassade de Gohsrtàntiiiof>le ^ sir Siraf* 
ford Canning aVàit Visité les ehék priMJpàux 
de la Grèce à Hydra; il avait obtenu étwt 
cet acte habile qui ^plaçait la Grèce sous ua 



protectorat. V Angleterre avait . dpnc pris la 
direction du mouyepient crec^ et le duc de 
Wellington 3e trcmvait .danjs une. excellente 
position à Saint-Pétersbpui^. Toute la nation 
russe appelait l'émancipation de la Grèce ; l'An- 
gleterre le savait , et spn but étaJIt de ne pas; la 
laisser agir seule, afin de ne point rester étranr 
gère à un événement aussi grave. C'est 4^us cet 
objet que fut conclue la convention du 4 avril, 
qui réglait les conditions auxquelles l'émanci- 
pation grecque serait résolue» et ces conditions 
étaient à peu près les mêmes que celles. qu^'a^ 
nrait stipulées l'asseinblée d'Hydra : la .Grèce de- 
vait être une d^endaacevde Tenapire Qttomap; 
elle paierait à la Porte un tribut auiiuel dpnt 
le montant serait fixé une foiâ pour toutes 
d'un commun accord* Les Grecs seçaiçnt gou- 
vemés par des autorités qu'ils noqimersMent 
-«ux-mémes, mats sur la désignation desquelles 
la Porte aurait une certaine influence.; la pleine 
liberté du .commerce leur serait assurée ainsi 
•que la direction exclusive de leurs affaires ii^:- 
téricures..Âfin d'effectuer une s^[>aratjion con^- 
plète, les Grecs seraient tenus d'^chejter les 
biens appartenant aux Turcs,, soit sur \^ qo^- 
tinent de la Grèce^ soit dans les iles. Le roi 
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d^Angleterre et Veiaper^ de Russie s*eB^ 
geâient à profiter de totites les occasions fa? cv 
rables pour employer lear ibfluénce aiiprèsdtt 
deux parties, dans la vUe'd^eflfeeioer lent ré* 
conciliation sur les bases éi^essils. Its se ré* 
servaient d^idopter paf la ènlte les mesures né* 
cèssaîres poiir réglei* tes limites da territoire 
et les noms des liés de PArefaipel que l'on pro* 
poserait à la Porte dé cobiprendre sous la déno* 
mination de Grèce. En téUtes ces transactions 
la France avait éré oubliée; on n'en avaitteaa 
aucun compte; l'afiaire s'était traitée esctas^ 
veinent enl^e le duc de WeiliBgton et Temp^ 
reur Nicolas. Chariês x- pourtant était très*de»- 
sinépoUr la éause des Gracs: r4>i ttèansbrétieB» 
il mettait un grand intérêt à affrancbîr une 
population q[ui adorait la croix. Une oorres* 
pondance personnelle se pôursuivaitentreluiat 
M. de Polignac; le roi engageait son amboifs- 
deur à Londres à offrir hi partidpatinn et 
rappùi de la France tu toutes leaaffiiires des Bal- 
lènes. Tout s'était organisé en ^Grèce en oonsé* 
quenèe de la double protection <iea cabinets de 
Saint^Mtelrsbourg etde Londres ; la ccMnteCapo- 
d'Istria avait été nommé président; lord Go- 
chrane grand^amiral, et Charcb généralissime 
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des annéi|s de terre. La Grèce éràil en quet 
que sorte - consilitfiée* Par iuile des résdbir 
tiens pirîses à Sàtfit-^Pétersbourg , les oégocîsrf 
fions s'entamèrent; à Gonstaniinople; M. Strdf- 
fort Ganblng remit au divan une note expH* 
c^ife à ce s«îet, qui fut appuyée avec énergie 
par M. "dcr Ribeaupierre ^nouvel iMlibasaadeur 
de Russie. Là Francse. venait d'ao<:éder an prô^ 
tooole du 4 ft^i^I d'unie manière absolue; èU>6 
se rébnit a«nt àndilassadeurs russe et anglais afin 
d'obtënirlr'adliésiDn delà Porte à ce protocole; 
l'internonoe ailtricbien^ baron d'Oltenfeb, lui* 
même remit au i^eiss-*ef£Bd3di «me note dans, iar 
c]ijbeUê ii sUppUait la Sublime-Perle de pt*éter 
une sérieuse altontion aux propositions faites 
par les cabibets de Londres et de Saint^Péfters!- 
bourg;il lui conseillait de les^ peser mûrement 
danssasagêâiie^ et de réfléchir auac conséqû^n-* 
ces ii^Isuiables qile pourrait avoir une râso^t» 
lutioci imprudente et Contraire à ses véritabl<te 
intérêts et aux vcaux: des puissances* Lepeiasr 
efltouAi n'y fit que des réponses verbale^ , évâ- 
aives; mais enfin, cédant aux représentations 
plus ou moiiis prononcées des grandes léga^ 
tiens, il remit auxdixigmans des légations fran^ 
çaise^ anglaise, russe , autrichienne et prus- 
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sieuae, une réponse hautaine aux premières 
propositions. La Sublime -Porte rejetait tonte 
intervention ; les protocoles des puissances vio- 
laient la doctrine de l'obéissance passive des 
sujets envers leurs souverains légittn^es; le 
droit du prince de régler ses propres affiiires 
était inviolable; jamais le peuple musulman 
n'avait permis d'intervention; d'ailleurs elle 
était entièrement contraire à la primitive dé* 
claration du ministre anglais lord Stra£Ford, qui 
avait assuré que la Grande-Bretagne n'inter- 
viendrait pas dans cette affaire. La note se ter- 
minait en annonçant la formelle détermination 
du divan de n'admettre aucune offre de mé- 
diation étrangère , et de ne plus répondre aui 
communications subséquentes qui pourraient 
lui être laites. 

De ce grand mouvement d'affaires résulta 
le fameux traité du 6 juillet, conclu à Lon- 
dres entre la France, la Russie et l'Angleterre: 
convention singulière et unique, j'ose le dire, 
dans les annales diplomatiques, parce qu'elle 
créait un état de guerre len pleine paix. On 
la signa comme une menace à la Porte, sans 
en comprendre les résultats, et ces résultats 
ont amené de grandes complications, et 1^ 



confliis las; piàsj difficiles.. Les tro^ p(aissj^noe& 
coûveniiént ëi»«nbLe qu'au c8iSWi:\si'PorXex>t' 
tooianè n'acedpténait:pas^/dw$ Iq , délai d'un, 
moi^ la iqédiatioii propoaée ^,M lili serait d(^ 
daré qjdCilesi^iàetomémiem'â^ A'4t^t dejç)jM>sea 
qui subsistait depuis, six! iiQS.daBJi. llQr^ent^ (^|; 
dont la cassation / ei]|tièremént afi; pouvoir de 
la Sublime-Porte^ {mrâissait:eQç<>re,:^iQi§^éç, 
imposait aux parties, conjiraictaiiktfis^ la.i^çssité 
immédiate de se rapprocMr. d€!$ Grecjs; iiappro^^ 
cbemeutquijsîopéilék^jt par des Fe)dtix>^^çoiiih 
méreiflîlesyeu leur envoyant à cei^efiRat desagpus 
Gonsulaives èten.enjrecisvîiiit d'eux. Si. dansje' 
même d^ai ^ la,Poi?te.n'^c!ceptait pas Farmisticie 
proposé^ ottlsifles Gxe09^ i^çfusaiçnt ^e ^'ex|éc|[f*, 
ter, les ;hatttes puissai^ces s'efforceraient, par. 
tous les mo^enè que le^r suggérerait la. pru-: 
dénoe^ d'ôbteiUr le» effets, imm^é^ts de^l'^r^- 
miskice ^dont ellesl:d^iraiep^,:rexéQMtioa^,,e.n 
empéchàai: toiltefoi^aut^ul: qu'il serait en J^i^r 
pimVdir , tout fr^c^nient e^tre ^ partie^ qo^-; 
tendantes^ et sans prf99k^<Çi^puni;pai;t.aux )iq$-. 
tilitésr.emreellés^Erjfiu.ySity ^Atire.tout^ at^ 
tente, ;èësî mesures ne suffisaiepr ppifit poin* 
faire adopter les propositions p^r ,la.( Po^rt/et. ^t- 
tomâne^ ou si leà GrcK» rei^pn^çaîent ^u:}^ con- 



y 



ditiati^ Wiptedé^, 1^ hàaHii pmbsaisdesi toa- 
trafdtàtitléâ^ s^î^ga|[^0ift ai iforaoUetr à rouvre 
lie ïû ^ëificâiiô» â's^»às lès bloesiai^rété» ea^ 
tré eliëé^ elIèB ldutMf»i|cnt; lesrs cèpréaêolM» 

têriétitiélA âtii^èllesi il sérail iiéed»l»et d'avoir 

tecùfsti.' €q »âit6 brimt pw- kf iâsl tout^ la 

vieiltëë Nilàttohs dé»|mssMnç6» «Irleclà^ 

lé tecoiihtàsÈàhétè àa gomsmtenieHt gfae énif 

fûrâtrélf è él té^lfttiâée. Ok; ^posjA Un aroi» 

titré (ûttê aux pisMiét bd^igéraméft Bien dés 

mal&ètifsf étàiéiît saBd doute (îtlfi6é8|Mtt' les ii6* 

laiâ f itipos^s dànë celte tt^ansaction* Lesmg^étoh 

répamfu; mais daijid k« affîrit^es entré «adom 

ôii île pletrt àgî^ aUêfHl i^^t^^ àiiSÀi farnsqMneil 

que ttàtrs tes àltaires ]9iitéesi^ Im retarda pour 

les qtièstioiîsl diplo]ïiârique$> réMkent MrtMl 

des inévitables nMtaâgeÈliena à TigtfrAdes pu»* 

sauces, l^oates n'avaietit-^llea pa*<des trâiliia 

avec lâ Turquie? Pmivâil^ii les hàwer par 

tm éxdnâif! seiâtitnéiit d# pilfcé et? dte phte^ 

tro^ié? Et pRlië^ àùttmtim^ênuaïdrm sur kf 

cdnsi^qtieneè» de IVfxpé^itibir^ Quei ieraM*oii 

de li Gtèce? U» Bi» encore jetÉ sttbkeaieBl 

dans KàbalaAei Aes^ hatîoiia doit o* éUnuilail 

l'équilibre? Lèè' dpikiions Vulgàirety te/afemn 
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ifopBtàeùtBs; dcmandaeiit des: résultats JBoraé-i 

diarts^ Gàsu nîest pas {loâsAle. X'ioiagiiiation, 

qui n'a pas de frefe^.va- plus/tite quelles 

transacticms ratioimelles'eties; hit». Xe^ traité 

dcDfi jufflet fit.jia Grèce; car que semit^le 

de'imuei sans- Ia!tri|)ki intanienkioti. des. pim*^ 

sai»Ges3tCe.t9aité|k>daiIiiâte doiiditioiLcfifi&eile, 

Fâùmiâticei bfaUgé entre deux \pfenple& faaatiK 

qvisa et attlena. Ihvt^efàfècha les hoitilitfe que 

par ht, mêUe g|kM*kuse dei Navarin. Q^oati à 

rjkutvickei^ 'elie«ti^a:âkéna poinlt en: noal^ pro^ 

pve msh traité ;)ie» cabinet de Yi^pef Hi'atait, paa 

disiauDùlé seiÉ éldigneinent pooi! la cause des 

Greèsi; il* airait; des nénagemeus^ à garder arec 

la .Russie : le prfbce. Ypéibtati,. qui étaik en-» 

fermé depuis six ans dans ujne fortei^e»e: . de 

Hongiâe^ ; îût mis en 10)6tté ;. mmsi l^Autriche 

fie pfit auchiùe part directe aiii transaotâoos 

<pii devaient afÊrâMhirb Grèce: dié.se cpn-» 

tenfta di'hppiKyar pian dès rept ésèntatièns v^ba^ 

leslealMelitiiMi&deap«issaDces;Oii a vulaiiots 

qu'avait rsÊùe^ son internance ; il fist récbnri';- 

pensé dèeècNJas qtfil s'était. doiaïkéa inulilevient; 

pour ht mainiâeii: de h, paix ; et prérôyfmt :lés 

conséqueiicesd'udae ruplsireentrela' Porte o4M<» 

mane et la Rusàie^ FAutricbe fit avancer des 



£GMroe6 sceMtàldéôabkb siir36S'frai»tièr6S]deis;pro* 
irindèsitiiJDqaëd^ etifilê:tinf ain^i s^nr Ja^tfenaive. 
> 'iQaapt à i la aifrusse , , elLft < se I conteiilà : d*a- 
^i^èsfièi''^ Bes * < rbpnAséntatiànsi . au: . divan sur lai 
0èbeâsité>^ de f épondre >* aux ; . Ju^es^ ' èi çoÉci^ 
Katiitfs''pix>pocilii0i»>d0 U^Frâiute^irde laîRtHsié 
el'cié)llitAiiglèJferr& 'ikestâitt|a''déDiaréhë<-€o«i- 
mime: à'ikinsi^iitmdple'fèa vèjrtà'da trjâié du 
6' jnillétliiLes trois' an^bassadèure d» faaut^ 
puIsMiii^sfvr^mtTàctffR^^ remettrai par 

leuf^ drograafis'aù<r4iss»'effeiidi ttiie pMe eupli* 
^Ctv^^kiM laquelle ^ i^appètaieilt la substance 
et'Vdbjertdii^ traité du^6 'ji4Uêt En' ^écotkin 
d^unetïes daui»es^dis ,<2Sô' tva^ trois ssinis* 

t nés dféélai^ipnt \k la' iSqM imèt^tt e> que les ]iuis« 
sànces «ttk^opéennes'fioff raient de 'nouveau et 
d'iiiïer 1 lè^nvère ! foitnellé leur : médiation vysiixx 
nneUhre.'fin'ià kiguttreiét f>ou^ régler par une 
négociât!^ amicriè lésri rêklîolîs qui devraient 
ensler .àilfislvëmr e^re'lbstdf tix /pepplés.* Afin 
dlixfadiliier ié>aiiocè»'^âeieeéte<^niddiaftiôn, les 
puisnndeâi 'jproposaientMun' -amaisticé entre 
le^tfatties beUigérâlDtes; lêll^ «espéraient que 
ddnSi iqttinzfi . jdur^ /le^ idi^iari) fisrâit ieonnâitre sa 
déterminât iûin.'tLe'denit|sri pava^raphei^^ cette 
note étai^mêhafant et/ expliquait aiséz les in* 



iendi^qà'àft iicniyeau;i!e£a$^,!iiti^^réfH)^li^é^v^ 
siVebu insiiSfilMtttç^ja^èDeW »JapÊ^abf0}lkdp 

râtnrs: altiées Ida^-kiiiiiâoesaUâj^e .ç0co»ïqri m% 

a linnélHll^eeGbosesi chavenU' ittcompttiblf^ayfit 
les» vraiîs''iiiiqé»élBide^U SiiblimeiE!orf eiisllcj^i^te^, 
stv0clq8éMn^ité>diuiotiHifer€)9«ii géBéiiaiji;tt'ift¥^p 
la parfaite tranquillité de TEarope. » J'aibâ^lii 
de le dire souvent : dans l'histoire des transac- 
tions diplomatiques, la France joue un rôle 
d'indépendance et d'honneur depuis le congrès 
d'Âix-la-Chapelle et l'affranchissement du ter- 
ritoire. Quel que fnt le ministère ^qui gou- 
vernât le pays, même clans les jours les plus 
mauvais, il y eut un sentiment profondément 
éprouvé des intérêts de la France ; il n'y eut 
pas toujours la même force , la même habileté ; 
mais it y eut toujours de l'honneur. J'ai par- 
couru long-temps les archives des affaires étran- 
gères et la correspondance secrète des ambassa- 
deurs ; je dois déclarer ici que je n'ai trouvé ni 
lâcheté politique, ni convention déshonorante. 
Une révolution est arrivée depuis. M. Bignon a 



^examiné tonies ies^âfiaired ctiptoinatiqutt de It 
restattràti^ti^ tlâ^sottffflolUiitpiaDlva, tonft^tadié: 
je âentftfifde 'maintenant: à sa io^oiuié d'hoaune 
politique si ^tout «me f ut {la^ jû^méùài: wveociadé- 
lyendancie el digiwtét{>aatia>SFa!iee^ et Vâiie 
dditf^as au}o«ird^liaic^fiaoelr4|ttèl<|aes unes de 
céspagesdfé pâmpfaietsqii^fl lançait abn>ooBti« 
la TOStîuihatkm. ^bos petrouiperans filas.tanl le 
traité dû 6 juiflet, dont lé; ëonséîpidiioes'ani 
pesé idQp«tis»ur toutes les ftransbâiiM» dîplans* 
tiennes." ' •• 
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^UHI^ A'jI|]l|I.MJLS^7i ; 



ift|[^f^ S^ pQursuty^l^t devant les chambres 
^^l^P: d^«f;^$$jb(^s ^(^i ^\9\es^l iiK>iiis les e&^ 
liri^.J'^ (Ji* PP? fl^^^ éjtpurderie p|olitiqu^ 
JI9 prplat 4^ )oi;sur Le jury ^mt été {présenté 
^Ant |[^i9p4n*e d^ jpiairç^Eei^yo^é à u^e jcommis- 
•aî^Q.^cî^I^, rpppoaitlQU 3'en était einparéé 
^ur luî fi^iue ^wbf r de ^uQjpj^breus^s mûdifica- 
l^iOW ft r^gxandir. X^e pr pjet de loi p'adaiett^t 
la9m|[^^ jur^<<pie les membre^ des collèges élec- 
toral^; la comiHiisstQa, proposialt dy. ajout^ 
1^ dctet^rs-ieMiP^ci^ à^ facuUés de méde- 
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i^tie* 4^ droUf 4^ sçiexxces et be}|e^-)ettres . Ies« 
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344 SBSaïQH LBGISEtATrni, 

membres et correspondans de rinstitot et autres 
sociétés savantes reconnues par le gouverne^ 
xaeat\ les notaires; les baqquiers» agens de 
change , négocians et ~ marchands payant pa« 
tente de l'uqe des deux premières classes. La 
liste devait comprendre six cents individus, 
être affichée iç i5 août. i^u.pjLus tard, et dose « 
le 3o septembre. Nul ne pourrait être rayé 
de la liste que par une décision et un juge* 
ment motivé ; le recours aurait effet suspen- 
sif ; les réclanlatiônâ ' des' électeurs omis sar 

• 

la liste close le 3o septembre, ne seraient re- 
çues qu'avant le i *' octobre. Après cette épo- 
que, le^ préfets extrairaient des listes géné- 
rales ijiriiB Uste ^our le sei*vîté' dû jury de l'an- 
née' 'suivante ;. elle devrait c^e composer du tileifs 
des listes , générales', sans^ 'toutefois étèêèi» le 
nombre' de cinq ceîits^ excepté Idàilslë^déipaf* 
tement de là Seine où elle iséràit de Stètix mille; 
on nç pourrait être porté àéùti. ans âe stiHte^SBr 
cette liste. Avec ce syStéiiie de fi'stè pûbk<îue a^ 
rêtée d'avance , désormais l^f ratfdes éleètofaiês 
étaient difficiles. Ce h'ét'àltj^si'cè'qcfei pouvait 
désirer M. de "Vîllëlë j ifaais é»efâlt ehfin le ré^ 
sultât obtenu. Le côtetë 5?iiieôn, rapborteur 
de la commission, appitiyait tous lé^ attende- 



jugemeitSiCritiiinelA ^t w droit çiy\U àmUrkU 
un Cfit^in^çefïSiffïm^ à.çejif;^i:i|wi,^l»Çjiiqe«aoiPT 

pu d'uiie aîsaope ^obiiiQri€^ et;:^;Qçuit qui^r 

éta^iQAt^ide^içojqQiai^ilces.dpiiSI il 114 fauftpas 

priver, le j#»y, ;> Toutes 4es mpdii^^oip^ pr^Pr 

pos^.par ^ cpn^nMssipn fpïcnit ^gJluifew^cPiW' 

les c^Mu«bç«; lejniiHftçre 

jpç^nt uoe ^rmecÇpi^tre luirpéis^ Il av^it-l^Qr 

•spioi des fraudes él^toralefî, et U pjçpçlaipa)!; |ip 

systèqae. de f irajiç^vjei ;ei; j4e publicité. Qae}gp^ 

préfets iie,|>laîgpirflft< jiPj jç diwplus tard que 

p^ùroi d'aqîK^s Ç^9^^ ^^ l^n^h xîrain te.de Papr 

plkatioB de^cçtjte loi qi^^iprécipito^n M.;d^ Vil- 

^léle la pensée :4e la disftpl^titipft # la = cjb/àjpjïrie. 

Vint ensuite un projet plus, tprtQiUfi^Vt tir 

;pp^^îf^4^;Jtai,ftr^tq,4fls,Bpir^. Jp r^ppte, qu'il 

ay«it! é*ér »rrojté.pi« Jes, insjanfiçp^ dq^ iMr oC»»- 

ning Iprs :de ^pq; ^s^our à, Pajfjs. ^A9glet»Rr/e 

.^fxicittgit;; itpçjpur^ ; iju . gr?nd pr^x A r'axti^^ptiop 

de pel,^faw<>,fiftW«prss.- D'apipç^ c^ pwMvl^s 
piîîncipàttî^,^!*^. d'a»|5; «açp^ditioa , a^nlj ppur 
pbjjet la ti:aîte;de« W?**> ^^ociwïs»,jaTiwat«ur§ , 

«ibrécaçgu^,. p^qureMr^oi ftjPÇciprK d'équipBge , 



éittieiit puais Ile la peitie dîi baéms^enterit , et 
tcÂis<ttoJÉda»i«6^d%de'M[^^ à^à^riaur 

Un >imv#p et d^ là «alrgâiMn ; ie 'tiftvirQ tfevait 
éti^ 'eii (MIM oôlUfiBkyoé. Les nëtfeft îndMdus 
ft^hrps^tiè'dè' féqltff»age "À^i^si^ pUBis de 
trcib mots à oiiHf ailft àë "pHsdh , ^ét le capi- 
taine et tes ôMdiers dUiibi^V 'd^larés iiica- 
pabjefe ^' à anteùti ' titré ^ dé stervk^. ^lant sur Iss^ 
liMisséattx ^ VEtat qiiè sflr cerik eu ^cdmmepce 
^bii^/EMiënt pourtaiit exéepfés cém qrn 
atÉraient dëctaré;'dans les qvfihEé- jours de Tar- 
rtvée -du îlâtire,' îes ^ts dotat ils aoraîent cit 
cotlnaisfianice. Ladisdisëicin fût eahofe^ médë- 
réë. On é&t dit q«ie ta chambre des pairs, s'étsrat 
Tésérvéé potri^îme hàâfc opposition pdlitique, 
^voulfiit la faire ouUîct* par fe ^cieùce et b 
supériorité qu'elle apportait danî( les projets 
iflntérêts gënérattk. 

Cependant, à tout bien ccmsiéé^e^, il était 
'^inipossible que le ministère i^estAt tel qnli 
était -^1 présence' de la majorité de la cam- 
bre des pairs, ou que cette majorité^lê-inéiiie 
ne fôt pas dénatorée. iPaila certltbde que M. de 
•Vilièie songeait à inodifier son esd>inèt , k ^ 
nuancer surtout II veutoit sacrifier ses trois 
(collègaes , MM. Corbière , Peyi>oiinet et Cler- 



iBont^Toimerré, trop odiédx i iMpiiiîbnf * pu-- 
bliqne, «t <lhei*ehèk' déé appuis tiffiïs une oorîi^ 
leur mbins foite de la droSte. fl jiétàit déjà les 
yeùit sat* M. Aï Maptig[nac,^^xpres^îï^cmce 
« ttïbdéi^ du cerittè. B «évélt pùrtèfr ÎVf . de 
Orbîère au • fSttt de gvénd -^ r^érendàîré' de 
là! chambré des jîairs, en reinplacehiieiit de 
M. Ûe -SémôJtiVille, ibonutiient dé finesse et 
^ <iextëi9té • ^uî tavàit pàsdsé à travers totites lefe 
-fortuites "rbjrales et iriîhîàtérîelliés ' !sàhs to étr^ 
ébranlé: ch&teittin esprit observateur,- an ckiné- 
tèï^é ftdle, se j^oyaht k tout,- p^rcetju^il ëtaft 
résTgné & tout. Par §a position de ' grand-réfé- 
'reiidaire, il Voyait les rûinistries, leur rendait 
cémpte dës^délibératîèns, cherchait à adoucit* 
par son 'irtlflluence, les échecs trop rudes •, trop 
Violens. M. de Vîtlèle ne pouvait 'se dissinnâer 
qtWM. de «Sémohvflîe «ne loS était pas dévoué; 
'il ûVippattenSait pas à ta coterie tttifnstét^efRe. 
Son reiÉfplat^ement était'tbut'à'Ia f>is une ëx- 
«eMentie posltîo* poirr M. de CorîMere ^f tine 
ixHicession à laf droite; M. 4e Séinonv?He eM 
vent de !a résdlution de M.^flé ViRMe;' il'allla 
diredteiiieiit à iu(. à 9e BsSis , 'lui dit«41 vqûe vous 
votiles me réMplafcér. -^ Moi ! répoûdH M. de 
VéMèie avec tine êsÈchrmafCion et en preiiàht*la 
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main. du ^ratid-référçp<Jlaire;.yous. nous êtes 
tTrop néces^aine^ rr- Je^ le :sa|&3i|^)fÇ^G|8e e$44;er- 

çl^ai^bi^Q J(â. dfi Gorille; ;£li 'bie^i ! ^ n]^ qu-iw 
ix^okÀ VOUS difi^pipi^ yçifS) pif^fiti^er cof^bi^y 
Je c];ioJLx di^ 1^.; de Çprbic^r^ sjsm^tjli^bilA^ Bup^ 

posez quetoii^ lesjp^irs.içpiput néimWair»«iqi*fe 
dans jjjç^e; grave déljb^ra^on^im.pb^t .miaMUft 
toinb^t di^ .plafond au ^iqUiçu :de^ noQs; e^rte$, 
rétonnenlept^railr gran^ ^ la iif^psfitiiçp rifii- 
çv^ej ék b^eo^J^ noin^ftl^ïn de ^^^ CaRWère 
ferait; IpjXU^W: e^t ? AI? dç, Viliyç^ftouriU, 
Qçiaisjil cQçïprit^ 1^ ;p>;>jpt:ée deqet^plais^j^rie. 
£n eifçt, rien nJi^liaitpip^antjpfi;l|)iqueàr^|>rit 
delà cambre des pairs qoele.^cai^ctère de AL de 
Corbière <et ^es nianièfjçs rndçs.î^t. bourgeoises. 
Incurie rôle de[gr^nd-^éfér^tidiairg , tIfaUait un 
bpain^e doux^ iw c^^rsbçjbàce , plpyan t .^ ''d'uaa 
nuance çiodéréfe , , ne l^eurtant^en faQet^tlwne 
japinîpn, M. deS^ropnviUe,-.^ un KiQt* . 
.M;Laphainbrexl6s disputés di&cutaH l^Jlaide 
/^nanpes ayec plus dfr seyante et d'aigreur qtie 
dans la sçBsion p^^dente- tOn vepuit de dis- 
soudre la g£(rde:»|)ati?:>na]ç; l%loi de lâ.(iresse 
avait été jetée aux passions iùn^ joa^naiçait de la 
censjcfre. Des événfinoicm gravesi<étaiep)t suxve- 



nùs qui:â>rainlâïeht*}à fortane ffubiiqiie. Ma de 
Vittèie* avait (b^^dè 4^ pré visionsidèf 8011 budget 
sur leséviduationà diimbîsde janvier^ qui avaient 
dé^asiéila. quotité des années précédâtes ; de-r 
puis'i uiie dJinintiiioi^«ffirayaD4ie s'était produite 
danisilcsifreveîiùs pubiio^/ «Les cirçoDStapces, 
disait:. Al 'FouqiBEier-Long ^ rapporteur. po!ur. là 
portie'ides <lépenses, ne< sont plus ce iqu'eUes 
étatentau moment ou . le trarvâiL dil gouverne* 
ment se. rédigeait. Yoùs< le! saves , lea.deux der* 
Bierscnôi&jont ^é moips! productifs qu^on ne 
Favait espéré; Cepeodanl le déficit n'a. ries qm 
doUe< alarmer; l'état du pays iost ledicore dans 
uîie posttidn à inspirer de la confiancei -*^De 
eé quelestpro^uits augmentaient Ghàqiieannéey 
répoadaitJ^I^ffittét on a ;cra.qa'ils at^gmeiiten 
m»ïA toujours. Oa a dépensé sans mesure , es-* 
pérai^tt; tons. doute que la France produirait 
aussi 'sans. meisure.: La prospérité sur laquelle 
on QoiDptait.S'est/évsMaduie^ TiUijision n'a pas 
élj&rlort^e; janvier, avait un excédant de 2 mil- 
Ug^ i860,oodfr. ; mais regardez le. déficit deié* 
VTier et jmarsV 6 millions 75S^ooofr..l En adop^ 
tant» cet^e :proporti0n^: qui malbeureusement 
d^vra |Uut6i} augn^enter: que . disoimier , vous 
â|tfe%4^ millions ide 'déficit pour l'année. U n'y 
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3t paiAt de ï^pm(ùiB à<ù^^ 
ne &'esli potnA ^ livrée 2^' des -4 J>éè|détid 
deuse»: :1a caiise: 4^1' insdi. vient ties méfiances 
qa'a eseitéés dans li»us(ks eàpUterla wairèhedii 
gctnreiniemeiît; û^m pwJtœoe ifenneÉhent' ici et 
en EspËgne-^ él voïkdrspcnll se dédmiBep eoBère 
riAngletemr Qa?gyKm»«nttiib-p wmt noiis ilsatirar 
confcr e des pré^oy ânoes ao^st jsomlpves ?'flcraitN(e 
la f e rmet é ' do ihiinstèré?;Sstkte! en.oiitersigeiDt 
des^ cka^ns armés: depoiS' quiiranie ans ponr 
lei matntieii de l'ordre^ et qtii îospiMveBt le 
pespectl aux avinées ènoennes eU^^ménias? 
Avec un td; ministère, lé âeid parti à prembe 
est de le nverflre eti aocvsaïkîeni >--»Il'.èst ynd, 
répondait! MU dt «Villèlev <pM les/ jpreiiûef s^ no» 
de Pannée dnn présenté dcHsi dtniiààtionf qoi 
n'avaient pu être prénies r éé fiûli est à Vocre 
, .. Mnhaissance; moilsétes les maîtres: !d'a|fir«ii 
oetnséqûenoe , et nqos nous assooiètoBsrà'toitfies 
les mesures cpte vonsî jouerez' nécetisdîifes* pour 
éviter les Ivamtes qufoti ar maanfesiéesi Un seul 
mot à la inenaee^ de ocrtte actusaition ^jbprdfM 
de la demière'cu^iîaaoïocl J'aùraispo >cfaindfc 
tine par^Ue aorasaiion^ ri je<nfat«is p9» ôm- 
seillé cette inésure; mate' je ne lk> redosterai 
jamiis pour aivoir Gonsa:lié dnacte oomriiaiidlé 
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pfti? lUntérét dutpâ}SSy qui He doitr (>afi retoniber 
dan^Je»^ révolatHm» pan lai tiioidîté desi conr' 
settlers de k^ ^^ouronpe. : — Bâtis l'intéirét da^ 
pdysl s'éeriftit M^Benjai^m-GonMaiM;; pe6ieis 
ces 6)4|^i!eâsioiis,.Il était àwiQ dan» l'itttéirét dci 
pl^s<|iierta7 garde nationale fut licenoiée? 9ont 
ei(46tetlQe était donc eontraire aU f»ay« ? Pré^ 
cises d<Hic vos aecusaliQW } ditesriiou0 de <|ia^ïii 
fait ^cmtre L'intérêt du [pay^ cette garde nattcH 
nale i^r daiifi'lotif$ les teipp^, a détendd^ eV 
$auvé.les- mtétféts.du ps^js^. attachée ai«c tojâ; 
dévouée k Tordre, cO^r^e^se , désiiHéressée ^ 
n'^pipant qu'à la libei^té légale, ne demandant 
so« aisun^e qu'au jl^bre déyeloppeiiifettt de aon 
indmtri!^; popidalion ad«Airable ^fue 4;ous leb 
gpu^ieruefiietos a^iiâ..enTient; et dontfe ja^s^wi** 
nistFe^ise.défient^ parcse qu'ils* 4x>t»naîdsmtâon 
patiiotisiM et ses ve^tus^ Ouest Vappiiidiiim^t 
fïistèpej^; diuiala* pôpulatiott ? il l'a outoagée') 
dte^ ropioion ? il l'a soulevée ^ daos lës> pairs } 
il ne peut les soumettre qu'en dénaturant lëwr 
instÂt^tÎQti ; danfr Ulk mâgfetlBatttre ?. .ettet hù. Ré- 
siste au non» de Itf justice. -^ IXoà ivicint^: de*^ 
mapdaiti M.tfiaeQt d^ Romans*, qu'avec. tant de 
moyens de cônscdîdev le trônie et la féfidté.dti 
pa(]fftH la Frdiiteise: ttoure* aiifourd'bui motns 



oAim et imoto^ confiante? C^est que le nAvi^ 
tète Si mécôtiàoîla batore an gouyemeinent 
Dôminèi^ les élections et les chambres a été 
établi cèiiiiÉie< le -seul moyen de gouverner k 
France^ îLâ- sédàctkni , la mèfnai^ , Tmlrigue^ 
la riise ^ont' (îris^Ua' place de Topinioia 1^9le 
dans les'/CH^ltéges élebtorauiK*) Un pareil sys-' 
fèm^ doit avoir im «terave/car la corruption 
est ^ti pHncipé inetQrsiblé de diissôlutiondans 
1-ord^e nloral<cozti$Qe datià Tordre pibysiqué. — * 
Mi&istfes du'rôî,'s'^/i4it:vM. de Preissac^ il 
vous reste un grand ^i^ce à rendre au trôae 
et au pays, un *servic6 imîrieiîse^ :1e seul qui 
puisse Tépa^er :1e malque ^vôus ayez iail : c'est 
de^ vous rei^rer. Yous êtes ^deksti tués de toute 
forcer ffioraie; toutes les supéttiorités vous ef- 
fraient ;- le eri de ^Â>f k /*^7 vous accuse. -^ 
Le défiôit A-commencéy ajoutait le général Sé- 
bastiani;tles abus d'autorité du mittistére soDt 
intolérables , aussi Pindignation est«elte géné- 
rale, i • ' • . 

LaferflieiitatiiOti>danstacbambr6étaitgrande; 
*la dissoiutipii de la garde nationale, les menaces 
de censure, la gravité dès évéàemèbs étaient les 
causes de ces violentés sorties. M^ deViltèle se 
nocmtra plus décoavert , ovoins habile dans celte 
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position : il était dépassé. Les événcmeiis se 
compliquaient contre lui ; il ne pouvait plus 
opposer aux paroles de la tribune le spectacle 
d'une prospérité sans exemple et d'un accrois- 
sement de revenus. Le déficit arrivait; déficit 
exagéré, exploité tout exprès pour multiplier 
les oppositions contre le ministère. L'habileté 
de M. de Villèle avait beau se retourner, il était 
menacé même dans sa chambre septennale; 
plus qite jamais les royalistes étaient divisés , 
et ce spectacle jetait de l'inquiétude au châ- 
teau ; on se disait déjà : Pourquoi ne sortirions- 
nous pas de . la crise ? M. de Villèle est-il telle- 
ment nécessaire qu'on doive lui sacrifier l'union 
des hommes monarchiques et le salut du trône ? 
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BiBBoiiiyno» afM sa crambhb. 



SEPTEMBRE À ITOVEMfBRE 18^7. 



La session était close* M. de Villèle avait trop 
positivement annoncé le rétablissement de la 
censure, pour que l'opposition doutât encore 
qu'elle ne fût une mesure inévitable après la 
clôture de la session. Le président du conseil 
avait plusieurs motifs pour imposer ainsi au 
pays une situation exceptionnelle. Le cabinet 
périssait sous les coups de la presse; puis M. de 
Villèle songeait déjà à la dissolution de la 
chambre des députés, et il voulait préparer en 
silence le renouvellement de sa majorité. Dès la 
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discussion du budget , Mt de Villèle , loais lui 
seul, et sans en rien dire à ses collègues , avait 
sondé le roi sur la nécessité de nouvelles élec- 
tions. Le roi avait d'abord repoussé cette idée 
comme une. témérité; maiçi, avec sa perséyé^ 
rance ordinaii*e, le {H*ésident du conseil était 
plusieurs fois revenu . à la charge;, et à la û^ 
it était convenu qu^op sonderait les préfets 
sur la diance d^UQÇi élection générale. Une cir- 
' culaire toute confidentielle, émanée de la pré- 
sidence du conseil, fut adressée aux préfc^ts. 
Elle posait la question suivante ; « £n cas d'une 
réélection générale^ quels seraient les candi- 
dats que pourrait porter le gouvernement , et 
quelles chances pourraient*ib avoir? » Comme 
il arrive toujours , sauf trois ou quatre préfets 
plus sincères , tous répondirent que les can- 
didats du gouvernement obtiendraient des 
nlajoiités. M. de Villèle mit toutes ces réponses 
sous les yeux du roi, et dès lors la dissolution 
se présenta avec plus de chances. Ce fut dai]i$ 
cette pensée qu'on rétablit la censure. On vou- 
lait surpendre les^jélecteurs, et pour cela on 
comprimait la liberté de l£| presse. Charles x 
renonçait à son dernier titre de popularité, à 
cette hberté delà presse saluée à son avènement. 
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Le parti religieux avait besoin de la censure; il 
entourait le roi de «es prestiges. On avait de- 
mandé vainement des «moyens répressifs aut 
pouvoirs politiques , ils les avaient refusés : fal- 
lait-il laisser la religion et le trône désarmés? 
fallait-il autoi4ser Timpiété à lever sa tête haute? 
telles étaient les paroles de Tépiscopat , des pieax 
amis du roi. Il y avait nécessité de :défendre le 
trône et la religion. La censure fut donc imposée 
paf ordonnance, sans considérant; on ne prit 
point de précautions ; on eût dit que le pays 
était façonné. Seulement le Momteur publia un 
article, espèce de persiflage et de contre-vérité, 
dans lequel il rappelait «les projets de k>i bien- 
faisans, les actes éclairés du ministère , sur les- 
quels la presse n^avait cessé depuis trois ans de 
jeter des nuageà : le trône ne pouvait rester 
plus long-temps dans cette situation. Pendant 
la session , il avait laissé à la tribune le soin 
d'écarter tous ces mensonges; mais jquand la 
tribune se taisait, il y aurait eu de l'impru- 
dence à laisser parler seul et sans frein un jour- 
nalisme menteur. Le trône acceptait la clarté de 
la tribune, mais il repoussait les fausses lu- 
mières du journalisme : c'était pour cela qu'il 
ordonnait y non pas le silence, mais l'ordre des 
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discussions; on ne réduisait pas les journaux 
à Timpuissance dé leurs opinions; on leur de- 
Tnandait un peu de cet ordre admirable qui 
règne dans les discussions parlementaires. Les 
résultats que la censure promettait aux inté- 
rêts du pays , aux vraies doctrines constitu- 
tionnelles, paraissaient si peu incertains aux 
^'rais amis de la liberté de la presse, que. son 
triomphe pour eux ne daterait que de ce jour; 
car de ce jour seulement disparaîtraient les 
tnetisongês, les injures, les alarmes et les calom«« 
niés. )>En Tétat des opinions, quels effets pitoya^ 
blés devaient produire de telles mapifesta* 
tionsde principes! I$'était*ee pas se moquer 
d'un grand peuple? La censure établie pou^. 
ramener l'ordre dans la discussion !- 

Le pays était préparé depuis long-temps à 
cette mesure^ car dès que Tordonnance "fut- 
promulguée, il se forma une société, sous la 
présidence de* M. de Chateaubriand , pour dé- 
fendre et protéger la liberté de la presse; elle 
publia des brochures, des imprimés qui al- 
laient sur tqus les points de la France réchauf- 
fer l'esprit public, en réveillant les antipathies 
contré le ihinisière. Ces imprimés circulaient 
partout j ils dénonçaient les abus d'une censure^ 
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prenant sous son égide même le prêtre Contra- 
fàtfo^ Tout cela remuait puissamment les es- 
prits. Au mois de septembre , le roi résolut un 
voyagé dans les départemens du nord, pour 
visiter les camps de Saint-Omer et de Lunéville. 
Le ministère voulait un peu enlever Charles x 
à l'atmosphère de Paris et à Topposition de 
cour. M. de Corbière venait de perdre son fils : 
une affliction profonde avait altéré sa santé; il 
ne pouvait accompagner le roi , et un instant 
it avait été question de M. de Chabrol pour ce 
voyage. M. de Yillèle, qui commençait à crain- 
dre l'influence du ministre de la marine , obtint 
qu'il ne suivrait pas le roi^ M. de Clermont- 
Tonnerre' seul l'accompagna comme ministre 
de la guerrei 

A son retour le roi put se croire et se dire 
encore aimé du peuple. Eh bien ! cet enthou- 
siasme tout personnel à Charles i le persuadait 
que le bruit de l'opposition était factice , que 
le journalisme était la seule cause de l'agitation, 
et qu'en faisant un grand appel au pays, 11 
répondrait par une nouvelle majorité roya- 
liste. 

M. de Villèle préparait pendant ce temps 
son vaste projet de dissolution de la chambre. 
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Ojq a cooâdérétlepuis cette mesure comme ub^ 
de ces actes-d'entraînement et de folie qui per- 
dent les pouvoirs, comme par une sorte de &« 
talité ; on n'a pas tout vu : jamais mesure ne fut 
plus réfléchie et plus long^tanps débattue. Les 
derniers voies de la chambre des pairs avaient 
suffisamment constaté qu'il y avait désormais 
incompatibilité' d'existence entre Tesprit du 
ministère et la chambre; haute. On ne pouvait 
plus marcher à une promotion de pairie, et 
cette promotion ne devait plus être de lo ou 
de 26 pairs; elle n'auraiit pas suffi; il en fallait 
60 ou 80, et remanier complètement la cham- 
bre. Le parti religieux Texigeait d^ailleurs;il 
voulait y porter en masse les sommités de la 
coteiie Rougé. Le ministère était soutenu dans 
la dbambre spécialement par ce parti religieux, 
qui se composait alors de 1 5o membres^ et corn* 
mençait à embarrasser M. de Y illèle. Ce ministre 
n'avait même plus sa coidiance absolue; elle se 
portait plus favorablement autour de M. de 
Péyronnet.M. deVillèle avait promis la pairie 
à im grand nombre ; il devait s'en débarrasser 
en les jetant en masse dans la chambre des 
pairs; mais cette mesure disloquait sa majo-* 
rite et la rendait incertaine ! Déjà cette majo*^ 
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rite s'était ébranlée. Les derrières discussions 
sur le budget avaient montré une irritation 
parlementaire bruyante et sévère, et qui devait 
grandir encore dans la prochaine session , à 
mesure que le terme de la septeni;ialité appro- 
chait. Beaucoup de députés avaient d'ailleurs 
déclaré que leur mandat ne pouvait s'étendre 
au-delà de cinq ans, et qu'ils enverraient leur 
démission si l'on allait plus loin. 

En dissolvant la diarobre, M. de Yillèle se 
donnait la majorité aux !pairs par la possibilité 
d'une grande fournée ; puis , portant toutes ses 
forces électorales sur des candidats du centre 
droit, il pourrait secouer la congrégation, et 
surtout obtenir une chambre plus modérée, 
plus unie , parce qu'elle aurait en face 80 à loo 
députés de la gauche que le gouvernement 
ne repousserait plus. Une fois cette chambre 
rassemblée , M. de Villèle sacrifierait ceux de ses 
collègues les plus odieux à l'opinion publique, 
MM. de Peyroninet, de Corbière et de Cler- 
mont-Tonnerre; il pouirait remanier son cabi- 
net dans le sens du centre droit, y appeler des 
hommes tels que MM..Ravez, Martignac et 
même Portails, et recommencer un long bail 
de septennalité. Ce j^rojet était vaste^ mais il 
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était tout à la fois en dehors de l'opinion et des 
faits. D'abord était-il possible qu'une cham- 
bre nouvellement élue , et par conséquent 
sous l'empire de cette terrible réaction qu'on 
n'avait pas assez prévue et ménagée, pût s'ac- 
commoder de M. de Yillèle président du con- 
seil, à l'époque d'un système tombé si bas el; si 
unanimement réprouvé? .M. de Villèle allait 
subir la faute qu'il avait faite en s'affublant de 
la. présidence. S'il était resté ; ministre des fi- 
nances., on n'aurait gardé, souvenir que de se» 
serviceset.de sa capacité; mais président du 
conseil il portait Ja resppnsabilité une et com- 
plète de son système! Il y avait long -temps 
que M. de Yillèle avait préparé l'esprit du roi 
à une dissolution ; son, crédit s'était un peu af- 
faibli ;toutefQis Charlesx était habitué à son tra- 
vail, à sa manière de discuter. Fresque tous les 
jours, il passait une ou deui heures dans le 
cabinet des Tuileries , et cette action persévé- 
rante du ministre influençait singulièrement 
l'esprit du roi. La dissolution était donc réso- 
lue quand la question fut portée au conseil. 
Quelques uns des ministres n'avaient même 
appris la pensée de M. de Villèle que par les 
préparatifs électoraux de M. Capelle ; quatre 
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séances du conseil se passèrent en débats. 
MM. Chabrol et Frayssînous s*opposèrent tout 
à la fois à la promotion de pairs et à la disso- 
lution. Sur le premier point, le roi, quoique 
peu disposé à toute promotion nombreuse, dit : 
«r Je crois que M. de Villèle a raison ; la révolu- 
tion est dans la chambre des pairs, il faut l'en 
chasser. » La discussion fut libre et très-déve- 
loppée; x>n put tout exprimer. Les principaux 
motifs d'opposition reposèrent sur riri^itation 
des esprits. A cela M. de Villèle répondait par 
la correspondance des préfets. Enfin il fut ad- 
mis que la chambre serait dissoute et qu'il j 
aurait une promotion dé pairs. Le public ne fut 
ailmis dans aucune confidence. La censure ne 
permettait pas le moindre mot qui pût Êiire 
soupçonner les intentions du cabinet pour une 
mesure aussi grave que la dissolution de la 
chambre. 

On discuta d'abord la liste des pairs^ Elle 
avait été faite par M. de Villèle, et compre- 



* Depuis long-temps M. de Villèle avait fait demander à M. de 
SémonTÎlle les plans de la salle des séances de la chambre des 
pairs ; il n avouait pas la promolion ; il disait seulemenl : « Vous 
n'élcs pas assez à Taise dans le local kctuel : je vous en cherche 
un autre ». M. de Villèle voulait un moment transporter la 
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nàrt 1 20 noins , que le roi réduisit à 76. Presque 
tous tenaient de vieilles promesses^ des engage* 
mensparlementaii'es, de telle sorte qu'on aurait 
pu dire d'avance quels noms seraient portés à la 
pairie* Une seule pensée avait présidé à la for- 
mation de cette liste ; on voulait balancer par 
le parti religieux la majorité politique dans la 
chambre des pairs. Presque tous les nouveaux 
pairs' appartenaient à ce qu'on désignait alors 
sous lé titre de grande propriété de province. 
Ils avaient tous de notables fortunes, des exis* 
tences hautement territoriales. On voulait re-* 
tremper là chambre des pairs, trop parisienne , 
trop mondaine. £d tête d'abord cinq archevê- 
ques. !Ne fallait-il pas fortifier le banc de la pairie 
ecclésiastiqiie? Le clergé n'était pas assez dans 
l'Etat; on l'y appelait encore ; c'étaient MM. de 
Moatblanc , archevêque de Tours; de Brault, 
archevêque d' Alby ; de Morlfaon , archevêque 
d' Auch ; Morel^le^Mons, archevêque d'Avignon> 
et de Pins , archevêque d'Amasie. Puis venaient 
de bons et notables propriétaires de province^ 



chambre des pairs au Louvre. L'esprit malicieux de M. de Sé- 
monville avait deviné tout ce que ces demi-confidences signi» 
fiaient , et il avait prédit à M. de Villèle qu*uoe promotion de- 
pairs ébranlerait même la minorité ministérielle. 
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membres des conseik généraux. Tels étaient le 
comte de Sainte-Âldegonde, le marquis de 
Mouteynard, le marquis de Lévis-Mirepoix, 
le comte de Partisse , le comte Je Bonneval- 
Doullée , le marquis de Radepont, le marquisde 
Lancosme, le marquis des Montiers deMérain* 
ville , le vicomte de Sainte-^Maure , le marquis de 
Saiut-Mauris-Chatenois, lé comte d^Albon, le 
marquis de Beaurepaire. Il eût été difficile de 
dire quel titre autre que la fortune territoriale 
appelait ces noms à la pairie. M. de Villèle avait 
fait demander aux préfets quels étaient les 
gentilshommes les plus riches dans les divers 
départemens de la France , et il les avait faits 
pairs, bien sûrs qu'ils balanceraient par une 
force d'inertie la majorité demi - libérale de 
la chambre haute. Au reste la masse de ces 
grands propriétaires était fort bornée, et tout- 
à-fait dévouée aux idées religieuses et monar^ 
chiques. Ensuite, comme troisième catégorie, 
vinrent les députés sortans, au nombre de 36, 
parmi lesquels MM. de Yogué, de Kergariou, 
de Chifflet, de Calvière, de Castelbajac, de 
Cîourtarvel*, Humbert de Sesmaisons, l-iouis 

* On reprochait à cette promotion de porter deux ou trois nons 
de la même famiUe dans la chambre det pairt. 



D|SSOLUTK)N DE LA CHAMBBE* 365 

I 

de Kergorlay, de Fréïiilly, de La Bouillerie, 
Adrien de Rougé, Forbin des )^sart$, de 
Gourgues, de Lur-Saliiiees, le princq de Mont-^ 
mareacy , le prince de Croï-Solre. Ils étaient 
tous de la majorité et avaient servi avec dé- 
YOiiement le systènie ministériel ; .ils 3e divi- 
saient en. deux classes : les uns 'appartenaie^nt 
exclusivement à . lopinion religieuse , à la co- 
terie du comte Adrien de Rougé; les autres 
aux amitiés deM. deYiUèle: tels étaient MM. de 
Lapanouze, Qliivier de la Seine et de Maquillé 
surtout, qui avait activement surveHlé les votes 
ministériels de la. chambre de& députés. Ve- 
naient quelques unités, pour services d'adâQi- 
nistration et d^armée; telB «étaient le duc d'Es- 
clignac-, le comte de Rouillé , gouverneur de la 
Martinique, le comte de la Yieuville, ancien 
préfet, le comte de Tocqueville, préfet de 
Seine-et-Oise. Et ce qui dut étonner, par les.rap- 
prochemens, ce fut; de voir^ tout à côté de M, de 
Rougé, l'un des chefs de la congrégation, le 
maréchal duc de Dalmatie; Thomme des, ba 
tailles et de l'empire ! Enfin pour que rien ne 
manquât à cette liste, on ajouta trois étrangers 
auxquels dès promesses royales avaient été 
long-temps faites : le maréchal prince de Ho- 
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henloë Bartcnsteiii , le prince d'Aremberg, et 
le prince de Bergbes Satnt*Winock, Le minis- 
tère se donnait une force numérique, mais 
sans talenS) et encore quelques uns de ces 
pairs devaient passer à l'opinion modérée, e( 
-se séparer des principes qui les araient élevés 
à la faaûte dignité qu'ils ambitLonnaient *. £& 
résumé , on se donnait an moins actuellement 
la majorité dans la chambre des pairs; mais 
l'obtiendrait-on dans la chambre des députa? 
La liste des présidences fut le sujet de la 
seconde délibération du conseil. Par la der* 
nière promotion de pairs , la majorité avait été 
disloquée ; la plupart des candidats habitueb 
du ministère avait passé à la pairie ; M. de Yil* 
lèle s'était débarrassé de la congrégation; toute* 
fois il s'était privé daiis les départemens de cette 
clientelle qui entourait les ancien^ députa. 
La noblesse influente des provinces, qu'on 
n'avait pu porter tout entière sur la liste, 
voyait avec jalousie les noms nouveaux de la 
pairie. M. Gapelle avait réuni avec soin tous 
les élémens d'une nouvelle éljection de can- 

* Plusieurs des nouveaux pairs , et parmi eux le comte d*Alb(m. 
vinrent déclarer à M. de Sémonville que revêtus maintenant àe 
la pairie ils Toléraient avec le parti de la modération. 
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didats; tous avaient été choisis de préférence 
dans le centre droit, allant verâ la droite , mais 
dépouillé de ses exigences et de ses exalta^ 
tions. On avait un peu écarté le parti religieux , 
et tout-à-fatt la contre-opposition et la défec* 
lioD. Là instructions primitives de M. de Vil** 
lèle portaient qu'on eût surtout à écarter la 
Couleur de M. de Labourdonmaye. L'ordon- 
nance de convocation donnait un court délai 
aux électeurs ; on- croyait les surprendre; mais 
l'opinion était depuis si long'-temps éveillée ! 
M* de yillde s'était &it illusion sur tous les 
points; il s'imaginait, en mettant la censure, 
comprimer la presse, et en ne donnant que 
quelques jours à la liberté des journaux, leur 
ravir cette puissance d'esprit public et d'opinion 
qu'ils exercent lxiujoui*s. C'était un faux calcul. 
La presse fut d'autant plus vive , plus influente, 
que sa parole fiit rapprochée des élections; 
elle n'eut que quelques jours de liberté, et cela 
suffît pour ébranler les esprits* Dans un plus 
loug terme, elle se serait peut^tre usée, et 
cbaque phrase n'eût pas porté son effet 

L'administration avait tout préparé pour la 
réussite des élections; elle avait donné carte 
blanche aux préfets ; ils la secondèrent avec un 
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zèle dont rien n'approche. Ils avaient fourni 
des notes au ministère, desquelles il résultait 
que les candidats du roi , car c'est ainsi qu'on 
les nonsmait , étaient sûrs de leur élection. La 
tête des préfets est ainsi faite; ils répondent 
moins ce qui est vrai , que ce qu'un aiinistère 
désire; cela a toujours été, cela sera toujours, 
et pourquoi ? c'est qu'un ministère se croit mal 
servi lorsqu'on te contrarie, et quand l'événe- 
ment arrive , alors on baisse la tête. Le minis- 
tère ne négligea rien. Les presses de l'impri- 
merie royale gémirent sckis les pamphlets ; on 
les envoyait sous la bande des journaux de 
l'opposition; on y insultait les candidats, et on 
y réveillait le zèle monarchique et ministériel: 
brochures , journaux plus ou moins niaisement 
écrits , circulaient sous le patronage des feuilles 
de l'opposition. C'était ce qu'on appelait le 
contre*poison opposé au poison. Et puis on 
établissait des bureaux d'élection; mille diffi- 
cultés étaient faites aux électeurs qui pensaient 
mal ; on les forçait à revenir, on les fetiguait 
de chicanes ; tandis que pour les électeurs mi- 
nistériels, ce n'était que facilités, que dou- 
ceurs, que prévoyances des bureaux. Jamais 
action plus tracassière et moins forte ; ces 
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petits moyens , qui 'réussissent quand les es- 
prits sont calmés , n'empêchent rien lorsque 
l'agitation est vivace et Topinion réveillée. La 
nouvelle du combat de Navarin arriva au mi- 
lieu du mouvement électoral ; le ministère en 
exploita la popularité dans l'intérêt des éleo- 
tioûs. Ceci n'aboutit à autre chose qu'à une apo- 
tl^ose pour M. de Rigny et pour M. Louis 
son oncle. Il y a des temps où les plus grands 
évjénemens ne sont rien ; le pays se fait des 
idées fixes et leur subordonne tout. 

En face de cette action^ violente , exagérée 
du pouvoir, s'était également organisée, sur 
une aussi vaste échelle et avec un zèle non 
moins ardent ^ cette opinion publique, puis- 
usante, etd'autant plus vive qu'elle avait été plus 
long-temps comprimée. La société jàide-toi h 
ciel f aidera se montrait avec ses^ candidats, 
ses principes ; elle se composait d'anciens 
carbonari revenus à des idées plus légales et 
moins Subversives. Quelques royalistes s'y 
étaient réunis. C'était, si l'on veut, une ad- 
ministration à côté de l'administration. Cela 
se pratique ainsi dans tout pays libre ; l'op- 
position s'organise en face du gouvernement; 
La société Aide-toi n'avait donc rien d'illé- 
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gai ; elle se fortifiait par l'action trop Tiolente 
de rautorité ; elle $e justifiait |>ar'Ses fraudes. 
On se réunit; oii s'entendit sur les candi*- 
didats. Les deuK oppositions royaliste et li«- 
bérale se firent de mutuelles concessions ; on 
portases candidats réciproques. Union étrange, 
et que la haine contre M. de Yillèle arait pu 
seule opérer, on vit le nom de M. de La Boor- 
donnaye à côté de celui de M. de Constant, 
Mn de Lafayette et M. Ferdinand de Berthier por* 
tés sur de communes listes* La fusion fut com- 
plète; Je ne sache pas un combat plus acharoé, 
avec des armes plus aiguës , plus mordantes. La 
presse , toujours silencieuse , s'en vengea dans 
des saturnales de dix jours : tout fut dénoncé, 
surveillé , flétri ; ce que les royidistes avaient 
fait en i8a4 après la gueriH) d'Espagne, pour 
se procurer des élections générales, l'opposi* 
tion le tentait aujourd'liui ; l'ardeur était pas- 
-sée dans son camp. La presse agissait avec una- 
nimité par une parole monarchique et consti- 
tutionnelle. Une seule publication rompit cet 
accord; ce fut l'écrit si remarquable de bar* 
diesse de M. Cauchois-Lemaire , sous ce titra : 
lettre à M. te duc d'Orléans. ^ Cauchois, 
avec ce style mordauit qui le caractérise, appe* 



lait S. A. R* à' daisir^ ta cotiroi^ne ;^ c'était le bût 
seeret, à peiâ^ i^ché 6oud une phrase transpk^' 
reste. « Ëehangess tos armoiries^ ducales contre 
la couronne civique , disait le poignant écrivain. 
Ailons, prince, -un peu de courage; il reste 
dans notre» monarchie une belle place à pren- 
dre , la place qu'occuperait Lafayette dans une^ 
république ^ celle du premier citoyen! dé France; 
votre principauté n'estqu'un chétif canonicat 
auprès de cette royauté mot!ale. Le peuple fran- 
çais est un grand eiifant qui ne demande pas 
miçux que d'avoir un «uteur : soyez^éf, pour 
qu'il ne tombe pasen de méchantes mains, 
afin que le char si mal eouduit ue verse pas : 
nous avons fiait de notre c6té tous nos efforts ; 
essayez du vôtre , et saisissbus ensemble la roue 
suv le penchaat du^précipice. )> 

Quand' M. le due d'Orréan$ connut cette let^ 
tre, il vit le roi, aon seuleflilént pour eu dés* 
avouer la pensée, maispour en dénoncer l'au<- 
teur , et je dirai presque pocir appeler sur lui 
les poursuites. Tel était alors Tesprit du mou- 
vement libéral ; ceux-là même^ qui poussaient 
à l'extrême les idées patriotes, oonsidérértat 
l'écrit de M. Cauchois-Lemaire comme un coup 
de fusil tiré trop tôt. Tout le monde le traita 
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de folie. Il y a toujours dans les partis des im- 
prudens qui^ démasquent et dénoncent l'ave- 
nir ; on les répudie , car Thypocrisie est la tnon- 
nate courante des factions. 

Au milieu de ce mouvement de la presse , les 
élections s'accomplissaient du nord au midi avec 
une énergie , une unanimité reûiarquâbles. Les 
candidats du ministère étaient presque partout 
repousses 4 le télégraphe annonça isuccessive- 
ment des résultats qui ébranlaient la puissance 
de M. de Villèle. Royalistes et libéraux étaient 
réunis contre le systràae ministériel. Presque 
partout les abonnés de la Quotidienne avaient 
voté avec ceux du Constitutionnel. Ainsi les 
élections d'arrondissement laissaient le minis- 
tère dans l'isolement. En réunissant tous les 
élémens de sa force , il n'avait pas même un 
tieirs de voix. Un espoirlui restait pourtant dans 
les coUéges de département : là était là grande 
propriété conservatrice. On devait lui faire, un 
appel, l'effrayer par la crainte des révolutions, 
menacer ses sympathies et ses susceptibilités. 
lia grande propriété serait-elle sourde à l'appel 
que lui ferait le ministère royaliste en péril ? 
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Il s'était Bât dans ropimon un frémissement 
de satisfaction et de joie : c'était moins contre 
la royauté qui semblait hors de cause, que 
contre la congrégation et M. de yiUèle 
qu'étaient donnés lès votes des électeurs.' 
Cette joie bruyante éclata en désordre^ et ici 
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j'ai à raconter les tristes scènes de la rue Saint- 
Denis, J'ai recherché avec soin tous les docu- 
niens sur ces journées où Ton s'essaya aux 
barricades; il y eut tout à la fois de la révolte 
et de la police , comme dans presque toutes les 
émeutes; le peuple étatt content, et le pou- 
voir de mauvais humeur; de là mille causes de 
conflits sanglans. J'ajouterai que le ministère 
avait intérêt à grossir la séditioi^ , parce qu'il 
voulait envoyer en province la peur d'utfe 
révolution par le télégraphe. Voici les faits: 
Quant le résultat des élections eut été connu, 
quelques maisons illuminèrent spontanément; 
alors des groupes nombreux parcoururent la 
ville et prirent bientôt un caractère de violence*; 
ils lançaient des pierres aux fenêtres, intimant 
à tous l'ordre dalluminer. Dans la rue Saint- 
Denis , on cassait les vitres ; de paisibles habi- 
tans étaient insultés , et cependant aucune force 



'•"** Quelques xtns •èer ee» groupes de dit ou douze personne* 
4^ifxt ^séa dey^i^t le m&ùùtère sde U marine: «ans qà^iU étt»M^ 
arrêtes , M. de Chabrol se hàU' d'écrire à M. . de VUlêlq : 
Vt N'tet-ii pas à craindre ^ue si vous lie réprimez pas de «i léger* 
4fsajfdre8» oà,ne «aupçOwie la police? » M. de ViAèle é^oM** 
de ces soupçons , et répondit : « Si l'on n'a pas réprimée ces grou- 
pes,' t*est qu'apparemment ih n'ont trouvé aucune force devant 
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publique ne se présentait pour les protéger. 
Au bout de quelques heures parut enfin uu 
détachement de gendarmerie; il fut reçu à coups 
de pierres; mais de fortes patrouilles arrivant , 
les mutins furent dispersés. Ils se rallièrent 
bientôt et oonstruisirent des barricades; vaine* 
mént de nouvelles patrouilles essayèrent d'eH'*» 
lever ces barricades; la résistance devint telle 
qu'elles furent obligées de rebrousser chemin. 
Ce ne fut qu'après des charges réitérées et un 
feu de peloton que l'on put s'en rendre maître. 
Des arrestations nombreuses eurent lieu; plu* 
Sieurs détachemens de gendarmerie se répan- 
dirent dans les rues voisines y et frappèrent à 
coups de sabre des citoyens inoffen^ifs. Le 
lendemain toutes les troupes furent sur pied , 
et les mêmes tumultes se renouvelèrent. Le 
ministre de la guerre , M. de Clermont-Ton- 
nerre, publia des ordres du jour, écrivit des 
lettres confidentielles, où Fexpression militaire 
n'était ni mesurée ni habile. 
■: Qaekjues accidens qui marquèrent cette ré-^ 
pression signalaient un danger pour l'aiveoir 
du gouvernement et de la monaiy^bie ; il y ^ùl 
hésitation dans la troupe à^ ligt^. Un commis*- 
saire de police avait invité, un chef de bataillon 
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à commencer le feu. «c Je n'ai pas d'ordrp à re* 
cevoir de vous,» lui répondit cet officier snpé* 
rieur ; « Nous n'échangeons pas des balles 
contre des pierres,)» s'écriait un capitaine de 
voltigeurs. On trouvait plus de dévouement 
dans le colonel Fitz-James; à la télé du 18' de 
ligne, il commanda le feu, malgré la défense du 
général qui, au moment de la première dé- 
charge, accourut pour faire cesser cette lutte 
sanglante. L'instruction révéla <jue des charges 
de cavalerie avaient eu lieu sur des passans, et 
que des hommes tranquilles à leu r fenêtre avaien t 
reçu des coups de fusils tirés par les troupes. 
Ces scènes se reproduisirent pendant plusieurs 
jours avec un ordre , une précision , une régula* 
rite qui signalaient une impulsion commune; or, 
le comité insurrectionnel n'existait plus alors; 
ce peuple, quis'essayaitàlarésistance,étaît cette 
masse qui encombre une grande capitale : joi* 
gnez à cela l'insouciance de la police , le besoin 
qu'elle avait de supposer des dangers pour faiire 
'croire aux périls du trône. La congrégation 
appelait de toutes ses forces un conflit entre 
la troupe et le peuple r* j'ai entendu des mots 
atroces. «Il faut, disait'<^n,que ce conflit. arrivey 
parce qu'alors se montrera cette inimitié natu- 
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relie entre le soldat et le citoyen ; on a tiré des 
coups de' fusils; la monarchie est sauvée : l'ar<^ 
mée est pour nous! » 

. .Quant on réfléchit à toutes les circonstances 
qui marquèrent ces graves événemens, aux 
causes secrètes qui les préparèrent, on ne peut 
s^empécher de voir le prélude des journées de 
juUlet ; ces barricades qui s'élèvent avec cet ins- 
tinct des multitudes ; cette tentative de répres- 
sion par les armes à feu ; ce refus de deux offi- 
ciers de tirer sur le peuple , tout cela présageait 
un engagement plus sérieux et les dangers qui 
pourraient surgir. S'il est vrai que la police de 
ce temps, et j'ai quelques raisons de le croire, 
laissa s'accroître le mouvement , afin d'user de 
moyens plus violens de répression ; s'il est vrai 
surtout que Pon employa ce mouvement pour 
effrayer les provinces et assurer les choix des 
royalistes, c'est un triste, jeu qu'on jouait là. 
On habituait le peuple à résister aux troupes, 
on s'essayait aux barricades : triste essai pour 
la monarchie ! ' 

Le télégraphe porta aux grands col léges la nou- 
velle que Paris était révolté ^ et que la sédition 
menaçait' le trône. Le {^résident du conseil dôn- 
-nait ordre aux préfets en même temps degrou- 
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per les voix sur (es candidats royaKstes , quelle» 
que fussent leur couleur, ministérielle ou de 
contre-opposition. Ceci était une mesure prise 
de concert avec le roi Charles x, qui, voyant la 
tournure que prenaient les élections , voulait à 
tout prix éviter une majorité libérale, car avec 
les royalistes il y aurait moyen de conciliation. 
Dans une conversation intime avec le roi, il 
avait été question d'une modification ministé«> 
rielle , afin de rallier toutes les nuances roya- 
listes, et de satisfaire sur quelques points l'o* 
pinion. Cette conversation , tout-à-fait secrète , 
avait été suivie de la circulaire aux préfets. 
M. de Villèle ne tenait point à ses collègues ; 
personne né les sacrifiait plus facilement aux 
exigences de sa situation. Les élections des 
grands coUéges produisirent à peu près le résul- 
tat qu'on avait prévu* Le parti libéral n'obtint la 
majorité que dans un petit nondM*e; la contre- 
opposition eut ici *la haute^main. La victoire 
fut à la droite , au centre droit et au centre 
gauche. 

La majorité des élections était encore 
royaliste, quoiqu'elle ne fîikt pas ministérielle» 
M. de Yillèle le faisait dire et répétw au roi ; 
il songea sérieusement alors à un remanie» 
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nil^inent du conseil. M, de Peyroiinet n'avait 
été élu ni à Bourges ni à Bordeaux; il av^it 
demandé la prârie; on la lui avait réfusée, 
sous le prétexte qu'on ne pouvait créer jpair 
un ministre qui avait été xépoussé par deux 
collèges électoraux. C'était un coup en dessous 
de M. de Villèle. Le président du conseil mé- 
ditait la complété disgrâce de M. de Peyronriet. 
Celui-ci s'en expliqua avec chaleur. «Vous aurez 
ma démission , s'écria M. de Peyronnet ; je sau- 
rai braver la misère même , s'il le faut. » M. de 
Corbière voulait à toute force se retirer; il 
avait des chagrins de famille et une véritable 
lassitude des affaires publiques ; M. de Clermont- 
Tonnerre était depuis long-temps sacrifié dans 
l'esprit du président du conseil : le cabinet était 
en quelque sorte dissous. M. de Chabrol seul 
se rattachait à la fortune de M. de Yillèle, et 
lui restait ficlèle ; il fut député auprès de 
M. de Martignac pour lui proposer un minis** 
tère. Avec beaucoup de finesse , M. de Marti- 
gnac répondit au négociateur : « J'aime beau- 
coup M. de Villèle ; mais je sens en moi trop 
de vie ministérielle , pour m'associer à un sys- 
tème qui n'a pas quinze jours d'existence. On 
sonda également M. de Pastoret pour les sceaux 
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et M. (le Talaru pour les affaires étrangères; 
il y eut partout refus absolu. Cette première 
négociation n'eut donc aucun résultat; elle 
avait lieu dans la seconde moitié du mois de 
novembre. 
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DECEMBRE 1827. JANVIER 1828. 



CEPEin>A.irT M. de Villèle, résigné en défi- 
nitive à sa^ démission, écoutait toutes les ou- 
vertures, adoptait toutes les chances. Quand 
un ministère est prêt à tomber, il arrive une 
foule de gens qui , sans mission , viennent vous 
proposer ce qu'ils ne sont pas autorisés à tous 
oCfrin M. de Yillèle avait trop l'instinct de sa 
position pour ignorer que, dans Tétat où les 
choses étaient arrivées^ il ne pouvait s'unir h 
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un ministère de gauche , et encore moins le 
faire agréer par le roi. Le président du con- 
seil était en position de tout écouter , de ré- 
pondre à toutes les propositions ; mais de là à 
une alliance avec la gauche il y avait loin: 
il ne pouvait y songer sérieusement; il aurait 
fallu pour cela changer la tête de Charles x. 
Sans doute M. de Villèle ne renonçait point 
encore à la partie , pour me servir d'une expres- 
sion qui lui était familière; il pouvait se rac- 
crocher à une combinaison raisonnable; mais 
il perdit bientôt tout espoir lorsqu'il vit l'im- 
possibilité de rapprocher de lui les deux nuan- 
ces d'extrézne droite et des royali^tea constitu- 
tionnels qui se prononçaient de plus en plus. 
Dans cette situation , des intrigues de cour, 
dans un esprit opposé, vinrent aider le mou- 
vement parlementaire. Il y avait long^temps 
qu'au château il s'était formé un parti d'op« 
position contre M. de Villèle. Il remontant 
très«haut , et déjà l'on avait pu s'en apercevoir 
lors du vote de la conversion des rentes; 
depuis, cette opposition s'était aggrandie. 
Sa 1827 on comptait peu de gentilshommes, 
peu d'officiers de cour qui ne fussent en hos- 
tilité avec M. de VilUèle; M. de Fitz- James 
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était son plus constant ennemi, MM. de Gram- 
mont y de. Maillé se prononçaient contre lui, 
et le comte de Glandèves, gouverneur des 
Tuileries , s'exprimait avec énergie sur la né- 
cessité d'un changement. Un parti puissant, à 
la tête duquel se trouvait M. de Rivière, favo*- 
risait les desseins secrets de M. de Polignac 
qui avait l'idée fixe du ministère des affaires 
étrangères, Plusieurs fois M. de Rivière avait 
cherché à le ramener dans le cabinet, et plus 
iL avait été repoussé par M. de Yillèle , plus les 
petits ressentifnens de ce parti de cour avaient 
grandi* M, de Rivière travaillait sous main le 
président du conseil, non pas dans le sens 
libéral , mais au profit de ses amis , auxquels 
s'étaient joints, je le répète, M. de Fitz-James 
et |e duc de Maillé. Déjà plusieurs fois M. de 
Rivière avait cherché à tourner M. de Yillèle, 
et à affaiblir pour lui la confiance royale. Le 
président du conseil combattait cette intri- 
gue par . l'idée de la profonde incapacité de 
M. de Polignac* Depuis la. dissc^ution de la 
garde nationale surtout , cette' opposition 
s'était m(Hitrée plus, vive, elle s'était même 
ouvertement exprimée avec le roi, qui l'avait 
repoussée d'abord avec dépit et colère ; mais 
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SOU action intérieure n'en était pas moins 
influente , car elle était là tous les jours , tous 
les instans : elle arrivait avec le bulletin 
de M. de Rivière, qui chaque matin rendait 
compte au roi des progrès du duc de Bordeaux. 
On a beau faire , on ne. peut échapper à l'in- 
fluence de ses proches, de ses amis, et les rois 
n'en sont pas affranchis. 

Le second mouvement de cour partait d'un 
centre commun , le dauphin. J'ai dit que 
S. A. R. était devenue en quelque sorte le 
point de mire de toutes les opinions d'op** 
position modérée; derrière elle s'était groupée 
la chambre des pairs: on flattait M. le dao* 
phin du gouvernement général de l'arinée; 
tous les officiers d'intimité étaient félicités, 
caressés par les chefs de l'ancien système Ri- 
chelieu et Decazes. Cette opinion trouvait ap* 
pui au château dans les gentilshommes d'une 
couleur modérée , tels que MM. de Glande ves, de 
Grammont , de Luxembourg , qui ne voulaient 
point s'exposer, et exposer encore une fois la 
monarchie Aix tempêtes; ils les voyaient se 
jgrossissant dans l'avenir par tous les accidens 
qui surgissaient comme des catastrophes jus** 
qu'aux barricades de la rue Saint*Denis. Au 
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conseil ^u roi, ces opinions troublaient deux 
échos timides , mais enfin persévérans : MM. de 
Chabrol et Frayssinous ; ils s'en exprimaient 
faiblement encore , mais quand l'instant serait 
venu^ ils devaient éclater* 

M. de Rivière , dans les derniers jours de dé- 
cembre j s en était expliqué avec le roi ; il sem- 
blait lui demander au nom de Tenfant, royal 
qu'il avait sous son gouvememeat de songer à 
l'union des royalistes. M de VUlèle était-il le 
seul homme dévoué au roi ? n'y avait-il dans 
son conseil et en dehors aucun serviteur qui 
pût le remplacer? faUait-il abandonner le trône 
à la haine publique ? Charles x s'était encore un 
peu fâché, mais l'effet était produit* M. de Vil- 
lèle dut s'en apercevoir lorsqu'au retour de 
Compiègne, où la cour l'avait beaucoup tra- 
vaillé, le roi lui dit : « Eh bien! M. de Villèle, 
avez-vous formé un ministère ? » M. de Villèle 
avoua qu'il n'avait pu réussir encore ; il demanda 
jusqu^au a5 décembre ; le-roi ajouta : (c II est 
nécessaire que d'ici là tout soit fini, car je 
veux -anooncer mon ministère le i*'' janvier. » 
De nouveau^ et impuissans efforts ajfànt été 
tentés, M. de Villèle déclara a qu'il croyait les 
circonstances telles , qu'une fusion entre les 

iz. u5 



386 CHUTE 1>D MINIflTBIlS 

nuancer royalistes ne pouvait s'effectuer qu'a-» 
près sa démission, u Due première conver- 
sation eut alors lieu, sur ses successeurs : le 
nom de M. Jules de Poliguac fut pfonoocé , 
mais M. deViiièle l'écarta sous le prétnte d'in^ 
capacité. )» Il ne fallait pas , di^ait-U , de président 
du conseil. Une des causes qui avaient suscité le 
plus de haine coiitre lui , n'était-ce pas précisé^ 
ment ce pouvoir réuni en une seule main et 
qui doniiait un nom à un ministère?)» On passa 
à une discussion de personnes. Les noms 
de MM. Portalis, Roy, Martignac, et ^ Saint- 
Gricq furent désignés par M» de Tillèle avant 
même qu'il eût été parlé au conseil de la dis-* 
solution du cabinet t une circonstance accéléra 
lacrisCi II arrivait joumelleroept à M. de Villèle 
la ibenace qu'une accusation serait portée con- 
tre lui , s'il restait au pouvoir^ et que toutes les 
couleurs de l'opposition se réuniraient pour ce 
grand procès politique. Sans doute le président 
du conseil ne redoutait pas le jugement défi* 
nitif de la cour des pairs; il avait pour cela pris 
ses précautions par sa promotion récente; mais 
ukie accusation portée par la chambre des dé- 
putés ne le perdait-elle pas à tout jamais comme 
homme politique ? Il fallait l'éviter et épargner 
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également à la couronne lin procès criminel 
contre ses conbeillérs. M. dé Yillèle se décida 
donc à ccnninuniquer à ses collègue^ Tinten*» 
tion oà était le roi de former un nouveau cabi« 
net. S. M. manda sur-le-champ M; de €habrol 
aux Tuileries; et après lui avoir témoigné le 
désir de le dbnsenrër aux affaires, il le chargea 
dé lui présenter une liste dès nomâ qu'il pensait 
les plus propres à organiser un ministère. M. de 
Chabrol demanda quelques instans de réflexion ; 
il voulait se concerter avec M. deViUèle, et j'iai 
quelque raison de croire que ce nouveau mi^ 
nistère fut formé sous la complète influence de 
l'ancien président du conseiL Dans une audience 
ilu soir, M. de Chabrol présenta au roi les noms 
suivans comme tête du conseil : MM. de Char 
teaubriandy de La Ferronnaysf de Flt2*Jaiâes, 
de La Bourdonnaye. Quand le roi eut cette 
liste, voici comment ir s'exprima : a Le nom 
de Chateaubriand me blesse; il £siut que je 
sache votre dévouement^ M. de Chabrol, pour 
que je voué pardonne de me le présenter. La 
Ferronnayâ est pour moi un triste souvenir '^; 

*. On sait que M. le duc de Berry ayant menaicé M. de I41 Ffrro^ 
nays, le noble gentilhomme saisit le prince par le bras , et lui dit en 
le serrant fortement : « Monseigneur, je suis ploA Ibrîr que vous ! » 
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au reste, le dauphin ne voudrait jamais l'ad- 
mettre. Je ne crois pas à Fitz*Janies Timpor- 
tance et la capacité nécessaires; vous savez si 
j'aime Poligixac , mais j'ai "des raisons pour ne 
point Padmettre actuellement. Quant à M. de La 
Bourdônnaye^ songez, M. de Chabrol , que nous 
avons encore dans la chambre ia5 députés dit 
système de M. de Villèle , et que ce serait leur 
faire injure que de porter au ministère l'homme 
qui les a insultés en face pendant cinq ans. » 
M. de Chabrol revint à la charge pour M. de 
La Ferronnays; le roi, pressé vivement, répon- 
dit : « £h bien ! si mon fils y consent, je pren- 
drai La Ferronnays ; » le dauphin ne fit aucune 
difficulté, fc Puisque mon père Ta choisi , je n'ai 
pas un mot à dire, t» . • 

Avant tout, je dois noter que la pensée qui 
présida à la cohiposition de ministère ne fut 
pas de donner une pleine et entière satisfaction 
à L'opinion. La conception fut moins large ; on 
voulait réunir le centre droit, la défection, 
l'extrême droite, avec quelques fractions du 
centre gauche , et s'opposer ainsi k la gauche 
eï\ lui faisant quelques concessions. Ici M. de 
Villèle avait l'air de se sacrifier comme un ob- 
stacle à la conciliation des royalistes. Il propo- 
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sait méine de rester dans la chambre des députés 
pour appuyer et défendre cette combinaison. 

Quand il s'agit de former le nouveau cabinet , 
je le répète , on posa la question de savoir s'il y 
aurait un président du conseil. M. deVillèle s'y 
opposa, prétextant qu'il avait appris, par une 
triste expérience , qu'un président du conseil , 
en centralisant le ministère sur.une seule tête , 
assumait sur eUe toutes les haines, tous les res* 
sentiràens. Le motif secret de M. de Villèle 
était celui'^^i : s'il y a une présidence du conseil , 
peut-être la donnera-t-on à M. de Polignac ou 
à M. de Fitz James. Alors je n'aurai pius.d'actioa 
sur l'esprit du roi , ses affections seront satis- 
faites; le ministère sera consçlidé. M. de Villèle 
poussait MM. de Martignac et de Saint-Gricq; 
il voulait trouver dans M. de Martignac ui;i. 
éloquent défenseur de son administration », à 
laquelle il s'était associé. M. de Saint-Criqq était 
également de ses amis, un dçs confidens de 
ses secrets^ un caractère* comme il aimait à en 
trouver \ Quant à M*. de-Caux, il dut sa.no- 
mination k cette circonstance, qu'il y avait déjà 
cinq pairs dé France; dans le cabinet, et dçux 

* M. de Saint-Cricq ne devait conserver d'abord que le litre de- 
président du bureau du^comnierce , avec. l'entrée au /conseil.. 



députés seuleiaent. Od aVsk d'abord iodiqué 
MM. d'Ambrugeac et Dode de la Brunerie; au 
reste ^ les services administratifs de M. de Caiix 
FaTaietit signalé à M. le dauphin. 

M. de Ia Ferronays arrivait de son ambassade 
en Russie; il avait été tnelé à toutes (es dernières 
transaetions diplomatique^. On le connai^t 
à peine, tûais de tous les glands ambassadeurs 
il était le seul à Paris; il n'avait d'aiUeurs pour 
concurrent sur la liste que MM. de Saiflt>^riest, 
de Tàlarii et de Rayneval. Quant à MM. Roy et 
P6rtalis , ils étaient tellement indiqués par l'opi- 
nion, qu'on ne pouvait les éditer. Ils avalent 
été compris dans toutes les combinaisons qrfoû 
avait jusque-là essayées. Dans la primitive com- 
binaison de M. de Chabrol, M. Portalîs n'était 
porté qu'à l'instruction publique. M. de Villèle 
eût désiré éviter M. Roy, mais cda ne se pou- 
vait pas. 

Dans les derniers jours de décembre, le ca- 
binet n^était rien moins que formé. M. de 
Chabrol s^était ouvert à M. Laine pour le poste 
de garde-des-sceaux ; il n'avait trouvé qu'un 
inflexible refus. On parla de M. Casimir Périer 
pour la présidence du bureau du commerce; 
le roi avait des préventions, qui ne s'effacèrent 



qu'aprè9 le voyage ep Almbe; il fallut y re- 
noncer- M. de Chfebfol se chargea des proposi- 
tions individuelles; on rapprocha les noms : 
le négociateur y mit une grande dextérité; les 
difficultés étaient grandes, et voici le motif: 
cest que MMà Portalis, de Martignac et Boy 
étaient indi^rectement engagés dans iin Autre 
ministère qui se formait sous le patronage du 
duc de Ritière et par l'entremise de M. Rotjx- 
Laborie: M. de Chabrol était en quelque çorte 
Texpression du système Villèle imposant le^ 
eombinaisône de l'ancien président du conseil ; 
l'autre ministère étajt la couleur Polignac. M. de 
Chabrol l'emporta, parce que M. de Villèje 
oonservait qudque influence sur le roi. Les 
propeisitions furent à la fin agréées » sauf h ré« 
gler les conditions i^u système dans une réu*^ 
nion du soir k neuf heun^s chez M. de (SiabrQl. 
lies nouveaux ministres s'étaient positivemeut 
entendus sur ua point, qu'ils né pouvaient laii^ 
ser MW. de Villèle , de Corbière et de Feyi'Qnn^t 
datis 1^ chambre des députée. U était évident 
qu'ils allaient se faire cbefe de la droite, et que , 
pa<r conséquent » maîtres de la majorité ^ ils la 
dirigeraient dans le sens qui leur cbnyiendr^it ,. 
ce qui ne pouvait être admis par les siuxes* 
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députés seuteiaent. On aVsk d'abord indiqué 
MM. d'Ambmgeac et Dade de la Brunerie; au 
reste ^ les services administratifs de M. de Caux 
l'aTaietit signalé à M. le dauphin. 

M. de lia Ferronays arrivait de son ambassade 
en Russie ; il avait été tnélé àtoittes (es dernières 
transactions diplomatiques. On lé connai^t 
à peine, tnafs de tous les grands ambassadeurs 
il était le seul à Paris; il n'avait d'aiUeurs pour 
coticurrent sur la liste que MM. de Saint-Priest, 
de Tàlarii et de Rayneval. Quant à M!M. Roy et 
P6rtalis , ils étaient tellement indiquas par l'opi- 
nion, qu'on ne pouvait les é^tér. Ils avalent 
été compris dans toutes les combinaisons qu'on 
avait jusque-là essayées. Dans la primitive com- 
binaison de M. de Chabrol, M. Portalis n'était 
porté qu'à l'instruction publique. M. de Villèle 
eût désiré éviter M. Roy, mais i3elâ ne se pou- 
vait pas. 

Dans les derniers jours de décembre, le ca- 
binet n^étaît rien mbins que formé. M. de 
Chabrol s^était ouvert à M. Laine polir le poste 
de garde-des-sceâuic ; il n'avait trouvé qu'un 
inflexible refus. On parla de M. Casimir Périer 
pour la présidence du bureau du commerce; 
le roi avait des préventioiis, qui ne s'effacèrent 
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qu'après le voyage ^ Àlmte ; il fallut y r^^ 
noncér. M. de ChfebfoUe chargea des^proposi- 
t}0m individifeUes ; on rapprocha les noms: 
le négociateur y mit une grande dextérité; les 
difficultés étaîeet grandes, ef voici le motif: 
cest que MMk Portalis^ de Martignac et Boy 
étaient indirectement engagés dans un autre 
ministère qui se formait sous le patronage du 
duc de Ritière et par Tentremise de iML Roiix- 
Laborie^M. de Chabrol était eu quelque $orte 
Texpression du système Villèlè imposant les 
Combinaisons de l'ancien président du conseil; 
l'autre minisl^e étajt la coufeùr Polignac. M. de 
Chabrol l'emporta, parce que M, de Villèje 
ix>meirvait qu^que influence sur le roi. Les 
pnopositions furent è la fin agréées » sauf h ré« 
gler les conditions dja système dans une i:éu«^ 
nion du soir h neuf heun^s chez M. de (SiabrQl. 
]lies nouveaux miiàistres s'étaient positivement 
entendus sur un point , qu'ils né pouvaient lais- 
ser MM. de Villèle , de Corbière et de Peyî'onn^t 
datis la chambre des députés. Il était évident 
qii'ils allaient se faire chefe de la droite, et que , 
pa<r conséquent , maîtres de la majorité ^ ils la 
dirigeraient dans le sens qui leur <^nyiendrait 9. 
ce qui ne pouvait être admis par les succès^ 
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députés seuleoient. On aV«it d'abord indiqué 
MM. d'Ambrugeac et Dode de la Brunerie; aa 
reste , les services administratifs de M. de Caux 
l'aTaietit signalé à M. le dauphin. 

M. de lia Ferronays arrivait de son ambassade 
en Russie; il avait été mêlé à toiites tes damier^ 
transactions diplomatiques. On lé coBoai^t 
à peine, tnafs de tous les grands ambassadeurs 
il était le seul à Paris; il n'avait d'aitteurs pour 
concurrent sur la liste que MM. de Sai^^Priest, 
de Tàlarii et de Rayneval. Quant àlMEM. Roy et 
P6rtalis , ils étaient tellement indiqués par l'opi- 
nion, qu'on ne pouvait les é^têr. Ils avaient 
été compris dans toutes les combinaisons qa'oa 
avait jusque-là essayées. Dans la primitive com- 
binaison de M. de Chabrol, M. Portalis n'était 
porté qu'à l'instruction publique. M. de Villèlc 
eût désiré éviter M. Roy, mais cda ne se pou- 
vait pas. 

Dans les derniers jours de décembre, le ca- 
binet n'était rien moins que formé. M. de 
Chabrol s'était ouvert à M. Laine potM* le poste 
de garde-des-sceaux ; il n'avait trouvé qu'un 
inflexible refus. On parla de M. Casimir Périer 
pour la présidence du bureau du commerce; 
le roi avait des préventions, qui ne s'effacèrent 
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qu'après le voyage en Alsobe; il fallut y re- 
noncer- M:d6 Cbfobfôl se chargea de&proposi* 
ti<m9 individuieUes ; on rapprocha les noms : 
le négociateur y mit une grande deictérité; leB 
difficultés étdieot grandes, et voici le motif: 
cest que MM^ Portalis^ de Marti gnac et Roy 
étaienC indi^rectement engagés dans tin fiutre 
ministère qui se formait sous le palronage du 
duc de Rivière et par Tentremise de M. RoUx- 
Laborie^M. de Chahrol était eu quelque $orte 
rexpre&skm du sysfème Villèlé imposant les 
Combioai3ôii6 de Tancien président du conseil ; 
Vautre ministère était la coiriieùr Polignac. M. de 
Chabrol remporta^ parce que M. de Villèîe 
ooMervaijt qudiqi^ influence sur le roi. Les 
propositions furent è la fin agréées , ^auf h ré* 
gler les conditions d.u système dans une réu** 
nion du soir k nenf heui^^s chez M. de CSiabrQl. 
I^es nouveaux ministres s'étaieot positivemeut 
eutendus sur ua point , qu'ils né pouvaient la^« 
ser MM. de Viilèle , de Corbière et de Peyroun^t 
datis la chambre des députés. U était évident 
qu'iU allaient se faire chefe de la droite, et que , 
pa<r conséquent , maîtres de la majorité ^ ils la 
dirigeraient dans le sens qui leur c^onviendrait ,. 
ee qui ne pouvait être admis par les succel* 
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dépurés seutetnent. On avait d'abord indiqué 
MM. d'AmbrUgeac et Dode de la Brunerie; au 
reste , les services aàtnintstratifs dé M. de Caiix 
l'avaieDl: signalé à M. le dauphixï. 

M. de Ha Ferroftays arrivait de son ambassade 
en Russie; il avait été mêlé à'toates les demiènes 
transactions diplomatiques. On ié connaitoait 
à peine, mais de tous les grands ambassadeurs 
ii était le seul à Paris; il n'avait d'ailleurs pour 
concurrent sur la liste que MM, de SaifiNPriest, 
de Tàlaru et de Rayneval. Quant à MM. Roy et 
P6rtalîs , ils étaient tellement indiqués par l'opi- 
nion, qu'on ne pouvait les évitler. Ils avaient 
été compris dans toutes les combinaisons qu'dfi 
avait jusque-là essayées. Dans la primitive com- 
binaison de M. de Chabrol, M. Portalis n'était 
porté qu'à l'instruction publique. M. de Villèle 
eût désiré éviter M. Roy, niais cda ne se pou- 



vait pas. 

Dans les derniers jours de décembre, le ca- 
binet n'était rien moins que formé. M. de 
Qiabrol s'était ouvert à M. Laine pour le poste 
de garde-des-sceaux ; il n'avait trouvé qn'un 
inflexible refus. On parla de M. Casimir Périer 
pour la présidence du bureau du commerce; 
le roi avait des préventioîis, qui ne s'effacèrent 
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qi4'aprè3 le voynge en Alsobe ; il fallut y re- 
noncer- M. de Chabrol se chargea des proposi* 
tîod» individuelles; on~ rapprocha les noms : 
le négociateur y mit une grande dextérité; les 
difficultés étaieoï: grandes, et voici le motif: 
cest que MM^ Portalis^ de Martignac et Roy 
éfaienC indi.rectement engagés dans im Autre 
ministère qui se foitoait sous le patronage du 
duc de Rivière et par l'entremise de M. Roux- 
Laborie^M; de (3]iabrol était en quelque sorte 
Texpression du sysfème Villèle imposant les 
combinaisona de Tancien président du conseil ; 
l'autre minÀsléa^ était la couteiir Polignac. M. de 
Chabrol l'emporta^ parce que M. de Villèle 
conservait qudiqi^ influence sur le roi. Les 
pnopofiitions furent è la fin agréées , sauf à ré* 
gler les conditions du système dans une réu*< 
nion du soir k neuf heui^es chez M. de ChahrQl. 
l^es nouveaux ministres s'étaieol positivemeut 
eotendus sur uo point , qu'ib né pouvaient lais- 
ser MM. de ViUèle , de Corbière et de Peyronnet 
del>$ W chambre des député». U était évident 
qii'ilsi^llaient se &ire chefe de la droite , et que , 
pa^r conséquent I maîtres de la majorité, ils la 
dirigeraient dans le sens qui leur cion viendrait ^ 
ce qui ne pouvait être admis par les succei* 
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seurs; il fallait donc, comme condition es- 
sentielle, les faire pairs. M. de Chabrol n'ayant 
pas de pouvoirs suffîsans quant k ce, le nlhiis- 
tère fut un moment dissous^ le soir même de 
sa formation. D^Ilcurs, les homines destinés 
à composer le cabinet s'étaient réciproque- 
ment consultés sur leur force, sur leur «avenir, 
et tous paraissaient convaincus qu'ils ne pou» 
vaient aller, tels qu'ils étaient, avec la majorité 
de la chambre. Cette conviction était née 
moins encore du sentiment de leur propre fai- 
blesse que du conseil de leurs' amis. Le parti 
politique de MM. Pasquier, Decazes , et même 
Chateaubriand, décourageait la nouvelle ad- 
ministration , et , tout en l'entourant , semblait 
lui dire qu'elle ne pouvait avoir de vie que par 
eux et avec eux. A- son retour du château, où 
M. de Chabrol était allé faire signer l'ordon- 
nance, le ministre trouva le conseil séparé. 
M. de Saint-Cricq courut toute la nuit pour 
chercher k refaire le nouveau cabinet. La pai- 
rie fut acceptée par MM. de Villèle, de Corbière 
et de Peyronnei. Les embarras s'aplanîssant, 
les ministres se rapprochèrent; et leur nom 
parut dans le Moniteur. Dans ce ministère, il 
n'y avait d'hommes nouveaux arrivant dans une 
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haute position ministérielle que MM. le comte 
de La Ferronays, de Saint-Crîcq et de Caux*. 
J'ai déjà jugé MM. Portalis, Roy, Frayssinous et 
de Chabrol , qui tous avaient fait partie des ad- 
ministrations antérieures. M. de la Ferronays , 
loyal gentilhomme, avait passé sa vie hors de 
France. Il arrivait alors en congé de son ambas- 
sade de Russie ; c'était le type de cette franchise 
de caractère dont on trouvait quelques débris 
dans la noblesse française; il n'avait point un 
esprit élevé, à grandes vues, mais juste. Il con- 
naissait l'Europe ; mais, coitime M. de Richelieu, 
il savait peu la France, ses capacités, ses ha- 
bitudes politiques et de tribune. Timide de 
manières, il n'aurait jaiDais cru qu'un homme, 
ou un parti voulût autre chose que ce qu'il an- 
nonçait , eût une autre pensée que son serment. 
Il allait au-devant de tout ce qui était sincère, 
sans répugnance pour aucune opinion ; dans 
sa courte carrière ministérielle , on ne put lui 
reprocher ni dissimulation nis lâcheté. Quand 
il avait une pensée, il la livrait à la publicité; 
il la portait à la tribune, sans craindre de 

* On n'avait point rempli le ministère de rinstruction pubtk^ 
que j dans l'intention de le donner à un utile auxiliaire du cabir 
ncl : on songeait déjà à M. de Chateaubriand. 
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reproches; il en ét^it venu à ce point qu'atèc 
des opinions, des principes et un dévouement 
très-prononcés , il avait conquis Testime de tous 
les partis et la considération de FËurope. L'An- 
gleterre avait vu arriver M. de La Ferronays 
avec quelque défiance; on savait sa longue vie 
en Russie ; et l'estime qu'avait pour lui l'empe- 
reur Nicolas, faisait craindre une politique trop 
favorable au cabinet de Saint^-Pétersbourg dans 
le moment où la guerre se déclarait contre la 
Turquie. Au reste, les opinions , les sentimens 
de M. de La Ferronays étaient toua royalistes ; 
ses. liaisons et de famille et de souvenirs ap- 
partenaient à la droite, avec ses préjugés et -ses 
croyances. M. de La Ferronîiys vivait dans la 
plus haute intimité avec M. de Polignac. Il n'ac- 
cepta le ministère qu'avec répugnance, et après 
les plus persévérans efforts de ses collègues de 
cabinet. M. de Suint-^Cricq passait du bureau 
du commerce à un ministère du même titre : 
c'était un esprit exact , voyant bien une ques- 
tion , spécial s'il en fut sur toutes les matières 
commerciales , possédant parfaitement l'intelli- 
gence des questions d'économie politique avec 
les--traditions prohibitives de TEurope , n'arri- 
vant que lentement aux principes phis larg^ 
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de la liberté commerciale ; caractère sans opi'- 
nions et sans principes politiques bien certains, 
homme modéré et penchant par sentiment 
vers les doctrines du centre gauche; ses défauts 
étaient surtout un certain caquetage politique, 
un besoin de révéler à tous les secrets, du con- 
seil, et ce que ne pardonnait pas la maison 
de Bourboi) ,un manque absolu détenue; Char- 
les X ne le considérait ni plus ni moins qu'un 
commis de douanes et de finances. Venait enfin 
M. de Caux , appelé d'abord au ministère de 
l'administration de la guerre, dont on détachait 
le personnel pour le confier à M. le dauphin. 
Cétait ici une pensée de M. de Villèle, qui 
€ro;j^it que le nouveau cabinet devait se placer 
sous le patronage de S. A. R. , parce qu'elle 
avait concouru au renversement du précédent 
ministère. M. de Gaux n'était point connu dans 
la chambre ; il venait à peine d'être élu : on 
ne le considérait point comme une tête politi- 
que, mais comme une capacité de bureau. Il 
possédait une grande clarté d'expressions , une. 
J3arole et une pensée positives et nettes; une 
connaissance particulière de l'armée, de ses. 
besoins et de son personne). Il ne voulut ac- 
cepter le ministère qu'on lui confiait qu'«^ la 



39^ ' FORBlàTIOn DU CABf NBT MAATIC^NÂC. 

condition expresse d^une modification dans 
Foi^donnanee : il demanda le rainistèfie de la 
guerre avec sa respôn$abiiité , et n'accepta que 
la présentation par M. le dauphin , sous la di- 
rection de M. de Cbaropagny. 

Tout le cabinet était formé à certaines con- 
ditions ; la première imposée par lui, c^était la 
séparation Complète de l'ordre religieux d'avec 
l'ordre politique , et c'est ce qu'exprima l'or- 
dotmance qui enlevait l'Université au minis- 
tère des affaires ecclésiastiques ; la séparation 
également de Tordre administratif de l'ordre 
judiciaire, ce que idéalisa l'ordonnance sur les 
conflits. De son côté, le ministère s'obligeait à 
éviter de tous ses efforts l'aceusation contre 
l'administration de M. de Villèle, et d'en £aire 
positivemenfr une. affaire de. cabinet. Tel était 
l'état des esprits, que ce ministère fut accueilli 
avec méfiance par tous les partis ; on le trou- 
vait sans couleur; on l'envisageaito^omme l'ex- 
pression d'une dernière pensée de M. de Villèle , 
donnant une- administration de faiblesse, pour 
arriver de nouveau comme une nécessité. 

Le temps est venu de juger le ministère tout 
entier personnifié dans M. de Villèle. Je l'ai 
déjà dit, séparant les hommes du parti qu'ils 
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représentaient, plusîeurîs avaient une capacité 
incontestable, et par dessus tous M. de Vil- 
lèle , homme de première ligne dans la cham- 
bre et dans l'administration. Je vais plus loin , 
prenant chaque mimstère en son particulier, 
envisagé au matériel, des améliorations im* 
portantes furent faites aux finances, à la ré- 
gularité du budget, à la sincérité dés comptes, 
à la justice, à la magistrature , aux procédures , 
aux greffes, à la marine surtout, où M. de 
Chabrol réalisa deux grandes améliorations, 
les préfectures maritimes et les équipages de 
haut bord. Mais comme pensée générale, ca 
système royaliste et dévot précipita la ruine 
de la monarbhie; M. de Villèle peut s'accuser 
d'avoir porté un coup fatal aux Bourbons de 
la branche aîné. Il ysa tous les ressorts du 
gouvernement en les tendant outre mesure; 
il remit ^ ses successeurs toutes les armes du 
pouvoir usées et flétries; tout fut dès lors con- ' 
cession , parce que tout avait été trop violent , 
trop en dehors des lois et de l'opinion ; tout 
avait été poussé à bout ; on avait remué le pays 
comme à plaisir. En se jetant dans im mauvais 
système, on avait été condamné à frapper toutes 
les résistances , de sorte que ces résistances s'ac- 
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croissant à œesure qu'on sortait plus complet 
tement de Tordre social, il en résultait qu'on 
avait tout frappé, et qu'à la fin on avait tout 
contre soi; L'action légitime du gouvernement 
sur les élections était impossible par l'abus 
qu'eu avait fait l'administration ; le pouvoir 
dans les province^ était déconsidéré par lea 
fraudes qu'il avait commises; ia répression 
contre les journaux était désormais impossi- 
ble, par rétrange abus de la censure; plus de 
respect pour le pouvoir; la religion sans force, 
le clergé proclamé comme ennemi; partout 
des méfiances contre la couronne; et le pays 
avide de garanties , parce qu'il ne croyait plus 
aux promesses. Ce que je reproche à M. de 
Villèle, c'est d'avoir, après lui, rendu tout 
gouvernement impossible : la véritable cause 
de la ruine de la branche aînée est là; il ne 
faut pas la chercher autre part. Elle a com- 
mencé le jour où le ministère septennal a tout 
mis contre la monarchie, et pour résister à ce 
grand mouvement qu'a-t-il légué à ses succes- 
seurs ? un pouvoir que la probité &ible et le 
système incertain du ministère Martignac n a 
pu «relever ni fortifier aux yeux du pays. 
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